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INTRODUCTION 


Le goût des Français pour les fonctions publiques, désigné 
au xvi siècle sous le nom d' « archomanie », a eu sur les 
destinées de notre pays une influence capitale : d'aucuns 
mème on! voulu y voir l'un des traits accentués de notre 
caractère national. 

La Royauté, qui sul capter, à son profit, Loutes les sources 
de l'énergie française et les réunir comme autant de forces, 
prit bien garde de négliger la tendance qui poussait beau- 
coup de ses sujets à s'enrôler à son service : pour eux, elle 
multiplia les offices. EL une partie des Français éprouva 
l'orgueil de commander à l’autre. 

C'est surtout à partir du dernier tiers du xv° siècle que la 
stabilité relative puis la vénalité des fonctions acerut le 
nombre des fonctionnaires el leur importance : voilà pour- 











quoi l'étude de celte époque nous à retenu. Les plus grands 
de ces fonctionnaires, ceux qui vivaient autour du roi, ont 








attiré de préférence l'allention des Historiens, comme ils 
avaient sollicité, à leur époque, l'attention des Contempo- 
rains. Les plus modestes, ceux qui vivaient en contact avec les 
populations plutôt qu'avec le roi, ont passé el sont demeurés 
encore presque inapereus : à l'intérieur des bailliages et des 
sénéchaus l'armée de ces humbles soldats soutenait. 
cependant leffort principal de la lutte livrée par le Souve- 
rain à tout ce qui retardait la centralisation, l'unification du 
royaume, l'absolulisme. Plus que personne ils ont aidé « la 
France féodale à devenir la France monarchique ». Par 
eux, l'action locale du pouvoir central s'exerçait en mème 
temps sur tous les points du territoire ; c'était par leurs 
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mains que la Royauté tenait vraiment le pays ; si bien que 
le triomphe final du Roi fut, pour une bonne part, leurpropre 
triomphe. 

Le champ d'action de ces combattants, leur enrôlement, 
leur carrière, leurs armes, leur tactique, nous avons 
voulu les rechercher dans ce livre: sous leur influence, 
comment se sont transformées ou déformées les Institu- 
tions monarchiques, dans les Bailliages et les sénéchaus- 
sées du Roi, nous allons essayer de le dire. 


L'objet même de notre travail ne pouvait être poursuivi 
que si nous le délimitions avec toute la rigueur possible. 

Le moyen âge ne s'achève pas à une heure on même à 
une année fatidique, pas plus que la jeunesse d'un homme 
ne finit à un jour déterminé. Nous n'avons donc pas voulu 
circonscrire notre étude avec plus de précision que les faits 
auxquels elle s'applique. D'autant mieux que telle date, qui 
convenait à une province, ne convenait pas nécessairement 
à telle autre. Il était bon de remonter, en Dauphiné, jus- 
qu'en 1440, parce que le futur Louis XLest venu alors rési- 
der dans son apanage et l'a réorganisé ; ilsuflisait, en Bour- 
gogne, de remonter en 1477, en 1481 en Provence, en 1483 
dans l’Anjou et le Maine, puisque ces provinces ont été 
réunies alors à la Couronne. Cependant, sauf exception, c'est 
entre les grandes réformes de Charles VIL et les dernières 
années de Louis XII que nous nous sommes placé, de 
préférence : nous n'avons regardé en arrière ou en avant 
qu’autant qu'il était nécessaire pour éclairer notre route et 
nous donner l'intelligence des Institutions. 

Nous avons préféré nous borner dans le temps plutôt 
que dans l’espace : et nous avons examiné les Bailliages et 
Sénéchaussées du Roi dans toute l'étendue du Royaume. 
La seule Bretagne nous a paru devoir être écartée : elle 
formait encore, à la fin du xv° siècle, une province à demi 
étrangère. 

Essayer d'étendre davantage chronologiquement ou terri- 
torialement cette étude nous exposait à l'allonger outre 
mesure el à en accroître les difficultés au delà de nos forces. 
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Livre IT: Dans ces Bailliages. dans ces Sénéchaussées, 
comment assurer le recrutement, l'organisalion, la disci- 
pline et l'avenir, non seulement des Baillis et Sénéchaux, 
mais des officiers placés au-dessus d'eux, autour d'eux, au- 
dessous d'eux : Gouverneurs, — Lieutenants, Juges- 
Mages, Avocats, Procureurs, Receveurs, Substituts, — 
Prévôts, Vicomtes, Viguiers, Bailes, Juges ordinaires, 
Châtelains ? Y avait-il pour eux un « cursus honorum ? » 
Comment les derniers venus, parmi ces ofliciers, ceux qui 
grandissaient autour du Bailli ou du Sénéchal ont-ils réussi 
à passer de la domesticité du bailli ou du sénéchal dans la 
domesticité de l'Etat et d'officiers privés à devenir fonc- 
tionnaires publics ? Quelle aire géographique était assignée 
à tous ces agents de la Couronne, anciens ou nouveaux ? 

Chose très digne de remarque : FHistoire civile de notre 
Pays, à certains égards, a été moins éludiée que son 
Histoire religieuse. Nous avons la liste et souvent la biogra- 
phie des divers évêques, abbés et prieurs de l'ancienne 
France ; nous n'avons pas même la liste des officiers royaux 
de Bailliage el de Sénéchaussée. Nous avons depuis long- 
temps une Gallia christiana; nous n'avons pas encore de 
Gallia reqia. « L’almanach royal » des officiers bailliagers, 
que nous avons dressé pour notre usage, nous a cependant 
permis de voir tout le prolil que tirerait l'étude de nos Ins- 
tilutions d’un semblable répertoire scientifiquement établi, 
si incomplet fût-il. 





Livre III. = A. — Ces institutions bailliagères, il pourrait 
sembler étrange que. pour les examiner et les décrire, 
nous ayons fait choix d'une période où Baillis el Sénéchaux 
ont déjà déserté les devoirs de leur charge. Mais, en réalité, 
ce n'est pas surtout le bailli ou le sénéchal que nous nous 
sommes proposé d'étudier; c’est, bien plutôt, cette troupe 
des fonclionnaires du Bailliage qui semble comme la mon- 
naic de l’ancien Bailli. Elle grandit à mesure que le Bailli 
se diminue. 

Or, comment ces officiers, appelés dans le principe à 
aider ce bailli, sont-ils pratiquement arrivés à le remplacer? 
Comment se groupent-ils en Conseil pour former une sorte 
de « Lieutenant collectif », aux aptitudes universelles, 
toujours présent, et d'une activité que rien ne lasse. On a 
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offices bailliagers venaient souvent en devant le Par- 
lement. Enfin, en outre des décisions du Conseil el des 
Arrèts, nous avons le résumé des Plaidoiries des Avocats et 
c'est dans ces plaidoiries que nous avons cru, plus d'une 
fois, surprendre dans le train quotidien de leur vie les offi- 
ciers bailliagers et leurs justiciables. Si le ressort très 
étendu de la Chambre des Comptes a été pour nous un in- 
convénient grave, celle Chambre ayant perdu la plupart de 
ses Archives, le ressort Lrès élendu du Parlement de Paris 
a été pour nous un avantage, ce Parlement ayant conservé 
ses Archives. Nous avons aussi recouru aux Archives du 
Grand Conseil. 

Mais, à l'inverse des Chambres provinciales des Comp- 
les, les Parlements provinciaux nous ont généralement été 
d'un faible secours: pour notre époque, les Archives du 
Parlement de Bourgogne ont disparu, celles du Parlement 
de Bordeaux ont presque loutes été brülées ; le Parlement 
d'Aix n'entre pas en fonclions avant 1504, le premier de sesre- 
gistres, surtout par les fails antérieurs qu'il relate, nousa été 
cependant utile. À elles seules les Archives du Parlement de 
Toulouse, fort belles et très accessibles, et celles du Parlement 
de Normandie, actuellement à Rouen, nous ont donné une 
moisson plus abondante que tous les autres Parlements de 
province, sans en excepler celui de Grenoble. 


* 
LEE] 


Les documents d'ordre militaire sont beaucoup plus 
rares : les listes dressées pour le ban et l'arrière-ban sont 
parmi les plus intéressants. — Sans les Formulaires, nous 
manquerions, en particulier sur les Institutions proprement 
administratives, de renseignements complets el précis. 

Malgré lout, dans nos excursions à travers les Archives 
départementales c'étaient principalement, comme à Paris 
ou à Londres, les documents financiers et judiciaires que 
nous avions à retrouver. Le souci de les alleindre a pu 
discipliner nos recherches et les conduire; nous savions 
ainsi où aller et, devant la masse énorme des documents 
accumulés, nous pouvions êlre armé contre le découra- 
gement. Nous savions en oulre qu'une des sources les plus 
riches élaient les Archives Municipales : nulle part, nous 
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leltrès d'Au- 
iloire réservé 











LIVRE I 


LES CADRES GÉOGRAPHIQUES DES INSTITUTIONS 
BAILLIAGÈRES 


Nous connaissons l'étendue des diocèses et l'étendue des 
provinces de l'ancienne France et il est relativement facile 
de savoir l'étendue exacte des élections financières. Quant 
aux Bailliages et Sénéchaussées et aux territoires qui les 
composaient, nous sommes, pour la fin du xv° siècle tout 
au moins, d'une ignorance à peu près complète : lorsque 
nous savons les noms de ces bailliages, leur contenu nous 
échappe presque toujours. 

Cette lacune est regrettable, d'autant plus que les Bail- 
liages et Sénéchaussées étaient les cadres de l'administra- 
tion monarchique d'alors, comme nos modernes départe- 
ments sont les cadres administralifs à notre époque. 
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était et ce qu’elle avait été, cette ressemblance était pareille 
à celle que peut garder la physionomie d'un homme fait 
avec ses portrails d'enfant. Là, comme ailleurs,-la loi de 
l'évolution laissait sa marque. 

Voilà donc comment et voilà pourquoi le tracé des bail- 
liages et des sénéchaussées, dans la seconde moilié du xv° 
siècle semblait dépendre beaucoup moins de la géographie 
que de l'histoire. 


CHAPITRE II 


LE GROUPEMENT ET LES SUBDIVISIONS DES BAILLIAGFS 
ET SÉNÉCHAUSSÉES 


I. — Au-dessus des Bailliages el Sénéchaussées : les Gouvernements. 
{1.— Au-dessous des Bailliages el Sénéchaussées : Petits bailliages, Châtellenies, Prévôtés, 
Vicomtés, Vigueries, Bailies, ete. 





Le mot Gouvernement, dans les bailliages et les séné- 
chaussées, avait plus d'une acception. On disait communé- 
ment, au xv° siècle, gouvernement d'Arras, d'Auxerre, de 
Bayonne, de Béthune, de Bourges, de Coucy, de Paris, de 
La Rochelle, de Saint-Dizier, de Rodez! ; et, dans ce sens, 
gouvernement était synonyme de Capitainerie. — On disait, 
d'autre part, gouvernement d'Artois, de Limousin, de 
Touraine* et, nous le savons déjà, gouvernement, dans ce 


1. Arras, 1478, J 239, no 4: juin 1:89, P 13983, cote 691. 

Auxerre, 1480 et 1488 « capitaine et gouverneur », B.-N. Champa- 
gne, L. L. fe 243; etc. . 
k peyonne, 1461, nov., P 566!, n° 2916 ; sous Louis XII, K 1159, n°17, 
ol. 126 vo. 

Béthune, mai 1492, B. N. fr. 26103, n° 790. L 

Bourges, 1478, Pilot de Thorey, Catal.. Actes L. XI, Il, 4, n°2; 
Dun le Roy, 1485, K 1159, ne 17, fol. 126 vo, 

Couev, déc. 1500, KK 902, fol. 33 vo: nov. 1512, Xia 4854, fol. 15 ro. 

Paris, cf. Xis 8612, fol. 139 et s., où la distinction est bien marquée 
entre le Gouverneur de Paris et le Gouverneur de l'Ile-de-France; 
mars 1464-5, Ord. XVI, p. 307, note c. + 

La Rochelle, 1459 el 1466-7, B. N. P. orig. 47, n°* 82 et 83, 88, 89; 
1472, oclob., P 5543, n° 306, etc. 

Rodez, 1480. nov., Arch. H.-Gar. B, Edit 1, 152; 1483, B. N. fr. 
26099, n° 16, etc. 

S.-Dizier, 1499 à 1503, Actes François 1,1. v. 17224. 

2. Touraine, cf. Carré de Busserolle, bictionn. Indre-et-Loire, t. VI, 

. 151; 1483, avril, Ord. XIX, p. 104; Bibl. Tours, ms. 1232, fol. 211; 
Xie 4824, fol. 141 r° ; P 11, ne 3813; P 16, n° 5880, etc. 
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second sens, était un titre plus relevé que sénéchaussée et 
que bailliage: en ce cas, gouvernement s’appliquait à la 
superficie mème de tel bailliage, de telle sénéchaussée ou 
à une superficie équivalente; non pas à une superficie plus 
étendue. — On disait, enfin, gouvernement de Champagne, 
de Guyenne, d'Ile-de-France, de Languedoc, de Normandie, 
de Picardie, de Bourgogne, de Dauphiné, de Provence : 
dans ce troisième sens, gouvernement était synonyme de 
lieutenance générale et s'appliquait, non pas à une ville, 
non pas à un bailliage, mais à une circonscription qui en- 
globait plusieurs sénéchaussées, plusieurs bailliages ou 
plusieurs parties de sénéchaussées et de bailliages'. Ainsi 
entendu, un gouvernement était le groupement territorial 
hiérarchiquement supérieur au bailliage et à la séné- 
chaussée ; et &’est pour cette raison que nous nous en oc- 
cupons ici. 

L'étendue des gouvrrnements de cette troisième sorte n’a- 
vait généralement pas, dans la seconde moitié du xv° siècle 
et même au début du xvi°, une fixité réclle bien précise, 
au moins pour l'Ile-de-France, la Picardie, la Champagne 
ainsi que la Guyenne. Le Beauvaisis, par exemple, qui, en 
4471, entrait dans le gouvernement royal de Beauvaisis ct 
marche de Picardie’, entrait, en 1483, 1484 et 1485, dans 
le gouvernement de l'Ile-de-France‘. La Brie était, en 1465, 
1483, 1493, 1496, rattachée au gouvernement de l'Ile-de- 


Limousin, juillet 1473, P 5542, n° 315; juin 1477, J 793, n° 9, fol. 1 
ve; J 811, n° 33, elc. 

Artois, mai 1484, K 1145, n° 18. — (Quercy, juill. 1490, B. Nat. Doat 
132, fol. 267 . 

Le texte suivant, du 23 mai 1495, prouve ‘que l'on cherchait à assi- 
miler lotalement à.un Bailliage le Gouvernement de Péronne, Mont- 
didier et Roye : « et si on faisoit doubte comment on doit faire en lad. 
Gouvernance, il se fauldroit régler selon les lieux voisins, comme ès 
bailliages de Vermandois, Amyens, Senlis et Meaulx. » A. Nat. Xia 4837, 
fol, 5 vo. — Cf. 23 nov. 1495... Ordonnances derr! faictes touchant les 
bailliz, gouverneurs et seneschaux, Xi* 4837, fol. 4 vo et 5. — 29 mars 
1492-3: « le roy avoit oslé le gouvernement où seneschaucié de 
Guyenne et l'avoit baillé au S#r d’Albret. Xir 1500, fol. 138 ve. 

1. Sur la division du bailliage de Vermandois entre les gouverne- 
ments de Picardie et Île-de-France, dans les deux derniers tiers du 
xve siècle notamment Aug. Longnon, Mém. Soc. Paris et Ile-de- 
France,.1875, L. |, p. 23: l'Ile-de-France, sonorigine,ses limiles,ses 
gouverneurs. 

2. Arch. Amiens AA 6, fol. 165. 

3. 9 octob. 1483 : Ord. XIX, p. 152; Isamb., XI, 6. ele. 
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exemple dans le bailliage des Montagnes d'Auvergne !: la 


circonseription peut exister sans la fonction. 

Ilne faut pas confondre ces prévôlés avec d'autres pré- 
vôtés que nous trouvons dans certaines sénéchaussées sans 
qu'elles y figurent à Litre de circonscriptions divisionnaires : 
ainsi ns les sénéchaussées d'Artois, de Guyenne, de 
Périgord” ; les prévotés de cette seconde catégorie sont le 
plus souvent municipales où féodales. Dans les bailliages 
en Normandie, on observe aussi certaines prévôtés, les 
unes féodales, les autres royales ; dans les domaines sei- 
gneuriaux normands, les prévôtés ‘correspondent bien à des 
subdivisions lerritoriales, chez le roi elles semblent géné- 
ralement correspondre à une certaine classe de revenus 
composée surtout de « travers », tonlieux, pêcheries, mou- 
lins, ete.”; ainsi on donne à ferme, dans le bailliage de 
Gisors, la prévôté de Vernon‘ ; dans le bailli de Caen 
la prévôté de Caen’; ou dans le bailliage de Cotentin, la 
prévôté d'Avranches, la prévôté de Pontorson?, 

Comme « bailliage », comme « chatellenie », « prévôté » 
est done un de ces termes de la géographie administrative 
qui peuvent s'entendre de plus d'une façon: en outre, on 
parle inexactement quand on assure que prévôté équivaut 
toujours à châtellenie, car nous venons de voir que tantôt 
une prévôté se fragmente en châtellenies et tantôt une 
châtellenie se fragmente en prévôtés. 

I ne faut pas affirmer non plus pour certaines régions 
que la prévôté est l'équivalent de ce qu'est la viguerie 
dans d'autres régions : dans la sénéchaussée de Carcassonne, 
la prévolé de Réalmont était l'un des quatre sièges de la 


1. Rivière (H.-F.), Hist. des Institut. de l'Auvergne, cit. 1874, L 
498-500 ; Amé (Ëm.), Dictionn. Cantat, 1897, p. xvij. — Dans le 
builiage et châtellenie de Blois, en 1392, quelques- unes des 10 pré- 
ve n'ont pas de prévôt, KK 304, fol. 21 v°, 25 r* 
. 14 déc. 1500, prévôl d'Arras'ou son Tvtenants Xi 4842, fol. 36 
Se “1470, prévôté de Barsse, en la sénéch. de Guyenne, P 554, nos 151 
et 148: 1 3.4, mars : la maison noble de la Prévosté de Bergerac, 
P 5541, n° 349. 
3. Ch. de Beaurepaire, Vicomté Eau Rouen, pa cf. Léop. Delisle, 
Hist. S.Sauveur-le- Vicomte . 855, 859, 361, 
4, 1 févr. 1491-2, Xis 1499, fol. 62 ve, 
5. Carel, Etude sur la commune de Caen, 1888, p. 178-4; en juin 
ssh, qe AE 26109, n° 537. 
N. fr. 26108, ne 507. 
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vicomtés d'Argentan, de Mortain, de Gisors; cinq ou sept 
dans la vicomté d'Evreux ; six ou sept dans la vicomté 
d'Exmes ; sept dans les vicomtés de Saint-Sauveur-Lende- 
Jin, d'Orbec et d'Avranches; sept à dix dans les vicomtés 
de Conches et Breteuil: huit à dix dans la vicomté de 
Pont-de-l'Arche ; neuf dans la vicomté de Bayeux; dix 
dans les vicomtés de Rouen, de Pontauthou et de Pont-Au- 
demer; treize dans la vicomlé de Carentan ; quatorze ou 
quinze dans la vicomlé de Falaise ; et jusqu'à dix-sept 
dans la vicomté de Coutances. 

. C'étaient les bailliages de Gisors, d'Alençon et de Caux 
qui avaient le moins de sergenteries', c'élaient les bail- 
“ae de Rouen, de Caen, de Cotentin qui en avaient le 
plus. 

Le nombre des sergenteries ne variail pas seulement de 
bailliage à bailliage ou de vicomté à vicomté : il variail 
aussi, suivant les époques, dans la même vicomté el c’est 
pour cela que nous n'avons pu indiquer loujours un chiffre 
unique”. 

Enfin les pays géographiques ne servaient qu'exception- 
nellement à désigner les sergenteries : il y avait bien une 
sérgenterie d'Ouche*, une sergenterie de Neubourg”, une 
sergenterie de Lyons*, une sergenterie du Vexin d'AndelyT 
mais le plus souvent une simple localité prêtait son nom à 
la sergenterie *. Les régions naturelles n'imposaient guère 
plus leurs limites aux sergenteries qu'aux vicomtés el aux 
bailliages. 4 

Dans tous les bailliages et dans beaucoup de vicomlés, 
quantité de ces sergenteries élaient devenues des fiefs : on 


1. Y. l'appondice. 

2. V. l'appendice. es 

4. Ex.: Sergenterie du Vexin MARS rallachée à la châtellenie 
d'Andely, le Fait 1484, P 294, no 6146; le 23 févr, 1486-7, ébid., 
ne 6171; le 9 févr, 1492-38, ib,, 6129 ;et raltachée à la vicomtéde Gisors, 
le 28 févr. 1514-5, Actes françois I, L. V 15793. 

Voir sur ces varialions l'appendice: la vicomté de Caen avait 41 
sergenteries en 1385 el 10 en 1513; cf. vicornlé d'Évreux, vicomté 
Conches et Breteuil. 

4. Bail. d'Evreux, vicomté de Béaumont-le-Roger, en 1378 et 1492. 
5. Baill. d'Evreux, vicomté de Beaumont-le-Roger, en 1490 et 1491. 

6. Baill. de Gisors, vicomté el châtellenie de Gisors, fin xwe s,, 
1488, 1508 et 1582 

7. Baill., vicomté et chatellenie de Gisors, 1515. 

8, V, appendice, Bailliages normands, passirn, 














LES SUBDIVISIONS DES BAILLIAGES ET SÉNÉCHAUSSÉES 51 


ber dans un seul État, le Royaume, mais plus d'un avait pu 
conserver l'empreinte de sonorigine. A la fin du moyen age, 
plus qu'à toute autre époque, on ne pouvait comprendre ce 
qui exislait sans se préoccuper de ce qui avait existé : dans 
les cadres où s'étaient modelées les institutions baillia- 
gères, on constalait avec évidence que le Passé gouvernait 
le Présent. 

Ni cette mobilité, ni cette diversité des divisions admi- 
nistratives n'ont lieu de nous surprendre, cependant: elles 
tiennent, en somme, à l'obscur et lent travail qui s'accom- 
plissait, depuis 4 ou 5 siècles, au sein de « la France sei- 
gneuriale » et aboutissait progressivement à enfanter « la 
France royale ». 
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CHAUSSÉES 


nous contenter de rechercher, pour le reste de la France, 
ce qu'était la carrière des divers fonctionnaires locaux du 
roi, à l’intérieur des bailliages et des sénéchaussées : notre 
« Almanach royal» de ces fonctionnaires sera notre grande 
source d'informations. 































































































130 LE PERSONNEL DES BAILLIAGFS ET SÉNÉCUAUSSÉES 


leurs dossiers ailleurs". Mais, à quelque temps de là, dans 
le mème ressort, personne ne se plaignait plus*. Le Parle- 
ment, du reste, usait, au besoin, de son droit de réclamer le 
registre où les procès élaient inscrits et où le greffier avait 
noté le chitfre des épices”. Le Roi, qui avait fixé les gages 
ordinaires, surveillail ainsi, avec son Parlement, les gages 
extraordinaires. 

Résidence. — C'était, du moins, dans le bailliage ou la 
sénéchaussée que le lieutenant général, à la différence du 
sénéchal ou du bailli, trouvait l'argent dont il vivait : il Jui 
arrivait bien de s'éloigner parfois de sa circonscription, 
témoin à Vitry en 1514*; cela ne l'empêchait pas d'y séjour- 
ner d'habitude*., Autrement ses meilleurs ennemis n'au- 
raient pas manqué de lui en faire un grief. 

Cumul. — L'occasion de s'absenter, au reste, lui était 
offerte par le Roi lui-même. Nombreux élaient les bail- 
liages, les gouvernements et les sénéchaussées où le licute- 
nant général avait le titre de conseiller du roi: dans le 
Berry", le Boulonnais®, à Chaumont*, à Evreux?, dans le 
Limousin", à Lyon", à Montargis, à Montferrand ”, à La 
Rochelle", à Rouen, à Saint-Picrre-de-Moûtier “, en Sain- 
































1. Sén. Poitou en 1497 et auparavant, Xis 4839, fol. 47 ve, « met- 
nt les praticiens les causes ailleurs, par lettres royaulx, pour éviter 






4847, fol. 496 ve: «n'en est venu aucune plainete ». 
fol. 497 B. d'Amboise, 15 Xis 8342, fol. 70 r. 










. Baill. de Ber : 293 n 1509. 
nov. 1489, Arch. Nat. P 22 juin 1506, J951, 
DE 28. 
JU 112%, 5; 41125. nv 29 déc. 1504. 










ss. P 177 





.u®571: 13 nov. 1508, P 1762, n° 476; 





L fr. 26102, ne 634. 
1. Nat. 







. 1484 Périgord XX, fl. 47 re, 
in li Areh À 4, lol, 1m; — 27 nov. 1505 et 
21 févr. . Lyon € ne %. 









20 juin 1485, P 10 
. 10 nov. 181. 835 
en son grand Conseil, P1 
cole 698. 

1. 


25 juillet 1494, conseiller du roy 
cole SLT bis: 17 nov. 1501, id, P 13890, 






-1467, Bibl P. orig. 43. uv 83 et 82: 21 nov. 1485, fr. 
71: dll. Pa Aie 2610 ue 385; 2 juill. 1491 ets, 7». 
594%, n9 458 his: 2 nos. 2, P 5552, n° 511. 

15. 1489, { 26101, n° 45: 
16. 1445, P 1380!, cote 3255 ; 1507, P 1373*, cole 2282, 





132 LE PERSO) 





EL DES BAILLIAGES ET SÉNÉCHAUSSÉES 





droits gagnaient en étendue. Depuis 1493, son office n'était 
plus à la merci d'une révocation arbitraire’. Le bailli ou le 
sénéchal, qui avait le pouvoir de nommer un lieutenant, 
n'avait pas cependant le pouvoir de le destituer: s'il esti- 
mait que ce lieutenant méritait d'être frappé, il était obligé 
d'adresser un rapport motivé au Roi el à son Conseil, 
qui en décidaient seuls’. Depuis l'Ordonnance de mars 
4498-99, les Baïllis et Sénéchaux n'eurent pas davantage. 
en prenant pos on de leur circonscription, le pouvoir 
de remplacer autrement les lieutenants installés par leurs 
devanciers”, Le roi se flatlait ainsi de protéger ceux qui, 
avant 1493 et 1499, se voyaient souvent contraints d'acheter, 
en beaux deniers. au Bailli, leur nomination ou leur main- 
tien duns une lieutenance®. Ils avaient, du moins, des ga- 
rantics réelles. Même malades, apoplecliques, impotents, 
paralysés ou sujets à des « accès de fureur », les lieutenants 
gardaient leur oflice*. Quelques-uns le résignaient® et la 
survivance élail permise”. Plusieurs familles appréciaient 
les avantages de l'emploi el ÿ poussaient successivement 
un ou plusieurs de leurs membres: ainsi, les Ganay en 
Berry", les Bureau à Caen”, les Marnac à Chartres, les 


1. Paris, juillet 1493, art. 73, Isambert, XI, p. 239. 

2. Id id. — Avant le 30 août 1483 de révocation de lieute- 
néral par le bailli, dans le bailliage de Mantes, 4825. fol. 
— En 1497, dans la sénéch. de Poitou. difficulté d'une 
on, Nix 4839. fol. 47, 


























. ib., p.239; art. 50 el 51. Ord, mars 





17 févr. 14834, Nis 4825, fol. 131 vo: Sén. 
. 1497, 4839. fol. 47 et ss.: Baill. d'Orléans, 23 mars 
in 48419, fe Pl 
Poite 








rev, avant 1509. « fractus 
4850, fol. 593: — Baill, d'Ambois 





: probablement. dans le bailliage 
obtenu la survivance de 
Xis 4825, fol. 131 ve el 










on beau pèr 

5, fol. 101 

+ Pierre, 1 

rard et Hugues, nolammen 

iqui ormend ir 

00, n°288, 
3, 99 








. coule 3039. 
Arch. Eure. Rech. Mont- 
. 143: 1482, fr. 26101, n° 
, nu 711, etc. [abbé Béziers]. 









551: ss fr à 
Baillis de Caen. 100: fr. 26104. n° 1136, ele. 

19. Jean et Jac . 1500, Xix 5842, fol. 4 ro; E. de Lépinois, Hist, 
de Chartres, M, 618-9 : 1505, fi. 26109, ne 573. 
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25! el 30? ans: plusieurs ne quittaient leur emploi qu'avec 
la vie. 

C'est dire que la stabilité et mème la permanence des 
offices de licutenants généraux était réalisée. Parelle encore, 
comme par la réglementation de leurs gages et de leur élec- 
tion, les lieutenants généraux sentaient grandir leur im- 
portance. La Royauté, au moyen de toutes ces mesures, 
avait détaché ces officiers des sénéchaux au des baillis, mais 
pour se les attacher davantage : de ces hommes qui ressem- 
blaient jadis à des serviteurs privés, elle avait fait des 
fonclionnaires publies. EU il parut que les lieutenants gé- 
néraux avaient seulement changé de maitre. 














IT. LaieuTExaNTs PARTICULIERS. — Au-dessous des lieule- 
nants généraux, la Monarchie avail été obligée de recon- 
naître, à la fin du xv° siècle, l'existence officielle des Lieu- 
tenants Particuliers. Siles lieutenants généraux avaient été 
institués pour suppléer les baillis, les licutenants particu- 
liers étaient destinés à suppléer les licutenants généraux : ils 
n'élaient que des lieutenants de lieutenants ou des vice- 
lieutenants. 

Les licutenances naissant ainsi des lieutenances, l'épar- 
pillement, entre tant de gens, de l'autorité publique avait 
produit aussilôt des désordres graves. Î fallait, d'urgence, 
limiter le nombre des lieutenants; Charles VIIT le fit en 
1493 mais d'une main assez libérale, puisqu'il autorisa, 





Il, 4 


el mène de 14 





B. de Caen. Girard Bureau, 1474-1483 
. Eure, Rech. Mont si mss. Echiquier 
Normandie, p. 432-433: fr. 26101, n° 551; [abbé Béziers], Baillis de 
Caen, p. 92-93: fr. 26100, n° 288 ; 13, ne id., Hugues 
Bureau, 1495-1514: — Baill. de Car, 15 9-1510, Guill. le Roux ; v. 
noire Alman. royal. 

Baill. de Chartres, Jean Baudry, 1471 el s E. de Lépinois, 
His. de Chartres, 1, p. 618-619; 1499, 2 juillet, Xie 4840, fol. 353 
vo, etc. 

2. B. de VYermandois Regnaut Doulcet, 1575-1506 au moins, K 215, 

; ‘ , 9. ele.; — B. de Can, 1161-1500, Rober lellart, 

Hellot, Baitlis de Cuur, p. 141 el préréd., el Arch. Seine-Inférieure 

Echiquier, reg., pet. in-5°, A9 1499-1500, o:— B. de Gisors, 

1566-1502, Guill. Jubert, eommunie. de urepaire, Arch. 

Seine-Infér., reg. Echiquier cité, fol. 54 vo, 67 r°, 61 ve, 77 vo; fr. 
26107, n° 258, etc. 
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léans*', Au reste, le Roi et le Parlement réduisaient parfois 
le nombre des sièges quand ils l'estimaient excessif : la 
sénéchaussée de Querey ne fut autorisée, par exemple, à 
conserver que Îles sièges de Cahors et de Montauban et 
perdit ceux de Figeac, de Gourdon, de Lauzerte et de 
Martel?. 

Cette variélé,qui ne répondait ni à l'importance des res- 
sorts ni à des différences géographiques précises, ne refé- 
tail peut-être que la diversité des traditions locales, ou la 
liberté laissée au bailli pour apprécier les besoins de sa 
circonscription. 

Recrutement des lirutrnants particuliers. — Du moins, 
celle variété n'influencail pas le recrutement des lieutenants 
particuliers, qui présentail partout des simililudes évidentes. 
L'office n'élait pas réservé à la bourgeoisie seule et il ne 
manquait pas d'écuyers pour le briguer, soit dans les bail- 
liages, comme à Chaumont, Mantes‘, Meaux”, Orléans, 
en Vermandois’, à Vitry" et dans tous les bailliages de Nor- 
mandie"; soil dans les sénéchanssées, comme en Périgord * 
où en Ponthieu ". On citerait même, dans la sénéchaussée 
des Lannes, un lieutenant chevalier ?, et un autre lieutenant 
chevalier dans le bailliage de Rouen“. 











1. A Doisrommun, 1509, Xia 9302, fol. 81 1°; — à Châteauneuf. id., 
i id. ibid; — à Montar 1512. Xir 4854. fol. 5 vo; 
4 9402, fol. 81 ro; — à Vitry. id. àb., 79 v°; 
, 1500. 1505. ete, Nin 4851, fol. 413 ve: P 10, n° 
4840, fol. 285 vo; Xin 4841, fol. 86 





















ve, ele, 





de Charles VIE supprimant ces 1 sièges, Tours 8 mars 








h. I.-Garonne B, Edit H, fol. 37 el 38; enregistrées le” 
22 juin 1484 par le Parlement de Toulouse, 5h. B 6, fol. 251 ve, 252 r°; 


ef 11 r. 1485-6, 11 sept. 1486. etc. : ib. B 7, fol. 29, 125 ve, etc. 


Nat. P 1762, ne 482, 17 sept. 1506. 








n 10 his. 94-1512. 
5. \ enpagne XXL fol. 196. 
6. 1. 81 r. 


7. En 1506. 1307, ete, P 15, n° 5446, Bibl. Nat. Champagne, XI, 
fol. 114 ve. 

8. En 1506. J 951, ne 24. 
Caen x 
1591, 1 
de 









. de Falaise, 1495-1500, 1509; de 
de Caudebec, 1503; de Montivilliers, 
6, ele., ete. ; voir notre Atman. royal. 











Neuchätel, 1% 
386%, n° 23. 
Inr. Arch, Créey on Ponthien, AAA. 

L. Cadier, Sénéch. des Lannes, p.87, P.justific. n°8. 
pnté d'Auge, 1172, n. st., 1: janv., K 1201, n° 70. 
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deux droits. On vit même des docteurs, notamment dans la 
sénéchaussée de Lyon". 

Des études juridiques approfondies recommandaient les 
lieutenants particuliers pour les postes de licutenants géné- 
raux, où plus d'un avait su se pousser?. Les grades seuls, 
sans l'expérience, étaient du reste médiocrement prisés, 
même dans les simples lieutenances particulières ; on se 
fait peu « aux jeunes licenciés de l’année, à marier, âgés 
de 18 ans », Lrop Lt sortis de l'école“. 

Vénalité de l'office de lieutenant particulier. — Va véna- 
lité, habilement pratiquée, était un autre moyen de par- 
venir: et l'on cilait, dans le bailliage d'Orléans, une lieu- 
tenance payée 500 écus * 

Nomination. Étr ction.… — Le Roi avait entouré la nomi- 
nation des licutenants particuliers des mêmes précautions 
que celle des licutenants généraux : les Ordonnances de 
1493, 1499 et 1510 ne dislinguaient pas, à ce point de vue, 
entre ces officiers. Aussi, les effets de limprécision — 
sinon des lâlonnements — de ces Ordonnances ne furent 
pas plus heureux ici que là: l'origine diverse des lettres 
de provision, émanées tantôt du roi’, tantôt du bailli ou 
du sénéchal®, entretenait la confusion que certaines élec- 















Docteur en 1479, 7 dée., Arch. Lyon CC 485, no 27; — 
doc teurs en droit canon et € 18 avr. 1467, ip. CC 203, fol. 2 vo, elc.; 
1541, oct., Arch. Rhône, Lie. du roi, Insinuat.. 1532. 1559, fol. 67 re. 

2, V. Abnan. royal 1507-1511; Brive, 1505- 

È 1513; Montar Saintonge, 1459. 4, 1506. 
ï * 1589: Chinon, 1 — B. Vermandois, 1486 ; — 
B. Vitry. 1452, ete. 
ii Senlis, 18 janv. 1506-7, Xin 4828, fol. 183 vo. 

4. 23 mars 1507-8, « a achapté led. office de lieutenant la somme de 
500 esr de lequel s'est voulu récompenser par le menu. » Xi: 4849, fol. 
37 5 ef. 3 mn 























, avant le 17 nai 1499, Beaut.-Beaupré, 
F 9; — Prér. Pa juin 1509, ia 8332, fol. 133 vo, 
«en C hate ile, Me lieutenant est office intitulé par le roy. » — B. S.- 
mai 1519, Xis 4861, fol. 83. — B. Vermandois, 
40 ro. — Sén. Poitou. 19 avr. 1524, Actes Fran- 





it 4839, fol. 144 ro; — Sén. 
, 11, 38-39; à Baugé nommé 
_— Baill. Berry, 
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ne trouvait présent", I appartenait donc au lieutenant 
général de rendre « inutile?» l'office du lieutenant parti- 
culier: elle cas ne manquail pas. en effet, de se présenter 
souvent: l'hostilité entre lieutenant général et lieutenant 
particulier était habituelle*, compliquée à l'occasion de 
haines de famille*. 

Dans les bailliages et sénéchaussées où les sièges étaient 
nombreux, ces vexations étaient difficiles, an moins vis-à- 
vis de plusieurs lieutenants particuliers : les tracasseries 
les plus ingénieuses du licutenant général ne pouvaient le 
rendre présent à la fois dans lous les sièges du ressort. 

ILse trouvait, en somme. le plus souvent que le lieutenant 
général, dans le siège principal, celui où il avait élu domi- 
cile, distribuait au lieutenant particulier le Liers des procès 
à visiter ou à rapporter el lui en laissait les épices; il 
l'appelait au jugement à rendre, ce qui donnait lieu à un 
supplément d'épices ; il lui cédait une part des enquêtes et 
des commissions, dont le bailli larifait les frais. EL puis 
surtout, quand il n'habitail pas dans le même siège que le 
lieutenant particulier, il ne s'y rendait guère que pour tenir 
les assises, c'est-à-dire quelques journées, tous les trois, 
quatre ou six mois ; le reste de l'année, le lieutenant particu- 
lier restait tranquillement le maître dans sa circonscription : 
iltouchait sans partage les épices de toutes les causes, sises 
seules forces lui permellaient. de les étudier cet de les 
juger. 

Un long usage avait fini par lui reconnaître ces privi- 
lèges qui étaient lucralifs ; le Parlement et la Royauté 
l'avaient aidé à les conquérir sur le lieutenant général ®. 














1. Juill. 1493, art. 7%, Isambert, XI, 2 
< eulier Loutesfois n'aura puissance aud, 
« lieutenant général ». 

2. 15 mai 1498, Nia 4839, fol. 257 v, 258 re 
Au début du xvi s. notamment, dans le ressort du Parlement de 
Poitou, juil. 1506, Nix 4847, fol. 495 vo; B. Orléans, 
0-8, fol. 47179; BH. “'Etnbes 9 févr. 1519-20, 
1865. fol. 263 vo: d Orléans. 10 févr 1887, fol. 
272.4: B. de Touraine, 5 mai 1541, Nix 83 Sén. Poitr 
3 août 1531, Niv 4890, fol. 528 vv: PB. de Chartres, 15" déc. 1525, Xi 
8313, fol. 14 r°, ele. 

4. B. Senlis, 18 jan 
Poitou, 29 mai 152 


« lequel lieutenant parti- 
ège que en l'absence dud. 




































4848, fol. 185 vo et 183 vo; Sén. 
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ne s'y trouvait présent !. Il appartenait done au lieutenant 
Lénéral de rendre «€ inutile? » l'office du lieutenant parti- 
eulier : etle cas ne manquail pas. en effet, de se présenter 
souvent ; l'hostilité entre lieutenant général et lieutenant 
parliculier élait habituelle”, compliquée. à l'occasion de 
haines de famille*. 

Dans les bailliages et sénéchaussées où les sièges étaient 
nombreux, ces vexations élaient difficiles, au moins vis-à- 
vis de plusieurs lieutenants particuliers : les tracasseries 
les plus ingénieuses du lieutenant général ne pouvaient le, 
rendre présent à la fois dans lous les sièges du ressort. 

Use trouvait, en somme. le plus souvent que le lieutenant 
général, dans le siège principal, celui où il avait élu domi- 
cile, distribuait au lieutenant particulier le Liers des procès 
à visiter où à rapporter el lui en laissait les épices; il 
l'appelait au jugement à rendre, ce qui donnait lieu à un 
supplément d'épices ; il lui cédail une part des enquêtes et 
des commissions, dont le hailli larifait les frais. Et puis 
surtout, quand il n'habitait pas dans le même siège que le 
lieutenant particulier, il ne s'y rendait guère que pour tenir 
les assises, c'est-à-dire quelques journées, tous les trois, 
quatre ou six mois ; le reste de l'année, le lieutenant particu- 
lier restait tranquillement le maître dans sa circonscription : 
illouchail sans parlage les épices de Loutes les causes, sises 
seules forces lui permettaient. de les étudier et de les 
juger. 

Un long usage avait fini par lui reconnaître ces privi- 
lèges qui élaient lueratifs; le Parlement et la Royauté 
l'avaient aidé à les conquérir sur le lieutenant général”. 
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examens de témoins et autres actes de procédure, onéreux 
pour les parties, étaient souvent lucratifs pour le procureur’. 
Même accrus de la sorte, ces gages — le Roi le recon- 
naissait volontiers — élaient de « petite valeur »; et 
« d'iceulx le procureur, sa femme, enfens et menaige n’en 
pouvaient bonnement vivre*. » 

Cumuls. — Par humanité, sans doute, on permettait à un 
Procureur de bailliage d'être procureur des aides”; à un 
autre, d'être élu‘; tel était Conseiller du roi’, tel était 
prévôt royal*. La Chancellerie délivrait des lettres de dis- 
pense, dont la forme étail arrêtée à l'avance”. Souvent le Roi 
renoncait aussi à appliquer la rigueur des anciennes 
ordonnances, défendant à ses procureurs de plaider pour 
les parties ou de leur servir de conseils. L'obligation où il 
était de renouveler, en 1499%, les prescriplionsde 1319” et, en 
1566", celles de 1499, prouverait, du reste, à elle seule, 
qu'elles élaient peu respectées. 

Stabilité réelle. — En partie cachés, en partie avoués, les 
avantages allachés aux fonclions de procureur semblent 
donc avoir été variés et nombreux. La Royauté y ajoutait 
même ce privilège, que certains ktats modernes jugeraient 
dangereux pour des fonctionnaires de cet ordre : une stabi- 
lité réelle, à défaut de l’inamovibilité. Certes, un procureur 
frappé d'une condamnation à une amende pouvait, comme 
à Senlis, ètre suspendu"; un autre, convaincu de forfaiture, 
pouvait, comme en Rouergue, perdre son office et ètre 
trainé au supplice®; mais ces cas étaient fort rares. On 
citerait sans peine, au contraire, des procureurs qui gar- 














4. Infrà, Liv. UN chap. I, et V. 

2. Formulaire L. XI, Bibl. Nat. fr. 5727, fol. 83 vo. 

3. Baill. Senlis, 1498, Xix 4839, fol . H9rvels., 193 voel s. 
C f. Gouvern. de La Rochelle, 151%, fol. 350-352. 

Baill. Montargis, 1528, Actes Fr 1,1, 3110. 

5. Baill. de Melun, 2 sept. 1513, Arch. Nat. P'66!, n° 2815. 

6. Baill. de Vermandois, 1h. 

7. Fr. 5727, fol. 83 vo, sous Louis X1: en 1598, v. Actes François I, 
1 3110. 

8. Ord. Blois, mars 1498-9, art. 33, (sambert, XI, 35%. 

9. Ord. jnill. 1 6, Isambert, NI, 226 

10. Ord. Mouli à 20! Isambert, XIV, 194. 

11. Avant le 8 fé “AIOT-B, Loui Leclere, Xi 4839, fol. 136 vo, 149, 
193 vo-19%. 

12. Cf. Actes François I, V, 17812. 
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Sussrrrurs. — Ces garanties et cette stabililé, octroyées 
par le Roi, n'étaient point réservées au Procureur principal 
du bailliage: les l’rocureurs des sièges particuliers en 
jouissaient tout parcillement; comme les procureurs prin- 
cipaux, ils avaient des substituts. Anciens déjà de plus de 
deux siècles, ces substituts n'élaient pas en nombre égal 
dans tous les bailliages, sénéchaussées ou gouvernements. 
Ils semblent se dissimuler, sous le nom de Procureurs, dans 
quantité de bailliages : Amiens', Berry, Blois*, Coucy *, les 
Montagnes d'Auvergne*, Saint-Pierre-le-Moñûtier*, Senlis’, 
Touraine"; dans la sénéchaussée d'Artois”, dans les gou- 
vernements de Loudun "et de Péronne". Inversement, plus 
d'un officier qualifié de procureur n'était peut-être qu'un 
substitut. Il est impossible de distinguer toujours entre ces 
deux appellations, la vanité encourageant d'habitude l’usur- 
pation du titre. 

Nombre. — Généralement, il n’y avait qu'un substitut par 
circonscription. Mais on en trouve davantage dans les bail- 
liages de Caen *, de Gisors", de Mantes“, de Meaux“, de 
Vitry", qui en avaient au moinsdeur; dans la sénéchaussée 
d'Anjou, qui en avail deur ou quatre"; dans les séné- 











1-11, V, pour le détail el les références, notre Alman. royal; cf. 
ete 2p. préc. « procureur substitut» sén. Lyon, 1148: de même 
s bailliages d'Orléans, à Janville 9, Xia 9302, fol. 81 re ; 
de Touraine. 1488. Xis 1495, fol. 192 ve; Xix 4842, fol. 23 r°, 1 déc. 
1500; de Vermandois, siège de Soisso: en 1497, Xis 4839, fol. 18 ve 
22 ro. — 3. Rouen, 7 janv. 1484-5, P 2631, no 73. 

12, 1e Substitut au bailliage de C.. août 1484, P 2721, ne 5120; fr. 
26101, ne 5 le même que leS., en la vicomté de Caen, en 1485, 
fr. 26099, à 2e S, en la vicomté de Vire, 1487eLss., fr. 26100, 
no 319: fr. ” 50%, ete. 

13. 1° $S. au bailliage, 1484 et 

2» 8. en la aille et chätelleni 










































P 2741,n° 6165; fr. 26099, n° 156; 
— 2 de Gisors, fr. 26109, n° 680 re. 
Meulan, mars 1493-%, fr. 26103. n° 978; — 2° S, à Mont- 
ätellenie de Néaufle, mai 1500, Xis 4841, fol. 234 r°. 
lut au bailliage, 1484 et ss., P 1641, nos 1428, 1431 et ss.; 
e de Provins, 1498 ot 4 P'164%, nes 1612, 1656, etc. 
se de Château-Thierry, 1485, P 1612, n° 282, sans parler du 
ee. 


























25 sept. et 6 oct. 1508 
1% mai 1487, Beaul 


6, fol. 523 re et 515 
ipré, HI, 48; 1508, avril 
— Les ? su Angers el à Saumur, 
le, se sontils conservés après la réunion de 
l'Anjou à la Couronne? 1451, 1452, 1454, Beautemps-Beaupré, Il, 36, 
41, 3. 
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receveur du bailliage ou de la sénéchaussée de payer les 
gages du nouvel avocat ‘. 

Gages ordinaires. — Les gages étaient souvent de 20 livres: 
par exemple, dans les sénéchaussées de Périgord’ et de 
Rouergue”, dans les bailliages des Montagnes d'Auvergne‘, 
de Senlis‘, de Troyes"; parfois au-dessous, comme dans 
les bailliages de Cotentin * et d'Evreux *, 10 livres; comme 
dans le bailliage de Gisors”, 6 livres‘; ou, comme dans le 
bailliage de Coucy, 5 livres"; ; parfois au-dessus, comme dans 
la sénéchaussée d'Agénois, où ils atteignirent 25", 50" et 
même, dans la sénéchaussée de Beaucaire, 100 livres ‘. 

Cumul. — 1 ne faut donc pas s'étonner si les avocats, 
comme les procureurs, trouvaient, dans l'exercice de la 
justice royale et dans le train habituel de la procédure, 
quantité de moyens d'accroitre des honoraires si faibles ; 
beaucoup d'entre eux, dans les bailliages de Berry en 
4515", de Blois en 1516, de Touraine en 1492", de Troyes 
en 1479 et 1508", de Vermandois en 1493", de Vitry en 


tes cilés page 161, note 6. — Texte des lettrès d'attache de 
Comptes à ce Sujel : baill. et vic. de Caen, fr. 25719, ne 
‘166. — Sén, Armagnac, 1498, 14 sept., Entérin. par les Trésoriers de 
France des lettres roy. du 23 juin 1498. , fr. 25718, n° 4. 

2. 24 juin 1589, 10 liv. de gages [pour un semestre], Bibl. Nat. fr. 

424, fol. 163 vo. 

5. 1459, fr. 23911, fol. 28 vo. — Cf. en 1297, dans la jugerie de Ro- 
dez, 20 liv., des montagnes de Rodez, 20 liv. et de Millau, 10 liv. par 
an. Viard, Bibl. Ec. Chartes. LA. p. 252. 

4. Echéance du 25 1504, 10 liv.: du 2% juin 1505. 10 liv., fr. 
26109, ne 592 et 620, 

5. En 1393-1397, P 140. fol. 

6. De 1513, 22 “juillet au 22 
LXV, fol. vüijee-vi) ve. 

7. Vie. d'Avranches, 150%, fr. 26108, fol. 508 ve. 

8. En 1543, Arch. ure, Comptes de la Vic. d'Evreux, 1543. 

9. 29 sept. 1499 au 29 sept. 1500, 100 sols parisis, fr. 26107, n° 258. 
cela fait done 125 sols ou 6 liv. t. 5 sols. 

qe 1502, 1503, 15 liv. pa vil 5 liv. L.), fr. 26109, n° 576. 

. 2% juin 1468-24 juin 1469, . {. au lieu de 80. fr. 21424, fol. 
12! he ; c'est en avril 1469 que le due de Guyenne accepte son apanage, 
dont l'Agenais faisait partie. 
2. 1h. 


















juillet 151%, Bibl. Nat., Chaïnpagne. 
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12 janv. 
. 21 janv. 1% 
. 5sepl. 1439 et a 
Bourgogne C, p. 343: 27 mars 1507-8, Arch. Nat., P 161?, ne 307. 
18. 12 juin 1493, J 1039, nes 30 et 31. 
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mettaient provisoirement la recette à quelqu'un de leur 
choix’. Les lettres de provision étaient entérinées par la 
Chambre des Comptes* et par les Trésoriers de France’. 

Serment. — Le receveur jurait d'être bon administrateur 
et de chercher partout l'intérêt du roi. Ce serment était 
prèté devant les Trésoriers el la Chambre ‘ ; il était répété 
soit devant le Sénéchal, soit devant le Bailli, ou leur lieu- 
tenant ou le procureur du bailliage * ; tous ces officiers 
avaient qualité, de mème que les gens des Comptes, pour 
mettre le receveur en possession de sa charge‘. 

Caution du Receveur. — 11 fallait que celui-ci, devant le 
Sénéchal, la Chambre ou les Trésoriers, fournit caution *: 
cette caution, depuis l'ordonnance de 11 juin 1510, devait 
équivaloir au moins à la moilié d'un quartier, soit au hui- 
tième des appointements *. On présentait généralement un 
« pleige » ou plusieurs, qui répondissent de la somme et 
parussent solvables à la Chambre, après atlestation des 
officiers locaux”. Sur leurs biens, comme sur ceux du rece- 


1. Sénéch. Armagnac, 30 avr. 1485, fr. 26103, n° 905. — Sénéch. 
Quercy, 18 août 1502, fr. 26108, ne 408 ; Cf. 1503 et s., i., fr. 20600, 
fol. 83 eLs., n° 90 

2: Sénéch. Agenois, v. [fin 1496], anc. mém. gr fol. 157 vo, etc.— 
Baill. de Chaumont. 1483, 10 juin, anc. mém. Sp. 520. — 22 Pepe 
1498, ane. mém. V, fol. 104. — 5 mars 1511-2, anc. mém. Y, fol. 
etc. Voir les autres ex. dans notre A/man. royal, Baill. de Chaumont! 
Meaux, Melun, Orléans, Senlis, Sens, Tours, Vermandois, Vitry : Sén. 
La Rochelle, ete. 

3. Sén. Quercy. 10 mai 1492, Bibl. Nat. fr. 25717, n° 127 et formul. 
cités suprà note 7, page précéd. 

ns Quercy, 10 mai 1492, Bibl. Nat. fr. 25717, no 127 : Tré- 
re — 

Ch. des Comptes : Baïll. d'Amiens, [v. 1490], ancien mém. S, fol. 
HE — (15089), ane. mém. X, fol. 9 Sénéch. Armagnac, [v. sepL. 

1497], ane. mém.T, fol. 168. — Sé Boulonnais, [1496-8], anc. 
mém. X, fol. 39. — Sën. Lannes, [v. janv. 1496-7], arc. mém. T, fol. 
ete. 

la formule du Serment, V. 18 août 1502, Bibl. Nat. fr. 26108, no 
Sénéch. ù 
5. lBaoût 15 Sénéch. Quercy, texte cité, note précéd. — For- 

. Louis XL cité, fr. 5727, fol. 63 ve. 

. Ibid. 

. Jbid. 

. 1 juin 1510, Ord. Lyon : Ord. XXI, p. 413-415. 

. Senéch. Anjou, 1481, 3 ocl.. Beaut.-Beaupré, op. cit., IL, 303. — 
Sénéch. Guyenne, 21 juill. 1472, Bibl. Na., P. orig., 1781, du Lion. 
no 29. 






























CHAPITRE IV 


AU-DESSOUS DES BAILLIS ET SÉNÉCHAUX 


Les Prévôts, les Vicomtes, les Viguiers, les Bailes, les Châtelains, les Juges ordinaires, 
les Juges d'Appeaux, les Maires, les Sergents, les Notaires. 


L'importance, sans cesse grandissante, des officiers qui 
entouraient le Bailli, le Sénéchal, ou le remplaçaient, leur 
multiplication, non pas seulement au centre du Bailliage 
ou de la Sénéchaussée mais dans les différents sièges du 
ressort, laissaient-elles encore quelque place, dans ce res- 
sort, à tous ceux qui jadis étaient les inférieurs immédiats 
du Baiïlli ou du Sénéchal : les progrès des Lieutenants, des 
Procureurs, des Avocats, des Receveurs du Roi ne ris- 
quaient-ils pas d'étoulfer la croissance des anciens Prévôts, 
Vicomtes, Viguiers, Bailes, Châtelains, Juges ordinaires? Si 
les officiers les plus nouveaux donnaient satisfaction aux 
besoins nouveaux de la Monarchie, qu'allait-il advenir des 
officiers d'autrefois? Leur existence, déjà séculaire. n'allail- 
elle pas être compromise? EL, tandis que leurs rivaux par- 
venaient à organiser et à ordonner leur carrière, quel sort 
allait être réservé à quelques-uns des plus vieux serviteurs 
de la Politique Capétienne ? 








* 
+ * 


Les PRéÉvôrs. plus que tous les autres, auraient pu se 
croire menacés car, depuis longtemps, leur réputation était 
compromise : la Couronne, à bien des reprises, avait été 
obligée de prendre les mesures les moins flatteuses pour 
leur dignité. 

Les Prévôls, d'après les anciennes Ordonnances, ne 
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son office avec celui de juge’, de clavaire* et beaucoup d'au- 
tres. Un notaire pouvait ainsi à plus d'un titre être, dans le 
Bailliage ou la Sénéchaussée, officier de la Couronne. 


* 
+ * 


On voit donc que les progrès de tous les officiers — lieu- 
tenants, procureurs, avocats. receveurs — dont se compo- 
sait l'entourage du bailli on du sénéchal n'ont pas empêché 
les progrès des Prévôls, des Vicomtes, des Viguiers. des 
Bailes. des juges, ni même ceux des sergents el des notai- 
res. Au-dessus el au-dessous, ces deux ordres d'ofliciers se 
développaient simultanément. La croissance des uns n'en- 
travait ni ne gènail la croissance des autres. Il semblait 
qu'une commune poussée élevät et grandit ceux-ci etceux- 
à. Les subordonnés du Baiïlli ou du Sénéchal, tout comme 
ceux qui l'aidaient et le remplacaient, avaient de plus en 
plus l'impression qu’ils se rattachaient au Roi et que servir 
le roi élail, pour eux, un moyen d'existence honorable, 
lucratif, assuré, envié. 





CoxcLusion Dü LIVRE Il 


A tous les étages de la hiérarchie du personnel. qui 
vivait dans les bailliages et sénéchaussées, nous avons pris, 
un à un, les officiers royaux ; or, quels faits généraux se 
dégagent de celte analyse? 

1° Les bailliages el sénéchaussées ont beau s'accroitre 
dans leur nombre, diminuer dans l'étendue de leur ressort, 
se fragmenter en sièges nouveaux, — pour chacune de ces 
circonseriplions, se forme un corps, presque complet, d'of- 
ficiers. Les nouveaux venus n'étouffent pas les anciens : ils 
se juxtaposent ou se superposent à eux. À mesure que les 
ressorts se font plus petits, le nombre des officiers royaux 
se fait plus grand. Les fonctions ne se développent pas en 
proportion avec les affaires. Les intérêts des populations 





1et2. Sénéch. Beaucaire : 1488, nolaire et clavaire de Marvejols, 
Bibl. Nat. Doat 255, Gévaudan, fol. 63, etc. 


LIVRE III 


LES INSTITUTIONS MONARCHIQUES DANS LES BAILLIAGES 
ET SÉNÉCHAUSSÉES DU ROI 
SAUF EN PROVENCE ET EN DAUPHINÉ 


L'étude de la division du royaume, en Bailliages et en 
Sénéchaussées, et l'étude des Fonctionnaires royaux. placés 
dans ces circonscriptions, nous conduisent logiquement à 
rechercher quels moyens avaient ces Fonctionnaires d'y 
servir le Souverain, auprès des Populations et les Popula- 
tions auprès du Souverain. Dans le milieu qui lui était 
assigné, quel cercle était tracé par la Couronne à l'activité 
de chaque oflicier el à quelle œuvre d'ensemble chaque 
officier avait-il à collaborer? 

Les deux précédents Livres, l'un sur les Cadres Géogra- 
phiques, V'autre sur le Personnel, ne pouvaient être que 
les Préliminaires de ce Livre III où nous arrivons. Nous 
voudrions maintenant, pour la France propre, tenter de 
déméler, malgré leur complexité, ces institutions monar- 
chiques locales, dont nous connaissons le théatre et les 
soutiens. 

Comment, pour le labeur commun, les ouvriers royaux 
se groupaient-ils — nous le verrons d'abord, à propos du 
Conseil de Bailliage ou de Sénéchaussée. Ensuite, nous 
aurons à suivre ce Conseil dans sa tâche administralive, 
judiciaire, militaire, financière où nous allons le retrouver 
toujours et partout présent, témoignant les aptitudes les 
plus diversés, capable de suflire aux besognes les plus inat- 
tendues. 


CHAPITRE I 


LE CONSEIL DE BAILLIAGE ET DE SÉNÉCHAUSSÉE 


A la fin du moyen âge, à mesure que le Bailli ou le 
Sénéchal désertait davantage les devoirs de sa charge et 
que grandissait la foule des ofliciers provinciaux de la 
Couronne, l'unité de direction risquait peut-être de faire 
défaut dans le Bailliage ou la Sénéchaussée. Quel moyen 
avait-on de stimuler et de discipliner les énergies, de con- 
certer les efforts de ces officiers, de tirer profit des lumières 
de chacun, d'associer efficacement toutes les volontés ? 

Était-ce sur le Gouverneur placé au-dessus du Baïlli que 
ces officiers avaient à compler? Était-ce sur un réveil 
soudain du Bailli ou bien n'était-ce que sur eux-mêmes? 

La solution donnée à cette question allait prouver si les 
Bailliages et Sénéchaussées méritaient, oui ou non, de 
rester les Cadres du Gouvernement local. 


* 
“+ 


Au premier abord, il semble que le Gouverneur, qui en- 
globait, dans sa lieulenance générale, plusieurs bailliages 
ou sénéchaussées, était destiné à remplacer pratiquement 
le Bailli ou le Sénéchal, puisque les pouvoirs du Gouverneur 
s'étaient précisément augmentés, de la fin du xm° siècle au 
milieu du xv°, dans le temps où diminuaient ceux du 
Bailli et du Sénéchal. 

Pour cela, cependant, il aurait fallu qu’il y eût des Gou- 
verneurs partout où il y avait des Buillis et des Sénéchaux: 
il aurail fallu que l'institution des Gouverneurs fût géogra- 
phiquement universelle. Or, nous nous souvenons qu'il 
n'en était pas ainsi : les Gouvernements demeuraient limi- 
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tés à cerlaines provinces, de préférence à celles que l'inva- 
sion étrangère menaçait et qui étaient ou avaient été les 
« marches » du royaume’. — Il aurait fallu, d'autre part, 
que ces Gouverneurs eussent une autorité constante, nor- 
male, sensiblement pareille en temps de paix à ce qu’elle 
était en temps de guerre. Or cette autorité, grandissait sur- 
tout dans les moments de péril national. Elle était donc 
destinée, après l'expulsion des Anglais, à décroitre. Elle 
était, par nature, exceptionnelle, « extraordinaire comme la 

. guerre * ». Elle ressemblait bien moins aux pouvoirs que 
donne un « office » qu'à ceux donnés par une « commis- 
sion” ». 

Par ces diverses raisons, mème quand il lui arrivait 
de s'étendre aux choses civiles, cette autorité restait mili- 
taire par essence. Elle faisait double emploi avec les attri- 
butions données aux officiers du Bailliage, de la Séné- 
chaussée, des Parlements, de la Chambre des Comptes. Elle 
provoquait de leur part des résistances, elle suscitait perpé- 
tuellement des conflits. Il semblait que, mème durant la 
paix, les conquêtes lui fussent nécessaires. 

Entre les rivaux, le Roi hésitail-il à prendre parti, comme 
s'il eûl voulu les contenir, les uns par les autres, et diviser 
pour régner ? On pourrait le croire, si on se contentait de 
lire certaineslettres de provision, sans rechercher comment, 
dans la réalité, elles étaient appliquées. 

Ces lettres ont l'air d'instituer les Gouverneurs maîtres de 





1. V. suprà, Liv. I, chap. 1 etliv. 1, [Piganiol de la Force] dans 
d'Etat de la France, 1722, U IN, P- 127 : « au commencement que 
les Gouyerneurs furent instiltuez, 1l n'y en avoit que dans les Pro- 
vinces el villes frontiè mais comme, durant les guerres civiles, 
toutes les Provinces étoient devenües frontières, on fut contraint de 
donner des Gouverneurs non seulement aux Provinces, mais à toutes 
les villes. » — Du Tillet, Recueil des Rois, édil. 1618, cite : le Dau- 
phiné, la Provence, le royaume de Naples, comme justifiant la néces- 
sité d'un Gouverneur, p. #2 f.p. 427. — Dognon, {nstitut. Langue- 
doc, p. 153. 

2. Cela est clairement exprimé dans les lettres royaux du 16 août 
1513, au sujet du Gouvernement de Guyenne, Arch. Gironde B 30, fol. 
2 du Tillet, Recueil des Rois. 1618 1, P 26, É 
X. 154-157; Isambert XI, 6-10, 1583; cf. juill. 1480, 
nne D 1, Edit, 144 ro, — Août 1465, Xia 8606, fol. 83 ro. 
5, Arch. Nat. P 13582, cote 579 (et non 1379); ib., cote 































CE Ord. 
Arch. IL 
— 19 no 
573, mai 1475. 

3. Loyseau, Traité des offices, édit. 1613, p.553, 42 el 45, insiste 
beaucoup sur celte idée. 
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Tous les services sont assurés par les officiers ordinaires‘. 
Le Gouverneur semble une superfétation dangereuse, et 
coûteuse. — Le Roi esl, au fond, de l'avis de ses sujets : que 
l'on compare les pouvoirs des Gouverneurs en 1342, en 
1380, en 1401, par exemple *, avec ce qu'ils sont devenus 
depuis 1436* et surtout depuis 4#40°, jusqu'en 1498et 1515, 
on constalera que ces pouvoirs ont subi une lente décadence, 
masquée au besoin, mais très certaine et profonde. Moins 
sensible dans l'Administration générale, elle est mieux 
marquée dans la Justice, elle est définitive dans les Finances. 

{1° Le soin de prendre le serment dû au roi par tous, 
roluriers, nobles, ecclésiastiques, peut bien encore ètre 
abandonné au Gouverneur’. Le soin de recevoir les hom- 
mages. à la place du Chancelier, ne lui est plus abandonné 
que par exception". Il peut convoquer les États’, mais le 
roi les fait aussi convoquer par un commissaire spécial”. 












1. V., à ce sujet, les lettres si intéressantes relatives au Gouv. de 
Guyenne, du 16 août 1513, Arch. Gironde B 30, fol. 24-25. — Cf. ne, 
gnon, Institut. Languedoc, p. 361, note 1, et lexte de Froissart ci 
360 et bis, et texte des lettres royaux du 4 juill. 1503, cité. — ik 

l i ssus, AA 136, disent que, puisqu'ils 

chal royal, un Gouverneur est inutile. 
Or. NUN 355 ‘1.376, 6 avril 1342 ; 19 nov. 1380, Ord. VI 529 et 
Isamb. VI 545. — 9 mai 1401, Ord. VIN 435-5, cf. préface p. xiv 




















mai 1136, meurt le comte de Foix, le dernier des Gouver- 
Languedoc qui ait eu des pour comparables à ceux des 
jou et de Berry au xiv* s. V. Dognon, Znstilut. Languedoc, 
üm et Flourac, Jean I, comte de Foir. 

Dognon, Institut. Languedoc, p. 38 bis, 362 etss.; cf. p. 358 et 
316 bis. 

5. Languedoc : 27 ort. 1483, Arch. Nat. P 13621, cote 1004 c. — Nor- 
mandie, P 2631, ne 275; ef. en 148, en Bourgogne, Inv. Arch. C.- 
d'or, D 11888. 

6. Parex. en Guyenne, août 1472 et 147%, Arch. Nat. P 553, ner 
307-308 et — En Guyenne encore, 3 avr. 14834, ce qu'il y avait 
ceplionnel dans le pouvoir momentanément accordé au Gouver- 
recevoir hommages est nettement indiqué : Arch. Agen 
Normandie, 1471. P 16, n° 5856. 

3, Languedoc, Arch. Nat. P 13621, cote 1005 c. — En 
Guyeune, 3 avr. 1183-4, Arch. Agen AA 13, n° 13 : faire assembler ke 
gens des 3 Eslaiz... loules et sante fois qu'il verra estre affaire. 

8. Del pu 6, en Languedoc. V. Dugnon, Institut. Languedoc, ; 
nandie, le G ns tient les Etats en 1193, par 
e du roi, Bibl. Nat. P. orig. 48. n° 161; cf. 24 oct. 
153, n° 7. — En Normandie, au xwve s., le pouvoir 
de convoquer les Etats Qi partenail au roi seul, inais il pouvait le e délé- 
guer au gouverneur, Coville, Etats Normandie, p. 147. 
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sans remontrances'. Finalement, le Gouverneur se décidait 
à accepter la clause inscrite par le Parlemént au dos des 
Lettres ct il était « receu à la charge de n'entreprendre 
aucune chose contre l'autorité du Parlement ny de la Justice 
ordinaire ». À Paris, le duc d'Orléans, en 1484°, le comte 
de Montpensier, en 1494*, Guill. de Poitiers en 1496 +, le 
duc de Vendomois, en 1314, le comte de Saint-Pol en 
4519°; à Toulouse, le trop fameux Charles de Bourbon‘ se 
soumirent spontanément ou de guerre lasse. 

Enfin, les Gouverneurs eux-mêmes avaient parfois con- 
science de leur incapacité à juger autre chose que des faits 
de guerre. Il leur arriva, comme au lieutenant général de 
Picardie, le8 juin 1525, de demander au Parlement une 

* consultation sur un cas embarrassant: « ledit Parlement 
luyÿ feil responce qu'il ne donnoit Conseil en telles matières 
desquelles, à la vérité, &/ estoit juge, si elles estoient pour- 
suivies". » 

Tout ce que les gens de robe, élevés dans l'étude des lois 
el en connaissant les difficultés, accordaient au pouvoir 
judiciaire du Gouverneur, c'était la justice militaire, car, 
disaient-ils « on y plaide sans escrire, on condamne sans 
parler, on exécute sans condamner, on confirme sans 
appel” ». Ils reconnaissaient au Gouverneur « puissance 
de mort sur les soldats, non sur les habitants" ». Le Gou- 
verneur avail la force armée, mais seulement pour soutenir 
les Baillis, les Sénéchaux, les autres juges, les Parlements, 
et non poinl pour les entraver. Au lieu d'être le tyran des 








1. 27 juin 1489, Arch. Nat. P 13582, cote 605 : 10 sept. 1488, ibid., 
cote 60%; 1484-5, janvier, P 1362!, cote 100% c. — 1466, août el sepl., 
Arch, Nat. P 13731, cole 2215, 

: 2. Ord. XIX. 154, 15 sept. 148% ; Du Tillet, Recueil des Roys 1618, 
. 426. 

3. Cf. Arch. Nat. (24 mars 1195-6), Xis 8609, fol. 209 ve; Du Tillet, 
doc. cit. 
4. 1 juillet 1496, Arch. Nat. Xi 8609, fol. 213 ro. 


5. D: 4. 

6. Du . cit. — De même en 1529, Arch. Nat. Xis 8612, fol. 
129 vo: en 1532, ib.. fol. 302 ve ; 153%, éb., fol. 322 vo, 

7. Dognon. Institut Languedoc, p. 448-9. 

8. Du Tillet. Recueil des Rois, 1618, 1. p. 426. 

9. Cf. Du Tillet. Recuvil des Roie, 1618, 1, chap. sur les Gouver- 
3; Loyseau. Offices, liv. IV. ch. iv, $ 87, édit. de 1613, 















neurs. 
p- 561. 
10. Cf. Du Tillet, chap. sur les Gouvern., cité. 
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montres el revues’, conduite en bon ordre des 
s*, c'étaient là, par excellence, les attributions du 
Gouverneur, celles que n'atleignait aucune restriction et 
qu'étendaient plutôt les ordonnances. 

Mais, si la défense du pays contre les ennemis du dehors 
élait bien la raison d'être du Gouverneur, — quand l'inté- 
rieur du royaume fut à peu près tranquille, les pouvoirs du 
Gouverneur qui, depuis un siècle déjà, semblaient de plus 
en plus incompréhensibles au regard des choses civiles, 
parurent, même dans les choses militaires, peu intelligibles 
partout ailleurs qu'aux frontières. Voilà pourquoi, d'accord 
avec l'opinion de son peuple et des « magistrats », Fran- 
çois [*" rejeta les Gouverneurs dans les provinces qui fai- 
saient face à l'ennemi. Il proclama ce qu'on répétait depuis 
longtemps que, dans les autres provinces, les Baillis el 
Sénéchaux suffisaient*. 

Nés des guerres intérieures et nés pour ces guerres, 
grandis par elles, surlout dans les provinces les plus éloi- 
gnées du Centre, les Gouverneurs perdaient leur utilité 
quand les guerres ne se faisaient plus qu'au dehors du 
royaume, quand la France, trop longtemps envahie, portait 
désormais l'invasion chez autrui. Du Tillet le dira: les 
Gouverneurs sont faits pour les voisins et les ennemis, plu- 
LL que pour les sujets*. — Dangereux pour le peuple, pour 





1. Languedoc, 27 oct. 1583, P 1362!, cote 100% c. — Gouv. Touraine, 
Anjou, Maine et Poitou, 1176, Bibl. Nat. P. orig. 156, n° 75. — Gouv 













Île-de-France et Brie, 9 déc. 1493, Ord. XX, 427 : 1396, Nis 8609, fol. 
212 r°, souv. de Guyenne, 3 avr. 1483-34, Arch. Agen AA 13, ne 13. 
— Id., Bibl. Nat. Périgord 49, fol. 217 r°. — Gouv. Normandie, 1492, 








nov., Bibl. Nat. fr. 26103 
Dognon, Instit. Languedoc, 

2.-3. Textes cité 
de Champagne, 
duile des troupes : el Gouv. de Par: 
el reveues ». Arch. Nat. Xis 8606, fol. 
XII. p. 892 
ont en fronlière 


pt. 151%, à 
p. 347 bis. 

ans les cinq notes 
XI, Bibl. Nat. fr 





, fr. 26113, n° 1306. Cf. 









récédentes; en outre, Goux. 
5727, fol. 80 r°, pour la con- 
1 juin 1172, pour les « monstres 


























pays el provinces de nostre 
ë dès long-temps inslitués 
i P qui ne sont en frontière ne 
requièrent aucunement qu'il ÿ ait Gouverneurs…. 

Cf. Dognon, Znstit. Languedoc, p. 117. 

Du reste, Francois | avoue qu'il s'est trompé, lui ou ses prédéces- 
seurs, eu accordantaux Gouverneurs leur autori octroyé plusieurs 
grands pouvoirs, puissances et facultés qui leur ont esté expédiés plus 
amples peut-être que n'aurions entendu... », 21 mai 1542, Isamb., 
XII, 779. 


5. Recueil, cilé. 
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l'official ou au jury qui l'assistait'. Le viguier*, le juge”, 
le Baile‘, le vicomte” et peut-être le prévôt* avaient, eux 
aussi, leur Conseil. > 

Enfin tous savaient, an moins vaguement, que le Roi 
consultait constamment son Conseil: que le Parlement, 
que les gens des Comptes avaient, parcillement, leur Con- 
seil: que les Gouverneurs, si nombreux que fussent leurs 
Lieutenants, ne pouvaient guère, non plus, se passer d'un 
Conseil”. 

Le Bailli, le Sénéchal étaient presque toujours Conseillers 
du roi*; l'Avocat, le Procureur, le Receveur, les Lieute- 
nants, les gens de loi avaient, d'ordinaire, eu l'occasion 
d'être envoyés auprès du Parlement”; le Receveur tous les 


l'Eglise et les Campagnes au m. âge, 
— Compayré, Etudes... Albigeois, p. 177- 

parle d'un jugement rendu en 1#11 par 
que, sur la déclaration d'un jury composé de 20 pru- 
d'hommes. — Pour le Conseil chez les seigneurs, voir notre Thèse 
datine, cap. V;— juin 1512, N. greffier du conseil de la comté de Rodez 
(Bibl. Nat. fr. 26112, ne 1103). 

2. 9 mai 1506, « in consilio nostre curie » disent le viguier et le juge 
de Béziers, Bibl. Nat. fr. 26109, ne 687; ib., no 622, juin 1505 « ex 
consilii curie nostre deliberacione ». Le texte le plus intéressant sur 
le Conseil du Viguier est donné par Cayron, Style du Pari. de Tolose, 
P. 58-60. 11 nous montre ce Conseil fonctionnant avant 1538 et pré- 
sentant une grande analogie avec le Conseil du sénéchal. — Fons, 
Ree. Acad. lég. Toulouse, IX, 1860, le cile, mais inexactement, p. 107. 
— Cf. Compayré, op. cit. — Bastard d'Estang, Le Parlem. de Fr., 
1, 46, pour le xine s. — Cf. Ord. XV, p. 622, art. 13. — Oct. 1519, p. 15, 
création de 6 conseillers en la Cour du Viguier et juge de Béziers, 
Actes François I, 1101. 

3. Boutaric, Organ. judic. Languedor, dans Bibl. Ec. Chartes, 
1855, p. 214. ; 

[Forton], Nouv. Rech. p. servir à l'Hist. Beaucaire, 1836, p. 105- 
106, pour 1475. Cf. chap. mr, infrà, et liv. I, ch. 1x. 

4. Cf. chap. m, infrà. Le Baile a un assesseur à Marmande ; il doit 
admettre 4 Jurés à son tribunal à Dax: des consuls dans le Quercy, 
dans l’Agenois, etc. Son Conseil semble Lout judiciaire, 

5. Suprà, p. 192, note 8. 

6. Cf. Suprà, liv. Il, p. 183. 

7. M. Dognon, Instit. pol. Languedoc, p. 351-353 bis, 361, notam. 
a très bien mis en lumière ce qu'était le Conseil des Gouverneurs de 
Languedoc. — Sous la domination anglaise, un Conseil royal de Gas- 
cogne fonctionnait au xve s. (Cadier, Sénéch. Lannes, p. 8-9). — Le 
Gouverneur de l'le-de-France semble, lui aussi, avoir eu un Conseil, 
127 el 9 oct. 1483, 6. XIX, 153. V. infrà ce que 
nseil du Gouverneur en Provence et en Dauphiné, 



























9 dée. 1493, Ord 
nous disons du C4: 
etuliv. U, eh. 

8. (Cf. suprà, le Personnri. 

9. Cf. suprà, le Personnel el Tuxat. finances, infrà. Ch. v, liv. ur. 
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nants particuliers’, lieutenants commis ?, assesseurs ?, pro- 
cureur du roi‘, avocat du roi” ou leurs substituts‘; rece- 
veur ou trésorier ou ses commis”, contrôleurs"; prévôts”, 
vicomtes ® el leurs lieutenants!'; juges": viguiers"*, sous- 
viguiers"*, etc. Les plus marquants parmi eux, outre le 


261141, n° 915: Beauvaire-Nimes, 1522, Ménard, Hist. Nimes. 
Preuves, n° 1vij, p. 101. 

1. La Rochelle, 1485, Bibl. Nat. fr. 26099, n° 174; — Tournay-Tour- 
nesis, juill. 1467, Ord. XVI, p. 579. — Ord. de Thouars de 1455 pour 
la Touraine et l'Ouest du Royaume, Beaut.-Beaupré, cité, art. 5. — 
Sénéch. Poitou, juill. 1503, Arch. Nat. K 77, n° 24. 

2. Baill. Cotentin, janvier 1496-7, Bibl. Nat. fr. 26105, n° 1196. — 
Gommis à l'Université des causes, 1522, Ménard, Hist. Nimes, IV, 
Preuves, n° Ivij. 

3. La Rochelle. nov. 1185, Bibl. Nat. fr. 26099, n° 114. — Cf. Sén. 
Guyenne, Ord. XIX, 70%, mars 1186-7. $ 

%. La Rochelle, nov. 1485, Bibl. Nat. fr. 26099, n° 114 — Agenois- 
Gascogne, nov. 1490, Bibl. Nat. fr. 26102, n° 60%: — [Saintonge]-La 
Rochelle. juill. 1491, Bibl. Nat. fr. 26102, n° 675 ; — Baill. d'Evreux, 
sept. 1495, Bibl. Nat. fr. 2610%, no 106%; — Sén. Quercy, 1509, Bibl. 
Nat. fr. 26111, n° 915: — Limousin, mars 1512-3, Bibl. Nat. fr. 26112, 

59; 151%, nov. fr. 26113, fol. 1336; — Ord. Thouars, citée, 





nois-Gasrogne, 1490, Bibl. Nat. fr. 26102, n° 60%; — Quercy, 1506, f;: 
V, 


























no 115 
art. 5, pour la Touraine et l'Ouest, en 1455 ; — Baill. Montferrand, 
févr. 1501-2, Bibl. Nat. fr. 26107, n° 341. 

5. Sénéch. de Rodez, 1485, Bibl. Nat. fr. 26099, n° 114; — Agenois- 
Gascogne, nov. 1490, Bibl. Nat. fr-. 26102, n° 604; — [Saintonge]-La 
Rochelle, juill. 1491, Bibl. Nat. fr. 26102, n° 674; — Baill. Evreux, 
sepl. 1495, Bibl. Nat. fr. 2610%, n° 1064: oct. 1500, Bibl. Nat. fr. 
26107, n°195; — Sénéch. Quercy, 1509, fr. 26111, n° 915 ; — Tou- 
raine el Ouest du Royaume, en 1455, Ord. Thouars, citée, arl. 5; — 
Sénéch. Poitou, juill. 1503, Arch. Nat. K 77, n° 23; — Baill. Mont- 
ferrand, févr. 1501-2, citée, Bibl. Nat. fr. 26107, n° 341. 

6. La Rochelle, nov. 1485, Bibl. Nal. fr. 26099, no 11% ; — Ord. de 
Thouars de 1455 pour la Touraine et l'Ouest du Royaume, art. 5. — 
Sénéch. Beaucaire, Ménard, Hi vimes, UN, 287, Preuves. 

La Rochelle, 1485, Bibl. Nat. fr. 26099, ne 11% ; — Agenois-Gas- 
cogne, nov. 1190, Bibl. Nal. fr. 26102, n° 604; — [Saintonge]-La 
Roch., 1491, fr. 26102, n° 674. 

8. Ageuois ogne, nov. 1490, Bibl. Nat 

9. 18 févr. 1501-2, Baill. de Montferrand . Nat. fr. 26107, no 341. 

140. Baill. Coten vic. de Coutances, 23 févr. 1500-1, fr. 26107, 
no 242, ele. V. infrà, note 11. — Sén. Beaucaire, Ménard, op. cit., 
Preures, NU, 287. 

11. Zd, et Bail. de Rouen, vie. d'Auge, 5 janv. 1491-2, fr. 26102, n° 
718, ele. 

12. 




























». 26102, n° 604. 






















eut. du juge ordinaire, Ménard, Hist. de Nimes, 


, Pret ij. 
13. Querci, sept. 1481, Viguier faisant fonction de procureur, Bibl. 
Na. fr. 26099, no 63. 
1%. V. notre Ale, roy. — Tous « juges royaux que seront trouvés 
en lad. ville » [de Rodez] devront faire partie du Conseil du 
hal;17 jauv.1493-5, Arch. IL.-Garonne B 9, fol. 104 sqq., art. 10. 
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chaussées d'Artois! et de Boulonnais*’, dans le Bailliage 
de Tournaÿ-Tournaisis*, dans le Gouvernement de Roye, 
Montdidier, Péronne‘, des « homines liges, hommes de 
fief, barons pers et hommes jugeans ». L'égalité entre les 
trois ordres, cherchée encore en 1363, n'existe donc plus. 
Ce que l'on veut désormais, ce sont des gradués en droit, 
bacheliers, licenciés, docteurs”: surtout, des avocats et des 
procureurs ayant la pratique des affaires, car on se méfie 
des jouvenceaux trop fraîchement sortis des Universités®. 
Sans doute, il y a bien toujours, mème sous François I°", 
des occasions où l'on adjoint. au Conseil, des prud'hommes, 
quelques consuls de bonnes villes, des gens recrutés avec 
la même liberté qu'autrefois*. De plus en plus. cependant, 
ceux que l'on choisit se trouvent être les mèmes personnes. 
On leur donne le nom de Conseillers du Bailliage ou de la 
Sénéchanssée". Et ce nom devient non pas un titre hono- 
rifique mais la désignation précise d'un office nouveau qui 
est assujetti au serment el impose des devoirs, tout en con- 
férant des droits”. On se tromperait en disant que Fran- 








1. A Ilesdin, 1198, Arch. Nat. Xi 
792, n° 25, fol. 12-13, 14 v°-15; 18 jui 
Aire, 1498, Xi 
mars 1499! 1500, \ 

2. Arch. Nat. X: 
793, n° 8. 

3. 1590, févr. (n SL), Arch. Nat 


39, fol. 147 ro; à Arras, 1478, J 
. 1499, Xis 4840, fol. 383 re ; à 
, fol. 377 vo, 78 r°; à Lens, 1497, Xie 48, fol. 9 v°; 
en 1, fol. 139 ro, 

1199, fol. 59 vo, 1 févr. 1191-2; cf. 1433, sept., J 















Xiu 1197, fol. 118 ro, 119 vo, — 4 





1840 fol: 192 vo. 
É , notes p. 2-3 de la p. suiv.; Ord. Thouars, citée, art. 5, 
pour la Touraine et l'Ouest du royaume, en 1455. 
A Arras, en 1478, parmi les 5 hommes de fief du chastel d'Arras. cités 
le 21 févr. il ya un che t quatre gradués J 792, no 25, fol. 18-20. 
6. Ord. 1510 pour la sénéch. de Toulouse en particul. Fons, Rec. 
que ténisl. Toulouse, IX (1860), p. 101. — Touraine : janv. 1497-8, 
ÿ 04, fol 

















Bibl. Nat. fr. 26105, no 1196. — 1503, 
sprinion de: en grant nombre », Bibl. Nat. 
26108, n° 476. — Rouen, 1503-4, « fut dil par les assistens » Bibl. 
. fr. 26108, n° 511. — Cf. Hellot, Baillis de Caux, &: XXVIIj-XXX. 
== Ovd. du 25 nue 1587, pour la Normandie, art. 6 (Ord. XX, p. 0; — 
Baill. tÉrense 1593, nov., Bibl. Nat. 26103, ne 952. 

8. de la p. suiv. 
mars 1198-9, Ord. XXI. p. 
aux spouvents pour défaut 
ité, Crapper le et pra er leurs sièges « par 
suspension de postuler, par muletes et autres peines pécuniaires ». V. 
les lettres de provision et d'installation des conseillers, dans le bail- 
liage de Tournay, en 1482-1484, Bibl. Nat. fr. 478, ad finem, passim. 






































CHAPITRE II 


INSTITUTIONS ADMINISTRATIVES 






‘Franamission, publication, enregistrement d“s Lettres Royaux. Pouvoir législatif 
et ordonnances des et Senéchaux. — La Police du Bailliage et de la Séné- 
chausse Comment le Conseil du Bailliage ou de la Sénéchaussée assure : 1° La 
Vie matérielle dans sa cire mmseription : Agriculture; industrie, métiers, mines, tra- 
vaux publics: le maitre des œuvres; le Commerce : routes, rivières, péages, visiteurs 
dex ports; foires eL marchés; surveillance des vivres. — 2° La Vie intellectuelle : les 
Universités. — 3° La Vie religieuse. —4" La Vie morale : rôle du Conseil dans la Rédac- 
ton des Coutuines. 
















Le Personnel des officiers royaux, dans les Bailliages ct 
les Sénéchaussées, était destiné à faire que le Souverain, 
en dépit de l'éloignement, se trouvat constamment présent 
au milieu de son peuple; il fallait qu'il fût, à la fois et en 
même temps, dans les diverses circonscriptions du 
Royaume, visible à tous les yeux. 

Les Contemporains comprenaient cette nécessité el l'ex- 
primaient clairement : « pour ce que le Prince ne peut 
estre en chascun territoire de son Royaume, il a mis sesdils 
Bailliz, Prévostz el autres Juges qué gerunt vices Principis, 
ausquelz on a recours; car ce seroit grant mal pour les sub- 
jectz de recourir tousjours où seroit le Prince !. » 

C'était pour jouer utilement ce rôle de représentant per- 
manent du Roi, sur tous les points du Royaume, que le 
Conseil du Bailliage ou de la Sénéchaussée avait été insti- 
tué*, Intermédiaire entre le Roi et les Populations, le Con- 
seil ne devail done pas cesser de correspondre avec le Roi, 
de recevoir ses ordres, de publier ses volontés et de sup- 
pléer au besoin au silence du Souverain. Surtout il devait 





1. 31 janv. 1487-8, Arch. Nat. Xis 4829, fol. 93 ve. 
2. Cf. le chapitre précédent. 
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Ces droits n'étaient devenus, pour eux, qu’un revenu 
ajouté aux autres. En maintes régions des routes avaient 
* ainsi disparu et on ne s'y aventurail pas sans de graves 
dangers. 

Les ponts étaient rompus ‘. Les populations souffraient 
déjà de cet abus, au xiv° siècle * ; elles en souffrirent encore 
durant tout le xv° siècle *. Elles s'en plaignirent en 1413, en 
1484, en 1499*. Les commissaires royaux avaient élé im- 
puissants à enrayer le mal ; le Prévôl de Paris, les Baillis, 
les Sénéchaux el les Juges ordinaires n'avaient guère été 
plus heureux. Les mesures prescrites par l'ordonnance 
cabochienne étaient sag 1 fallut cependant attendre 86 
ans pour que Louis XIT les appliquät en partie, à l'extrème 
fin du xv° siècle : les baillis el procureurs du roi furent 
chargés de saisir non seulement les péages, mais les biens 
des féodaux, bourgeois ou municipalités coupables”. On 
consacrerait les sommes ainsi recueillies au relèvement 
et à l'entretien des chaussées et des ponts *. En 1508, les 
Trésoriers de France, après enquête, furent autorisés à faire 
exécuter, de force el aux dépens des seigneurs, les travaux 
reconnus nécessaires dans leurs domaines”. 

IL pouvait arriver cependant que les péages, même régu- 
lièrement perçus, fussent insuffisants ; dans ce cas, le roi 
mandait au bailli qu'il accordat aux localités intéressées 








1. Encore en déc ), les ponts en Normandie étaient dans un tel 
état qu'une double vi ‘annuelle avail été imposée, à leur sujet, aux 
ofliciers du bailliage, l'une à la « my-mars, l'autre à la my 
nes XI, 721. — Delamare, Police, IV, 196. Avr. 1184 [Sén. de 

at. estoient tous rompus et desmoliz », Bibl. 
— Cah. des Etats de 148%, p. 700, 701 
. 249, 1506. Arch. Lyon BB 25, fol. Ixx ve. 
s 1388. Continuat. Police, Delamare, L IV. ,p.19%, 
.— Aucoc (L.), Confér. sur l'Adm. et le droit 





















Déc. 1199, Ord 
2 Oetob. 

je 1310-n0v. 

administr., 


#1. A avr. 1140: juin 1456; mars 1474, 
Isamb.. VII 305. — Notamment art. 215, ord. 
Caboch. nb., VH, 





Etats Doc. Inëd., p. 700-701. Réponse, p. 713. 
; Delamare. IV, 495. 

. 245, cité. — Déc. 1191, Delamare, Police, IV, 513 ; 
1199, Ord. XXI, 219, citée. 

6. Ord. XXI, 219, sis V” AU. — Edit, sept. 1535, {samb., XI, 414. 
— Cf. Delamare, Police, IN, 479 et 149 

7. Ord. XXI. 378, art. hi cf. Aucoc (L. ), Confér. sur l'Admin., 
citées, L. IL, p. 7, 8 





. 1184, Cahier 
"d. XXI 
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baillis d'Orléans, Touraine, Chartres, Saint-Pierre-le-Moù- 
tier, Montferrand, Berry et les sénéchaux d'Anjou, Maine, 
Poitou, devaient maintenir en franchise le long de la Loire et 
sesaffluents un chemin de 18 pieds de large, « affin que l'on 
puisse scurement haller et conduire les bateaux et mar- 
chandises'». Au milieu du_xv° siècle, à plusieurs repri- 
ses, les baillis de Chartres, Evreux, Gisors, furent chargés 
par le roi de veiller aux chemins qui bordent l'Eure sur 
les deux rives’. Le bailli de Rouen, en 1446 et 1461, 
réglait, sur le cours de la Seine, de Rouen à Mantes, les 
droits du « cheminager ou plancager » dont la fonction 
était d'inspecter les chemins de halage et d'assurer leur 
entretien *. 

Enfin, quand il fallait rechercher les moyens de rendre 
une rivière navigable, c'étaient ordinairement les officiers 
du bailliage ou de la sénéchaussée que le roi chargait de 
l'enquête préalable‘. 

Cosserce. — Le commerce* n'étuit pas seulement en- 
travé par le mauvais état des voies de communication. 

Péages. — Le péril de rester enlisées dans les fondrières 
ou englouties dans les eaux était moindre pour des mar- 
chandises que ce dommage certain : être arrêté à tout ins- 
tant, pour acquitter une longue liste de droits vexa- 
toires, les uns levés sur la coque du bateau‘, les ahtres sur 
les objets transportés’. La Loire, la Seine et leurs affluents 
en particulier, l'Allier, l'Yonne, l'Oise, la Marne, étaient" 





4. Ibid. 

2. Beaurepaire, Vic. Erau Rouvn 
3. Beaurepaire, éb., pè 
4. Fé mai, juin 1518, À. : pour rendre navigable 
oire au ann ; nos. pour un canal de 
«Etude sur la commune de Caen, p.173. 

5. à 15 , Grd. XNU, Gb XI déclarait que « pour le bien et 
utillité de la chose pub lique… tretènement de la substance de tout 
le peuple d'icelui, le mn marchandise estoil l'une des princi- 
ses OL plus nécessaires. 

rigation Srine, p. 100 ; p. 9-11 énumère et définit 
acquit, avalage, b ete, — Pannier, LL 
. Paris. p. 230-290. — Picot, . Etats Gén., |. 505- 


p. 234; en 1442, 1446, 1155. 
en d46 et 1161. 
































les prin 
Mém. Soc. 
506. 

- Guilmoto, ébid. 








.p. 100; 






s d'objets tarifés, p. 91-96. au 
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avi , Foir es Re ce, p. . 

8. à 5 XII, 3 403-407; XIV, 5. — Dansin, Gour. 
Ch. VIL p. 

Guilmoto, N'avig. Seine, vilée, ib. ; Beaurepaire, Vic. Eau 
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n'avait pas vendu sa marchandise payait encore au re- 
tour! 

Contre tant d'abus, les baillis et sénéchaux étaient chargés 
par le roi de diriger nne lutte constante; il leur fallait 
surveiller les anciens péages et supprimer les péages 
nouveaux : en 1484, ils eurent à signaler lous ceux qui 
avaient été établis depuis Charles VIT: le roi voulait les 
abolir?. En 1505, ils eurent à examiner tous les litres pré- 
tendus par les péagers depuis cent ans el à dénoncer les 
usurpations *. 

Môme quand le roi avait porté directement au Parlement 
les contestations issues des péages, les baillis avaient gardé 
le droit d'engager l'instance et de faire la première instruc- 

‘tion de l'affaire*. En 1484, l'entière connaissance de ces 
sortes de causes leur avait élé rendue. 

Le roi favorisail, vis-à-vis des péagers, les « marchands 
fréquentant la rivière de Loire et autres fleuves chéans en 
icelle ; » les baillis et sénéchaux riverains faisaient res- 
pecter les concessions royales *. Le roi accordail-il à quel- 
qu'un de ses serviteurs ou à tout autre la faculté d'exporter 
du royaume ou d'une province des vins et des blés, ou 
mème de transporter d'une ville à l’autre, «tout le mes- 
naige, ustensiles d'ostel, denrées et marchandises », les 
baillis étaient encore chargés, avec les prévôts, d'assurer le 
libre passage de la cargaison". 

Les baillis n'élaient guère aidés dans cette partie de 
leurs attributions par les Mattres des Ponts, ni par les Mai- 
tres et Visiteurs des Ports. Les premiers créés par Charles VI 




















14. Math. Vauzelle, Traité des Péages, 1550, cité par Guilmoto, 
Nav. Seine, p. 5. 
Picot, Etats Génér., |, 507-508; Ord. XIX, p. 295-6, 8 mars 
ib., 296-99, 26 mars 1483-4 ; juil. 1198, Bibl, Nat. fr. 25718, 












chands fréquen- 
n-8 un vol. de 
. 1set s. en 
478. — Ord. XI, 


99: juill. 1198, Bibl. Nat. ou. 25718, LE 
fol. 115 ve [sous Louis X 
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Cependant, à la fin du xv° siècle, on ne trouve plus ces 
maitres ct visiteurs des ports, sinon en Languedoc‘, en 
Provence et dans la sénéchaussée de Lyon *?. Partout 
ailleurs, retombait sur tous les officiers du bailliage ou de 
la sénéchaussée, la besogne dont ces maîtres avaient au- 
trefois pris leur part. 

Foires et marchés. — Les efforts des rois et de leurs 
baillis étaient moins infructueux pour sauvegarder le com- 
merce dans les marchés et les foires que sur les routes et 
sur les rivières. Aussi, vers la fin du xv° siècle, bourgeais, 
gens d'église et seigneurs sollicitaient-ils à l'envi l'éta- 
blissement de ces foires et marchés. Leur premier soin 
était d'adresser au roi une demande motivée” : ils faisaient 
valoir ou la fertilité du pays. où son importance militaire, 
ou l'afflux des voyageurs, des pélerins, des négociants 
qui le traversaient *. Le roien écrivait au bailli*. Le bailki 
faisait une enquête, avec l'avocat, le procureur du roi, les 
notables du pays, les gens de métier : il pesait la valeur des 
raisons présentées au Souverain"; à qui la création nouvelle 
porterait-elle préjudice ? Les revenus domaniaux en seraient- 
ils lésés®? N'y avait-il pas déjà, aux dates proposées dans 








1. SéxÉcCH. BEAUGCAIRE : 1455, Ménard, Hist. Nimes, Preuves, Il, 353, 
1467-83, Bibl. Nat. Languedoc 71, p. 307-8; ib., 1483-96, 1496-1502, 
56.,1507-1520, ib. — Nov. 1530, Actes François I, 3814. En 1499, Bibl. 
Nal. fr. 26106, no 11%. — SExÈCH. CancassoxxE : 1461-1523, Bibl. Nat. 
Languedoc 71, fol. 228 vo, 159, fol. 531 ro; f>. 26101, n° 560. — 
Cahier contenant la recepte du droit de la mais des ports el pas- 
sages de Narbonne, 1475 el 1476, Bibl. Nat. Doat 254, fol. 1016 r°. — 

; ouLousE, 1433-1540, Bibl. Nat. Languedoc 71, p. 170, 159, 



















2. Lvoxxas : 2% févr. 4474-5, Arch. Lyon CG 455, n° 15; CC %44, ne 
70: 17 févr. 1476-7, id. CU 9, fol. 23 ve; août 1504, Arch. Nat. Xie 
4845, fol. 358 vo [v. nov. 1504]; Arch. Nat. anc. #ném. X, fol. 20; PP 
110 et 118: 7 janv. 15145, Actes François I, 15696; 8 août 1524, ib. 
2053. — Cf. Sée, L. XI et Villes, p. 328, n. 13; el Nicolaÿ, Descrip- 
tion. de Lyon, p. 201 et 

En 1475, le roi René avai institué en Provence un maitre des ports : 
Lambert, ist. Toulon, 1887, t. Il, p. 305-306. 

3. Bibl. Nat. fr. 5727, fol. 57 ve et 58 re [sous Louis XI], Arch. Nat. 
Qaoût et mai 1499) JJ 232, fol. 9 re, JJ 233, fol. 46 ro. — Déc. 1512, 
Arch. Nat. K 79, ne 8. 

ñn. Fr. 5727, fol. 57 vv; Aug. Chassaing, Spicilegium brivatense, 
XV. 363. 

5. Lr. 5727, fol. 57 v 
Frances archers l'ompi 
6. Fr. 5727, 58 ro. 

7. 1b., 57 vo, 


















Arch. Compiègne HH 1, citées par B. d'Houët, 
ne, p. 253; v. 1455. 
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Dans certaines villes — à Lyon, par exemple — le séné- 
chal ou le bailli était spécialement nommé : « gardien, 
juge et conservateur des foires', » Il recevait le serment 
des commissaires ou couraltiers élus par les échevins et les 
meltait en possession de leur office *. La charge de conser- 
valeur n'en élait que plus enviée par ceux de kr ville et, 
sous Louis XIL, Claude Thomassin, au nom de la municipa- 
lité lyonnaise, réussit à la disputer victorieusement au 
sénéchal, Gilbert du Gué*, À Paris, le prévôt avait la police 
générale des halles et de tous les endroits où se vendaient 
quelques denrées *. 

Même dans l'intervalle des foires et des marchés, le bailli, 
le sénéchal, parfois le prévôl et, à Rouen, le vicomte de 
l'Eau, avaient l'inspection des poids et mesures, la garde des 
étalons, la connaissance des fraudes”. La grande diversité, 
d'une région à l'autre, de ces mesures, exigeail une attention 
scrupuleuse. Apprécier la valeur des vivres était âne beso- 
gue non moins délicale et qui incombait aussi à l’adminis- 
{ralion bailliagère. 

SURVEILLANCE DES VIVRES. — La plupart des fortunes et 

















1. Fr. 5727 
ridieli 





fol. 58 r°, — CT. l'excellent livre de J. Vaësen, La Ju- 







Lyon A 
r el juge des foires de Lyon depuis 
t. Xis 1488, fol. 156 re). De 148% à 1494 
de ses foires au profit de Bourges, le 

itre de conservateur; en 1190, 
a 4833, fol. 300 ve: en 1493, 





né 
1:63, sinon Plus ut (Arc 
Lyon eut beau être dépos 
sénéchal n'en garda pas 
4 1497, fol. 108 vo 109 r°; en 1392 
Xia 1500, fol. 
Le 21 juin 1498, Claude Thomassin s'oppose 
sénéel ‘ha soit con conservat. par le re 
uble plus au sén 









n Parlem, à ce que le 
a 4839, fol. 293 vo. De 
chal: Arch. Lyon CC 536, 
B 25, fol. 2 rch. Nat. 3951, n° 18; 
Arch. Lyon CC , n° 13. En 1509, ib 523, fol. 
os, 1510, ib. CC 599, ne 10: 11521, Actes François 1.173: ÉS 
Delamare, Police, IV, 370-1, 315; (rad. IX, 329, AV 1408, 1396, 
Eee 1185, 1188. 
1483. Prévot Paris, Ord. XIX, 417: ler juin 1500, Arch. Nat. 
ets. , haïlli de Sens: 1510, sepl., 0rd 
, baillis de lontferrand et des Montagnes d'Auvergn 
p. 86 el 11%, ex. de 1574, 1476, 1330, etc. — Cout. 
art. 23, Bourdot de Richeb , IV, 61; — Prévôt 
de Tours, en 1 Bibl. Tours, ms. 1235, fol. 3! ; — Bailes, Arch. 
ue 3 889, pussim, vers 1306, cité par Boutarie, Bibl. Ec. CÜhartes, 
216, no 2. 
Sur le rapport des mesures du xve siècle avec les mesures actuelles, 
v. Borel, Les Foires de Genève, 1892, p. 242 ets. 
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Conservateurs ou sous-gardiateurs prêtaient un serment 
spécial de bien s'acquitter de leur office : ils ne devaient 
pas seulement défendre l'Université contre les hostilités mu- 
nicipales et les « insultes des laïques » mais la défendre 
contre les empiétements de la cour de Rome‘. Ils veillaient 
à réprimer les abus dans l'élection des dignitaires’, dans 
la collation des grades* et pouvaient faire, comme à 
Poitiers, les ‘règlements dont le roi imposait ensuite l'obser- 
vation*. Mais, s'ils protégeaient l'Université contre elle- 
mème, fort souvent ils ne la protégeuient guère contre 
ses protecteurs : baillis, sénéchaux et leur Conseil, ne 
voyaient pas en effet d'un œil très favorable un corps aussi 
puissant placé en dehors du droit commun. 


La vie RELIGIEUSE. — Les Universités étaient, en grande 
parlie, aux mains de l'Lglise el c'était aussi le bailli, le 
sénéchal ou leur Conseil, qui devaient surveiller l'Église : 
le roi les avisait, quand il autorisait la publication d'une 
Bulle‘, et ils avaient, après entérinement des lettres royaux, 
à assurer aux bénéficiaires la jouissance des avantages 
accordés par le pape et consentis par le roi : indulgences. 
grâces expeclatives, ete. ?. 

Les leltres royaux de collation «d'une chapelle ou cha- 











Privil. de l'Univ. de Paris, 1674, avant 1200, p. 5; en 1200, p. 73- 
74; en 1340, p. 6 et ss. En 1408, 12 mai. C. Jourdain. Index Chartar. 
Unir. Pari : 1455, juin, #h., p. 272, n° 1801; 1479, juin. &b., 
P. 300, n° 1415: is 48, Ord. XIX, p. 427-35, elc. 

Création ae d'un bailli-conservateur : Priril Unie. 
Paris, p. 28% ets.; du Boulay, Hist. Unie. Paris, VL 153 : Jourdain, 
index Chartar., 329, n°1609; Félibien, Hist. Paris, V, 281. — 
Acier François 1, 2367. 

Du Boulay, Hist. unie. t. NV. p. 230 et sx. — Vrd. Rois France, 
X 6 ts, mars 14123. 

2 Poitiers, 1463 et 1467. M. Fournier, Statuts unie., WE, 1755 
et1757, p. 321; 1451-2, no 1742, p. 313. 

3. Ibid. 

4. Ibid. 

5. À Orléans, 1449, M. Fournier, Statuts. 1. n° 298, P. 223, col. 2; 
à Paris, 1408, 12 mai. C. Jourdain. Znde.r Chartar.. p. 2201 ; 1453, 
juin, ibid., p. 270. n° 1801. etc. 

Es aichaire GA), Rec. Internal. Enseign.. 1891 (janv.-juin). t. 21, p. 
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s Louis XI. Bibl. Nat. fr. 5727, fol, 55 re; — Bull. Soc. Arch. 
Charente, 1886 203, 18 sept. 1469. 
. Bibl, Nat. fr. 5727, luc. cit. 
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même deux en 1497 et en 1509 dans le Poitou’; trois à 
Orléans et une seule dans les châtellenies du Bailliage en 
1530°; une seule en 1525, dans le bailliage de Chartres *; 
une soixantaine d'années plus lard, Charondas eonstalait 
qu'aucune assise n'élait Lenue dans plusieurs Bailliages et 
Sénéchaussées*. 

L'Ordonnance Cabochienne, qui réclamait, le 25 mai 
1413, les six assises d'autrefois, s'était alarmée déjà de 
celle décadence”. Peu auparavant, Boutillier l'avait signalée 
‘sans commentaires", On a pu soulenir, de nos jours, que 
le Bailliage de Senlis, dès 1340, n'avait qu'une seule assise 
annuelle el que, vraisémblablement, d'autres Bailliages 
n'en avaient pas davantage *. Mais ce n'est là qu'une hypo- 
thèse el nous n'en considérons pas la preuve comme faite, 

Libres, en une certaine mesure, de choisir l'époque des 
Assises, Baillis et Sénéchaux pouvaient, de même, en déter- 
miner l'endroit". Philippe le Bel n'exigenit qu'une condi- 
tion : un centre urbain de quelque importance situé dans le 
domaine royal ou ses dépendances". Boutillier réclamait un 
lieu ouvert à lous, une place publique, par exemple". En 
1413, la fantaisie du Bailli paraissait être encore presque 
sans limite", En 1454, en 1455, les sièges des diverses lieu- 


1. Mai 1497 « fut ordonné que seraient Lenuz les assises 2 ou 3 foys 
l'an ». Arch. Nat. Xis 4838, Lol. 246 re, — 15 oct, 1509, « grans assises 
de Nyort qui ne tiennent que 3 ou 4 foys l'an ». à 

2, 10 févr, 1529-30 : « Enjoinct la court de Lenir les assises aud, lieu 
d'Orléans de & mois en 6 mois, en ensuyvant l'ordonnance, et une foys 
l'an ès chastellenyes dud. bailliage. » Arch. Nat. Xis 4887, fol. 273 ve. 

3, Chartres, 4 assise; Xir 8342, fe 21. 

4. Cité par Glasson, Æist. Droit, VI, 289, 

5, Ord. X 110, art. 178 : wde deux mois en 2 mois, à tout le moins.» 

6. Boutillier était mort à la fin de janvier 1396, « Doit ledit baillif, 
disait-il, … Lenie les assises de 3 mois en 3 mois : ce que toutefois est 
RE LDAIaUE » Somme rurale, iv. 1, lit. NM, p, 9, édit, Charondas, 
7. Rotière, Ass. Dailliage Senlis, art. cité, p.716, — Cf. Glasson, 
Æist. Droit, VI, 289, n°1. — Ce qu'avance M. de Rozière en admet- 
a qu soil prouvé pour le bail. de Senlis, ne le serait pas pour 


aul 
8. CE. Textes cilés supra et Hellot, Buillis Cunw, p. xxij. 
9. Ord. 1302-3, 23 mars, art. 26, Isamb., 11, 772 « villa … habitacio 
gentium populosa. » 
10, Liv. 1, tit. HI, p. 10, édit, Charondas « en place commune », 
V9: Caboch., art. 178, Isumb., VII, 339; cl. Glasson, Hist. Droit 
ppt 


Doruxr-Fennien, 21 
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à Nimes, où, en 1496-7, et en 1506-7, les audiences étaient 
quotidiennes!; à peine faisail-on exception en réservant 
d'ordinaire, mais non pas toujours, le lundi et le jeudi *. 
On cilerait aussi, à Rouen, des plaids presque quotidiens * 
et où, à la différence de Nimes*, on ne vaquail pas néces- 
sairement le dimanche*; à Chartres, en 1525, l'audience 
s'ouvrait « chascun jour». Pour changer ces jours d'an- 
dience, il fallait une cause urgente et dont l'appréciation 
n'était pas laissée aux seuls officiers royaux mais aux pra- 
ticiens du ressort *. 

Les endroits où les Plaids étaient tenus ne dépendaient 
pas duvantage de l'arbitraire du Bailli, du Sénéchal ou de 
ses lieuténants. C'élaient les localités où le Baïlli et le Séné- 
chal avaient un siège permanenlt*; où les lieutenants parti- 
culiers où les substituts de l'avocat, du procureur, étaient 
élablis à demeure". Maint village, dans la circonseription, 
ne voyait un tribunal bailliager que par hasard, quand les 
magistrats, en lournée d'assises, s'y arrètaient. Les lieux où 
les Plaids étaient établis possédaient leur tribunal toute 
l'année. On devine que les assises se tenaient dans les bour- 


Frs Dr) Les anc, Juridiet. de Nimes, p. 13 et 18. 

3. Arch. Line:tntér. [B}, Registre Bailliage, 1484, in-fol., fol. 39 els. 

#%. Puech, op. et loc. laudai. 

5. Arch. Seine-Infér., Regis. Bailliage cité, fol. 46 vo, « Dimence 
4 janv. 1683-4; fol. 51 ve, Dymence 11; fol, 66 vo, Dimenche 18 »; 
aüdiences la veille et le surlendemain de Pâques. 

6. Arch. Nat, Xin 8343, fol. 14 vo. 

7, En 1498, Arch. Nat. Xie 1504, fol. 25 ve, — L'audience non régle- 
mentaire était parfois qualifiée de « jour extraordinaire », Ex,, 24 janv. 
15156, Arch. Bordeaux FF 267. 

8. Nous donnerons la liste de ces localités dans notre A/man. royal 
des officiers de bailliage el sénéchaussée en donnant la liste des sièges 
de ces officiers dans chaque circonscriplion. 

9. 20 févr. 1499-1500, Ord. de L. XII pour le Querey, ete, Arch. 
H.-Garonne B, £dit M, fol. 181 sqq., art. 3. « Le seneschal ne Liendra 

le un ou 2 sièges pour le fait el exercice de la Justice d'icelle senes- 
ié el Lous autres supprimez et abolis nisi tempore ussisiarum, 

en lequel Lemps des assises se tiendra court durant led. temps seule 
Et a alio tempore par les officiers du roy... », comme sous 


En 1499-1500, les assises sont tenues en 3 localités de la châtellenie 
de Chambilly et en 3 localités de la châtellenie de Verizet, au bail- 
linge de Macon, Bibl. Nat. Bourgogne GVII, fol. 297 ve. — Or, il y 
axnit 41 châtellenies dans ce bailliage de 1477 à 1515, voir notre 
Atnan. royal. 
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le Lieutenant particulier dut se croire le maitre dans son 
district! 

Aulour de lui étaient, nous le savons déjà, les substituts 
locaux de l'avocat et du procureur royaux, quand le siège 
comportait l'existence de ces officiers ; il y avait, en outre, 
le greflier*. Enfin les Conseillers el les praticiens”. Si le 
Lieutenant particulier s'absentait, le Parlement lui refusait 
le droit de désigner son remplaçant et ehargeait ces Con- 
seillers el ces praliciens délire Fun d'eux pour lui confier 
l'intérim *. 

Quand il y eut lieutenant civil et lieutenant criminel à 
un siège, ils se parlagèrent la journée ou la semaine et tour 
à tour se remplacèrent au Tribunal”. 

Les officiers du Bailliage ou de la Sénéchausste avaient 
bien du mal à être exacls pour l'heure de l'ouverture de 
l'audience, Celle heure était, à l'origine, sensiblement la 
même aux Plaids et aux Assises*, On avait le souci de com- 
mencer LÔL la journée, pour que les « matières » pussent 
être expédiées » sans autre délai et que « le peuple illee 
venu » eûl la possibilité de relourner le soir mème « en 
ses maisons » , On observait aussi à Dijon en 1511 que « la 
plupart de eeulx qui ont à besongner » ainsi sont « de loing- 
tains lieux venans de nuyt et aucunefloys par neiges el 
pluyes® ». Le Parlement”, l'Échiquier  rappelaient pério- 
diquement ces principes aux officiers qui les oubliaient. En 


1. Arrét de règlement du 23 déc. 1524, après plaidoirie du 5 juin 
1522, Arch. Nat. Xie 1527, fol. 46 ve. 

2:38. V. HE Notamment Ord. Thouars, citée, art. 3, 4. — Art. 7: 
l'avorat ol le procureur du roi: art, 14: présence des praliciens. — 
En 1498 (Arch. Nat. Xie 1504, fol. 25 ve): juge, lieutenant, avocat, 
procureur du roi. 

#. 1498, Xi 1504, fol. 25 ve cité: « lesd. juge et lieutenant seront 
tenus venir au siège. En leur absence, par ln deliberacion des gens 
du roy, advoéalz el procureurs dud, bailliage, sera eleu ancun notable 
conseillier et pes pour tenir lad. juridicion et expedier les causes. 

5, 29 mai 1526, Arch. Nat. Xis 8343, fol. 206 ro à 207 ve, 

6, Ord. Thouars, citée, oct. 1455, art. 7, pour le bailliage de Tou- 
rane et l'Ouest du royaume. — Pour le châtelet de Paris, voir Isamb., 
V, 485, n° 4, Ord. 1379, et VIIL, 698, en 1425. 

7. Floquel, Hise. Part. Normandie, |, 114. 

8. Arch. Dijon G 7, cote 101. 

9. L'Ord. de Thouars émane du Parlement de Paris qui la rend aux 
Grands de Thouars. 

10. Floquet, op. et Loc. taudat., À, 113, 114. 





LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES 333 


chands forains, des pèlerins. De même, celles qui inté- 
ressent certaines catégories de personnes dont la qualité 
exige la protection immédiate el constante de Ja Société : 
ainsi les pauvres, les mineurs, lesorphelins". Pour d'autres 
causes, qui semblaient relever naturellement de l'Assise, il 
fallait obtenir, el parfois du roi lui-même, des lettres d'abré- 
vialion d'assises®. Mais en Bourgogne * et en certaines Cou- 
tumes, comme celle de Mehun-sur-Yèvre, en 1481, nous 
voyons que pareille formalité n'était plus imposée‘. 

La mode grandissante des Plaids conduisit done à la dimi- 
nulion progressive des Assises. EL c'est là une de ces trans- 
formations de nos anciennes Instilulions judiciaires qui ne 
nous parail pas avoir élé assez remarquée. Elle est demeurée 
presque inaperqne parce qu'elle a été très lente, Comme il 
arrive d'habitude, elle s'est glissée dans les mœurs avant 
de s'installer dans les Lois. Elle explique cependant à mer- 
veille ce qui, sans elle, semblerait une énigme : l'impor- 
lance de plus en plus envahissante des Officiers de Justice 
el des choses Judiciaires dans tous les Bailliages, dans toutes 
les Sénéchaussées de France, coïncidunt avec l'effacement 
de plus en plus complet de l’Assise. 

Est-il besoin de le dire? accélérer le cours de la Justice 
ne fut pas le molif principal de ce changement : nous le 
savons trop, les magistrats de Bailliage el de Sénéchaussée, 
pour ne parler que de ceux-là, n'étaient point toujours, par 
nature où par intérêt, ennemis des longs procès. Ils étaient 
bien plutôt les ennemis des perpétuelles fatigues qu'ils 
ressentaient dans leurs dérangements peu lucratifs, voire 
onéreux, à l'intérieur de leur circonscription, Ils ne vou- 


1. Beaul.-Beaupré, Coutumes el Institut. Anjou et Maine, & IV, 
M, c0 1596, p. 4101, art. 86. — De mème en 1463 où peu après, L, 
2 IV, p. 324, art. 491. 

2. 1hid. — Ex. de Lettres d'abréviation d'assises, 45 oct. 1509, Arch. 
Nat. P 1407, 1, 689 his. 

3. 15 juin 1497, le Bailli de Dijon au 19° sergent du roy. ajournez 
à no premieres et prouchaines assises. où à cerlain autre jour de 
mercredi ou samedi, # heures avant midy, Arch. Dijon C 6, ne 87, 
aele 3, — 15034, Baill. d'Auxois, Assises lenues à Avalon. aucunes 
causes ne furent jugées. ains ont eslées renvoyées lesd. Causes ès 
jours de l'Ordinaire dud. Avalon. Bibl. Nat. Bourgogne CGVIL, lol. 97 


ra 
4, Coûtum, général, Bourdot de Richeb,, L I, p. 927, Aubriche, 
1, art. à (Mehun-s.-Y,), 


| 
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nois-Gascogne, Saintonge, Périgord, Poitou"; au début du 
xvit sièele surtout, on trouve des sièges présidiaux, nôtam- 
ment dans les bailliages de Touraine, Blois el Troyes # C'est 
dans les Sénéchaussées du Midi et de l'Ouest que le mot 
de présidial se montre avant de se montrer dans les Bail- 
liages. 

Ce mot désigne loujours la Cour du Sénéchal ou du 
Bailli et non pas une Cour suballerne eomme celle du vi- 
guicr, du juge, ele.: cela s'explique, lé Sénéchal ou le 
Bailli étant quelquefois donné pour le praeses provincine, 
De plus, avant le xvi' siècle, ce mot n'est employé, dans 
lous les textes où nous l'avons noté, que pour désigner les 
Plaids el non pas les Assises ; elle est fixe et non ambula- 
loire*, Enfin il ne s'applique qu'à la cour principale où à 
l'une des deux cours principales de la Sénéchaussée, quand 
il arrive à la Sénéchaussée d'avoir une petite capitale et 
une grande : ainsi Beaucaire et Nîmes, Condom et Agen”, 
A ce point de vue, on est fondé à dire que la Cour présidiale 
distingue des cours secondaires! (où le Sénéchal a des 


1. Cahors, 14 oct. 1460, Bibl. Na. Douf 127, fol. 276 ve-283 vo, 

Armagnac, 8 sept. 1485, Bibl, Na. /r. 26099, n° 153. 

Rouvrgue, 15 mai 1497, Bibl, Nat, f#, 26103, n° 1218, 

A He vpseonnes 18 sept. 1502, Bibl. Nat. fr. 26108, ne 473; 1504 
et 1511, fr. 26108, n° 518; 26119, n° 1061, 

Poitou, 30 déc. 1509, Bibl, Nat, fat. 18399, p. 217. 

Saintonge, mai 1612, Arch. Nal. P 558, nes 554 el 565: mai 1514, 
P 554, ne 553. 

Périgord, 1514-1515, Bibl. Nat. fr. 26113, n° 1289. 

2. Buill. Frours, juil. 4515, Actes François I, 1, 434, 

Baill, Blois, déc. 1528, Arch. Nat, U 664, lol. 47-8, 

Baill, Troyes, 22 nov. 1536, Gibl, Nat. Dupuy, ms. 670, fol. 69. 
nur par ex, édit de Crémieu, juin 1536, Isamb., XI, 509-510, art. 

, 29, ele. 

4. Ainsi en 1459, 14 nov. el 1470-1, 23 févr., les Consuls de Nimes 
s'alarment à la pensée que celle cour va ètre, mème momentanément, 
HEss : Pre hors de leur ville. Ménard, Hist. de Nimes, Preuves, 

, 292, 319. 

5. Nimes du reste semble bien, à l'époque où nous nous placons, être 
la capitale de la sénéeh, de Beaucaire: ef. dans Ménard, L UE, les 
lettres du 19 juin 1384, Lransférant celle capitale de Beaucaire à 


Nimes; — Hist, Languedoc, nous. édit,, XIL note 18, col. 338 el s. 


IA. Molinier]. 

1 mai 1504 : «euriam nostram, dit le sénéchal, Agenné presidalem », 
Bibl. Nat. fr. 26108, ne &18, — D'autre part, 28 nov, 1511:« curin 
presidealis Condomi senescallie Agennensis et Vasconie pro domino 
nostro rege, o Bibl. Nat. fr, 26142, n° 1061. 

6. Le l'eulen. du sénéch. de Beaucaire-Nimes, en 1459, déclare que 
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loul, comme disaient les praticiens « ralione maleriae »; 
accessoirement « ratione personne, » 

Il en était de même de loules les églises de fondation 
royale et placées sous la sauvegarde du prince!, Après avoir 
recommandé, en 1499, à la diligence des juges les matières 

© bénéficiales*, le roi, pour les placer plus efficacement sous 
sa proteelion, finit, en 1536, par les donner en {"* instance 
aux baillis*. 

A bien plus forte raison encore, les officiers royaux du 
bailliage ne pouvaient-ils guère ressortir que devant leur 
chef direct, le bailli; ils eussent pensé déchoir en com- 
paraissant devant des Juges placés au-dessous d'eux*. 

Des considéralions analogues empêchaient le procureur 
du roi de se soumettre aux tribunaux inférieurs, comme 
ceux des prévôls, des viguiers, ete.”. Les jurisconsultes 
observaient encore, au xvur siècle, que sa dignité personnelle 
en aurait souffert*, De plus, si les intérêts des bénéfices 
ccclésiasliques valaient d'être examinés, sans autre relard, 
par les baillis, les intérêts du Domaine ne pouvaient pas 
êlre estimés dignes d'une attention moindre. Eafin, puisque 
la qualité de noble suffisait, vers la fin du moyen âge, à 
évoquer les causes d'un noble devant le bailli, la qualité 
du roi, devenu le chef de la noblesse, en France, devait en 
vérilé suffire. Les tribunaux suballernes ne prélendaient 
pas moins, jusqu'en 1546, à la connaissance des causes do- 
maniales : le roi leur retira celle des cuuses où son pro- 
eureur serait partie principale. 

Dans maintes circonscriptions, les Lannes, le Valois, le 
Vermandois, par exemple, d'autres causes élaient encore 
réservées au sénéchal ou au bailli: celles qui concernaient 
des actes passés sous scel royal’. Dans loute la France, les 


1-3, Art. 83, Ord, Blois, mars 1498-9, Isamb., XI, 358.— Art, 9, 
édit de Crémieu, Isamb.. XIL, 506. s 

%. En Vermandois, 26 nov, 1498, Arch. Nat, Xis 4840, fol. 24 ve; 
à Paris, Traité de La Police, Delamare, 1, 214; 0ra, XXI, 355, octob. 
1507. — Le sénéchal de Carcassonne av. obtenu en 1%%4 à l'exclusion 
du viguier de Béxiers les causes relatives aux ofliciers royaux de la 


ur ©} 
5, CE Edit Crémieu, juin 1536, art. 1, Isamb,, XII, 504-505, 
ä, Guyot, Hépertoire…, 11, 76, $ 11. 
7, Les Laxxes, en 1516, art. 1, Cout. de Labourd., LV, 967, Bourdot 
de Richeb,, Nouv. Cout. gén. 
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procès relatifs au ban et à l’arrière-ban'. Presque partout. 
au reste, le bailli avait la prévention sur les justices subal- 
ternes, féodales ou non°: les baillis n'avaient-ils pas le 
devoir de corriger toute négligence des tribunaux sub- 
ordonnés ? 

Les causes civiles, portées, en 1"° instance, devant le‘ 
sénéchal ou le bailli, étaient donc de celles qui, par la 
qualité du plaideur ou la qualité du litige, avaient provoqué 
l'éveil de la sollicitude du Prince. Sans les inégalités so- 
ciales du temps el sans l'incocrcible tendance de la mo- 
narchie à grandir partout son pouvoir, sans l'insuffisance 
trop longtemps constatée des prévôts, le tribunal du 
bailli aurail peut-être été uniquement, au civil, un tri- 
bunal d'appel. 





8 2. PROCÉDURE CIVILE EN PREMIÈRE INSTANCE. — Quel ordre 
suivait un procès devant ce tribunal dont nous venons de 
déterminer la compétence” ? 

Comparution des parties. — L'ajournement marquait le 
début de l'instance. Quand le Procureur royal intentait 
le procès, il devait, avant de s'y décider, consulter l'Avoeat 
royal ct le Conseil, sinon il était personnellement respon- 
sable devant la partie adverse et devant le Prince‘. Quand 


Vauois, en 1539, Coutume, art. 9; ibid., Il, 797. 


1. mieu, 1536, 19 juin, ls 4 XI, 505. 

2. Prévôt de Paris, Grand C'ontumier, édit. Dareste et Laboulaye, 
P. 668, cilé par Fagniez, Industrie Paris, p. 150, n. 8. — V. textes 
cités à l'avant-dernière note pour le: le Valoi Vermandois. 
— Goutume de Mehung-su Ë re, ressort royal des bailliages de Berry, 
en 1481, Rubriche, IL art. 3, Bourdot de Richeb., Nouv. Cout. gén., 
Il, p. 927. Avant 1508, (out. de la ville et Seplaine de Bourges, Ru- 
brie IL art. 3 el, ébid., M, 906. — Boutiller, Somme rur., 1,1, 
p. 616 sqq. — Allard, Hist. de la justice crimin., p. 60 et s., $ 36. 

« À Toulouse », écrivait Bastard d'Estang en 1857. Parlement, À, 
p. 30. n. 1, «on dil encore, dans le langage habituel du Palais, aller 
au séréchal pour aller au tribunal de première instance ». 

3. Sur la Procédure dans les Bailliages au xiv“ s., voir de Rozière, 
l'Assise du Hailliage de Senlis, Nour. Rev. Hist. Droit, XV, 1891, 
p. 725 et ss.; Tanon, l'Ordre du pr cil au xiwe s., au Chätelet 
de Paris, extr. N. Rer. hist. dr. français el étr., 1885, L. IX, p. 303, 
Le — Style du Bailliage de Sens, Bull. Soc. Arch. Sens, 
Le XIE 
4. Ord. 23 nov. 1471, Ord. V, 433, Iamb., V, 364. — Ord. mars 

. 62, Isamb., XL, 350. — De Rozière, loc. cit. — Tanon, Loc. 









































cit, p. 15. 
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Malgré out, trop souvent il n’en allait pasainsi: le Tribu- 
nal éprouvait le besoin d'examiner l'affaire de plus près, de 
contrôler, par les pièces écriles qu'ils avaient invoquées, les 
arguments des avocals et même de faire rédiger la sub- 
slance des plaidoiries: le papier venait au secours de la 
mémoire des juges. Le débat s'établissait alors en droit et 
le Tribunal s'en réservait l'étude au Conseil, 

Le Conseil. — Plusieurs jours par mois, nous le savons, 
étaient réservés au Conseil*. Le roi avait voulu, en 1499, 
que ces jours fussent dans chaque bailliage ou sénéchaussée 
différents des jours de plaidoiries’, Les juges, au lieu de 
rendre un jugement sur pied, où un «appointement à ouir 
droil » « appointaient », donc, comme on disait, les causes 
« au Conseil », ou bien les « appointaient à bailler, par 
manière de mémoire », un exposé détaillé de leurs raisons 
el défenses’. Les conseillers et commissaires, assemblés 
notamment pourcessorles de causes, élaient payés comptant 
aux frais des parties”. 

“Les exceptions ou les « Barres ». — Ces procès étaient 
bien loin d'être les plus complexes el pouvaient se dé- 
nouer moins tardivement que nombre d'autres. Aussi bien, 
les moyens d'éterniser une affaire s'offraient en foule, Le 
demandeur ayant exposé sa demande, le défendeur pouvait 
combattre l'« ajournement » et la « procuration » ; puis, 
avant d'entrer dans la discussion de l'affaire, tenter de con- 
lrarier, à chaque pas, la plainte du demandeur : il avait un 
premier moyen, récusér le bailli ou décliner sa juridiction”. 
Môme les procès qu'il élait le plus urgent de presser, comme 
les causes de recréance, pouvaient être ainsi arrélés*; il 
fallait alors changer de cout bailliagère ou changer de lieu- 


1. Guilhiermoz, Enquêtes et Procès, p. 5-6. 

2. V, suprà, p. 256: baill. de Touraine, 1531, Arch. Nat, Xi 8346, 
fol, 249 r9, — Charires (bailliage de), 1525, déc., Xis 8343, fol. 21 ro, 

3. Art 131, Ord. Blois, mars 1498-9, Ord. XXI, 201: isamb,, XI, 


4. Rozière, Assise du Baill. Senlis, p. 726-7. 

5, Ord. Blois, mars 1498-9, art. 100; Or. XXI, 197. 

6.-7. Aubert, Parlem., 1250, elc., cité, 1, 61: Ord. Blois, 1498-9, 
art. 82, 84. CI. Tanon, op. cit, p. 2% sqq.; Boulillier, liv. 1, 1. 17, 
p.78; cf, Glasson, Hist, Droit, V, p.290, sur l'importance de Bou- 
tillier prun la procédure du Bailliage. 

8. Cf, Glosxaire du droit français, Ragueau el Laurière, 170%, 
L. I, 287, vo Recréance, et textes cités. 
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litre, avait-il besoin de se renseigner quand le demandeur et 
le défendeur invoquaient, dans leurs plaidoiries, des faits 
contradictoires"; l'une et l'autre partie s'offrant de prouver 
ces faits par témoins, Le Tribunal se décidait à donner un 
« appointement en faits contraires » el une enquête préli- 
minaire commençait*. Pourtant, on pouvait l'éviter encore, 
comme nous le voyons à l’assise du bailliage de Senlis, 
quand le tribunal se sentait en mesure de rendre son juge- 
ment sur le simple vu des raisons baillées par les parties”, 
Nous constalons aussi que le bailli procédait lui-même de- 
vanl l'assise à l'audition des lémoins*, 


Il arrivait que le procès exigeat des preuves plus difi- 


ciles à établir et une enquête véritable : les éléments en 
étaient demandés aux avocats et aux procureurs: seuls les 
fails plaidés étaient mis en articles ; lesconelusions de la plaï- 
doirie établies, d'après ces faits,et quechaque partie s'offrait 
à prouver « probare intendit », formaient les « intendits ». 
Ces écritures élaient destinées à délimiter le débat et les 
praticiens exerçaient leur habileté à les rédiger®. Chaque 
partie examinuil le cuhier de lu partie adverse: trouvait-elle 
une conelusion où un fait absents du plaidoyer, elle les 
marquait d'une croix et rendait au bailli ou à ses lieutenants 
le cahier ainsi « discordé” ». 

Le tribunal bailliager profitait de ces remarques pour 
élablir l'exacle concordance des faits écrits et des faits plaï+ 
dés : il « accordait » les articles". Au eas où, sur la foi in- 
cerlaine des souvenirs, l'on discutait si un fait avait été 
plaidé ou non, on admettait expressément, au xv° siècle, 
dans l'Anjou et le Maine, comme dans le « stille du bailliage 
de Sens », celle règle, recommandée par le roi dès le xui° 


4. Hbid., p.6; boite Pariem,. Paris, 12504515, 1, 80; Tanon, 


Ordre Procès, p. 26. 
2. Ibid. Cf. art, 122, Ord, avril 1453-4, Ord. XIV, p. 312. 
3. Rozière, Assise Bail, Senlis, p. 722. 


%, 1bid., p. 728. 

5. Tanon, op. et loc. cit., p. 26. 

6. 1bid., fi 27, 

dé " Guilhiermoz, Eng. et Procès, p. 12; Aubert, Parlem., 1260- 
1515, I, 82. 

8.'CE Guilhiermoz, op. teudat., p. 11; Aubert, op. laud., Il, 829, 


86. — Ond. 28 oct. 1446, art. 81; Ord. avr. 1454, art, 96. — Guilhier- 
moz, De La Persistance du caract, oral dans la procédure... p.13 
sqq., s'étend sur ce point. 
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plaideurs devant son Tribunal‘; en 1539, on se Mattait de 
croire que les parlies appelées à prêter, en audience pn- 
blique, un serment solennel, s'accorderaient sur les faits, 
qu'elles avaient pu contester, de mauvaise foi, dans leurs 
écritures”, 

Le Tribunal demandait aux parties d'affirmer qu'elles 
croyaient vrai ce qui étail proposé dans leurs articles et ne 
croyaient pas ce que contenaient les articles de l'adver- 
saire : elles répondaient : « je le eroy », où « je ne le croy 
mye » et le clerc écrivait à propos de chaque article : credit 
vel non credit”. Ce serment de « crédulilé » se prêtail aussi 
parfois devant l'enquèteur*, 

Les Enquéteurs et les Témoins. — Ce qui regardait essen- 
üellement les enquêteurs, quels qu'ils fussent, e’élail l'exa- 
men des témoins”, Ceux-ei étaient interrogés en secret, 
séparément, sur chaque article ; leurs réponses élaient re- 
eueillies et écrites’, Ceux-là mêmes que l'une ou l'autre 
partie aurait voulu écarter ou « reprocher » étaient enten- 
dus: ultérieurement, les commissaires de l'enquête pré- 
saient la valeur des « reproches » et celle des « salvations », 
que la partie adverse opposait à ces reproches”. 

Le serment de crédulité des parties, In déposition des 
lémoins n'absorbail pas les soins de l'enquêteur: il avait 


1. « Rocevra led. examinateur les responses par credit vel non 
credit, ès causes dont il fera les enquestes sinon que les parties eussent 
fait lesd. responses en ju Eee devant led bailli ou ses lieute- 
mans », 25 févr. 106.2, “ue Nat. Xis 4848, fol, 413 re (Baill, d'Or- 
léans), — CE 15 avr. 1518-9, Baill. Berry, Xie 4863, fol. 465 vo. s 

2. Ord. Villers-Cotterets, août 1539 ; Isomb., XIE, 607-608, arl. 36-37, 

Tanon, Ordre procés…., p. 37, 

3, Tanon, 1b., el textes cités: Grand Coutumier, p. 618. 

Style Anjou de 1437-1458, Beaut.-Beaupré, II, 32, $ 62: Urd. Blois, 
mars 1498.9, art. 16, Isarmbert, XI, 938. — Guilhiermoz, Eng. ét Pro- 
cès, pp. 55-57. — Aubert, Parlem, Paris, Il, 98. Arch. Nat, Xis 1406, 
fol. 361 ro, 2 sept. 1189. 

4. lbid. 

5. Ord. févr. 15145, Isamb., XI, p. 20. — Ord. juin 1510, Isamb., 
XI, 592, art. 37. 

6. Tanon, Ordre fe pp. 46-47. — Bibl. Nat. fr, 5727, fol, 71 vos. 
= Louis X1... au bailly. examinez lesd. Leamoins d'après les articles. 
ecrivez PE RAREE r devers vous les réponses. » 

7. Isamb., XI, 592-593, — Ord, juin 1510, art. 38-39, — Tanon, op. 
cit, L. 47. CE. Rozière, Assise Bailliage Senlis, p. 731. — 1489, août, 
Xi 1496, fol. 339 ve, 


LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES 373 


. Les plaintes, soulevées par les enquêteurs, n'étaient 
point portées au sénéchal où au bailli, car les enquêteurs 
faisaient partie des officiers de la sénéchaussée ou du bail- 
liage ; on les portait au Parlement". k 

Une fois achevée, l'enquête était signée par les commis- 
saires et pur l'adjoint, close et placée dans un sac, déposé 


au greffe du bailliage*. 

Distribution des Procès. — Le greffier ou le notaire, sui- 
vant les sièges, portail sur son régistre la dale de la remise 
du sac de l'enquête et des sues, contenant les autres pièces 
du procès”. Il ne devail laisser personne loucher à ces sacs, 
dans le greffe, ni surtout en faire la remise au Conseiller de 
son choïix*, Mais Ini-même, sans nul retard, dans la journée, 
dans les 3 jours, dans la semaine, dans la quinzaine, dans 
le mois, suivant les cas, il était obligé de porter ces sacs au 
domicile du sénéchal, du builli, et d'en avertir le juge- 
mage où Le lieulenant général, ou celui qui présidait le 
Conseil”. À Toulouse, le notaire devait, depuis 1510, jurer 


trop coûteuses. — Le roi (Ord. citée, févr. 151%5, Isamb., XII, 20) 
souhaitait que les procès pussen£se vider « en deffinilive, sans appoin- 
tér les contraires ». 

1. 1475, avril, Arch. Nat. Xie 1487, fol, 52 ro, — Févr. 1687:8, Arch. 
Nat. Xis 1495, fol. 97 vo. — Janv. 1488-9, Xia 4496, fol, 48 ro. — Juill. 
4490, Xis 1497, fol. 300 vo. — Juin 1490, Xis 1497, fol. 278. — Juill. 
1490, ibid, 331 r°. 

2, Tanon, Ordre Procès civil, pp. 47-49. 

Ord, Blois, mars 1498-9, art. 95: Ord, XXI, 196; Isamb., XI, 361 ; 
win 1490, Xe 1497, fol. 278 r°, — Juin 1509, Quercy, Bibl. Nat. fr. 

ne Ë 
8. Art. 95-96, Ornd. Blois, mars 4498-9, Ord. XXI, 196 ; Isamb., XI, 
ibid, art. 58, Ord. XXI, 188 ; lsamb., XI, 59, 
tnai 1581, Touraine, Xi 8346, fol. 218-219, 

#. Ord. pour la sénéch. de Beaucaire, 2 octob, 1504, Arch. H.-Ga- 
ronne, B, Edit 11, 219 r9-220 vo, art, 2. 

5. Ord. 1485, octob., art, 2, « #Eseane sepmaine s à Paris, Isamb., 
XL, 132. Ord. Blois, mars 1408-9, art, 59, 96. — Sénéch. de Rouergue, 
4% janv, 16945, « les notaires de le -Pourt du seneschal de Rouergue 
scronl tenus chaseun samedi ou d en XVe à semblable jour porter 
les extraits des sin des procès qui seronl prestz à juger. » Arch. 
H-Garonne, B 9, fol. 40% re sqq., art. 10. — À Beaucaire, tous les lun- 

* dis: « incontinent qu'ils (les notaires] aront quelque procès. prêt à 

juger, seront Lenus le Lundi après ensuivant le pourter devant Nous 
le sénéchal] ou nostre Lieutenant clerc qui présidera au Conseil, juge- 
LE A lieutenant clerc. » Arch. Haine, B, Edit M, 219 220. 
— Baill. Amboise, 1525, juin: « chascun mois ou de quinzaine en 
Quinzaine, selon l'exigence des causes, » Xis 1528, fol, 506 vo, — 1531 : 
« chascun mois ou de XVe en XVe. » Arch, Nat. Xis 8346, fol. 249 re. 
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que le lieutenant général en eût les deux tiers!. Mais on 
voyait aussi le lieutenant général frustré par le bailli, au 
profit du lieutenant particulier? ; et mème l'un et l'autre 
lieutenant frustrés, au profit des praticiens que voulait fa- 
voriser le bailli*. Souvent c'était plutôt entre les lieutenants 
général et particulier ou les assesseurs que naïssaïent les 
rivalités et les conflits*, Constamment, le Parlement avait 
à rétablir la paix entre les officiers de bailliage jaloux les 
uns des autres’: « rapporter » un procès allumait leurs 
convoilises autant que faire une enquête : car le rapport était 
payé par des épices ; comme l'enquête, c'élait une souree 
de revenus*. Aussi, pour éviter les tentatives de corruplion, 
de la part des plaideurs, le nom du rapporteur était secret°. 
Le greffier se bornait à l'inscrire sur ses registres*. 

tude des procès. Le Rapporteur, — Le rapporteur em- 
portait le dossier chez lui el l'examinait à loisir: il en fai- 
sait des « extraits »’, de nature à démontrer plus clairement 
la force probante de chaque témoin, de chaque pièce, et d'en 
donner promptement l'intelligence au Conseil. 

Dans le petit bailliage d'Amboise, où les affaires étaient 
rares, il paraissait suffisant de se réunir une ou deux fois 
par mois pour l'audition des rapports"; au Châtelet de Paris, 
on leur avait réservé un jour par semaine, le vendredi, à 
la fin du xv' siècle“: dans la sénéchaussée de Beaucaire, 
en 1504, deux jours, au lieu d'un seul, pouvaient leur être 
consacrés, le mercredi et le samedi". 


1. Arch. Nat. Xis 6890, fol. 528 v®, 3 août 1551, sénéch. Poitou. 

2. Baill. Amboise, 16 mai 1525, Arch. Nat. Xis 8342, fol, 68 re, 

3. Arch. Nat. Xis 4887, fol. 273 ve, Orléans, 1530; Amboise, mai 
1525, Xis 8342, fol. 67 vo, 68 rv. 

4, Vitry, 1524, déc,, Xis 1527, fol. 46 ve: Poitou, 1584, août, Xi 
4890, fol. 528 ve: 1531, déc., Touraine, Xi 8346, fol. 205 ro. 

5. Voir notes précéd., etes cités, concernant notamment les Bail- 
liages d'Amboise, d'Orléans, Vilry, de Touraine, de Chartres el la 
Sénéchaussée de Poitou. — Le Parlement exigeait done qu'il y eût un 
pps relatant la distribution des procès: 1530, Orléans, Xis 4887, 
fol, 273 ro, 

6. V. infrà, p. 377, T'avation des Epices, el div. I, ch. nr. 

; Art De ta distribution. des Procez, Ord. ocL. 1485, lsamb., 
. XL p. 182. 

8. da Blois. mars 1498-9, art. 96, in ; Isambert, XI, 362. 

9. 210et.1455,0rd.Thouars, citée, Un PERL PIE 1, 470, art. 17. 

10. 4 juin 1525, Arch. Nat. Xis 1528, fol. 506 vo. 

11. Ord. oct. 1485, [sambert, XI, 142, art. 1, 2, 3, 

12: 2 oct, 1504, Arch. H.-Guronne B, dit I, 219 rm ets. 
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Jusqu'à quel point l'opinion de la majorité de ce Conseil 
s'imposait-elle au président (bailli, lieutenant général, asses- 
seur), ete. ? [l'y a pas lieu de croire que les votes fussent 
simplement comptés et non pesés : que la voix d'un avocat, 
d'un notaire eût autant de prix que celle d’un des princi- 
paux officiers du bailliage. Il est done vraisemblable que le 
président, comme on le voit, par exemple, dans le registre 
criminel du Châtelet, à l'extrême fin du xiv* sièele, n'était 
pas lié complètement par l'avis des Conseillers. Mais, d'autre 
part, il est à supposer qu'il en tenait grand comple, car les 
jugements, dans les bailliages el sénéchaussées, devaient 
tre motivés, on les appelait généralement des senlences", 
— Le Conseil, quand il délibérait une cause, ne s'écarlail 
donc pas, sans doute, de ses errements ordinaires *, 

Taxalion des Epices. — Le Conseil avait une autre tâche: 
fixer et, comme on le disait, « lauxer » les épices, Chaque 
conseiller en recevait sa part et celle du rapporteur était, 
comme de juste, plus grosse": il ne pouvail être présent 
dans la salle, au moment où l'on diseutait ce qui lui serait 
alloué*. Les épices étaient remises par les parties au no- 
taire où au greffier, qui en opérait lui-même la distribution®: 
il notait, au bas ou au dos de la sentence, la somme qui 
avait 6t6 donnée à chacun°. 


1. « Sentence » du sénéchal de Poitou, mars 1489-90, Arch. Nat. Xis 
1497, fol. 53 vo; 1493, avril, Bibl. Nat. Let. 18398, p. 553; — du prévôt de 
Paris, Coyecque, Fôtel-Dieu Paris, L, p. 2901. — «Sentence » du haïlli 
de ; févr. 1498-9, Arch. Nat. N'a 4841, fol, 44 r°, ele., ele, Cf. 
v. 1330, Sentence du baile de Maruéjols (Ménard, Hist. Nîmes, Preuves, 

. 70 ets. /b., 1342, p. 125. — En 1364, Sentence du juge ordinaire de 
mes, ibid, Il, p. 285, Preuv. — Les arrêts n'étaient pas motivés, 

L'Ord. du 1% août 1474 obligen les baillis et sénéch. à motiver leurs 
senlences, en art. cas, Isamb., V, 418; Ord. NI, 26: XII, 459. 

2. V. Supra, p. 258 à 266. 

3. Ex. Orléans, 10 févr. 1529-30, Arch. Nat. Xis 4887, fol. 274 ve: 
« El ne seront payez lesd, lieuxlenans general et particulier desd, 
espices des procez qu'ils n'auront point rapportés sinon comme con- 
seillers et assistans aux jugemensd'iceulx et le reste baillé et distribué 
à celuy qui aura fait le rapport. » 

%. Lan, », avril 1509-10, art. 10 (Arch. H-Garonne B 4, fol. 
540), Item et quant se lauxeront les espices et visite des procès, les 
raporteurs et contrerelateurs d'iceulx sailliront hors du Conseil el sera 
faicte la lauxation en leur absence par les Présidens el autres dud. 
Conseil. » — Sén. Rouergue, janv. 1494-5, art. 11, Arch. H.-Guronne 
B 9, fe, 40% sq. — Baill, Orléans, o en l'absence » du rapporteur, 1530, 
Xi 4887, fol. 273 ve. 

5.6: Ond. Blois, mars 1498-9, art, 100, Isamb., XI, 363, Ont, XXI, 197. 
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Un habile lieutenant, au contraire, se vanlait de pro- 
noncer en une seule journée 240 sentences et même 300. 
Le seul devoir du Bailli, en ces matières, semblait être, de 
l'avis du lieutenant et même, chose plus grave, de l'avis du 
Parlement, d'admirer, en silence, pareille virtuosilé. 

Très habituellement, dans les sénéchaussées où ilexistait, 
c'élail le juge-mage qui présidait, Nous Je voyons presque 
journellement à son siège en la sénéchaussée de Nimes, 
pour laquelle nous ont été conservés quelques registres 
d'audience ; à son défaut c'est le lieutenant principal sinon 
le juge des crimes qui le remplace”, 

Présents ou non à leur tribunal, dans les bailliages et les 
sénéchaussées, baillis et sénéchaux semblaient être absents: 
l'un d'eux se plaignuit que son lieulenant général voulût 
faire de lui « un homme de bois »°. 


“ 
CHE 


S3. Compérexce: EN PREMIÈRE INSTANCE, AU CRIMINEL. — 
Juges en première instance, au civil, le bailli, le sénéchal 
ou, du moins, leurs lieulenants, l'étaient encore au cri- 
minel. 

Jusqu'en 1523, ces lieutenants, quel que fût leur titre, et 
qu'ils se nommassent lieutenant général, juge-mage, lieu- 
tenant particulier, assesseur, lieutenant ordinaire, lieute- 
nant-commis, ete., avaient à connaître et à instruire les 
affaires réputées délictueuses et criminelles. Or, par négli- 
gence, par intérêt et par dédain pour des causes peu lucra- 
lives en épices*, ou par sureroil d'oceupalions, ces juges 


1. Ibid, 
2. Ibid, fol. 21 re et ss, et arréts cités dans la plaidoierie du 15 
déc. 1525. 

3, Puech (De A.), Les anc. juridiet. de Nimes, p.13. 

4. Xie 8345, cite, fol. 46 rv, « ung homme de boys ». — La fameuse 
Ord. dite de Blois, mai 1579, art. 266, Isambert, XÊV, 440, dira : Nosd, 
baillifs et sénéchaux pourront, si bon leur semble, assister à tous 
jui ns, Li se donneront en leurs sièges, sans néanmoins y avoir 
voix ETS nm délibérative... » — Ils sont devenus des personnages 
muets, Cf. Loyseau (Ch.), Offices, 1614, liv, IV, ch. av, p.558, $ 69, 
« sans mot dire, comme statues ». 

5, « Faict tous les procès criminel: dont du tout il n'a aucun 
prouffit », Baill de Chartres, 15 déc, 1525, Xis 8949, fol. 14 ro. — CF. 
Suprä, p. 129, ne 8. 
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sente à la fois sur tous les points du territoire; le bailli 
veillait non seulement à ce que ces agents, bras véritables 
et multiples du souverain, ne fussent pas menacés ou in- 
sultés, si humbles fussent-ils, surtout dans l'exercice de 
leurs fonctions', mais à ce qu'ils se rendissent, par loute 
leur conduite, dignes de leur tâche: la punition de leurs 
fautes était prévue”. D'autre part, la manifestation exté- 
rieure de la volonté royale élait rendue sensible par les 
ordonnances : c'était par leur voix que le prince parlait à la 
nalion, La transgression des ordonnances élail donc logique- 
ment un cas royal, rentrant avec les autres dans la com- 
pétence du bailh® ; c'était là un premier groupe. 

Une des forces du roi étaient ses biens domaniaux: ce 
qui lésail, dans le roi, le propriélaire, était déclaré cas royal: 
ses bois et ses forêts, ses pêcheries étaient sacrés ‘; ses re- 
venus extraordinaires ne l'étaient pas moins : les amortisse- 
ments, les confiscations, les dettes du roi*, achevaient de 
composer le second groupe des cas royaux. 


gg de Bayonne connait, en 1re instance, à l'exclusion du bailli de 
ul du crime de L mm, (Tit, À, art. 1), Cout, Bail. Labourd, Nouv. 
Cout. gen., Bourdot de Richeb., 1V, 967; — 1536, 19 juin, édil de 
Crémieu, art. 10, Isambert, XII, 506. 

1. 7 mars 1962, Isambert, V, 138; Ord. IV, 231. — 4 juill, 1499, 
« cognoissance de ceux qui injurient, empeschent et battent les offi- 
ciers el sergens royaux en exerçant leurs offices », 4 1039, ne 45; Xi 
8610, fol. 81 vv.88; — 15 déc. 1512, Punicion de ceux qui injurient 
les juges et aultres ofliciers réaulx en exercice d'iceulx, J 1047, n° 12, 
fol. 9 ve; — 16 mai 1485, Arch. Nat. Xi 4826, fol, 188 vo: « le si à 
cause de sa couronne a plusieurs beaux droits et entre autres tons les 
officiers du roy qui sont en sauvegarde : el se on faicl ‘ou commect 
aucun delit contre eux, à luy et non à autre sPErUERE la congnois- 
sance. Le bailly de Vitry adverty que D. avoit baltu ung officier du roy 
ofliciando, elc.., » 

2; Boutiller, Somme rur., 1, p. 648; 4 juill. 1499, « cognoïssance 
des oflices royaulx et des abus commis par les officiers el sergens 
royaux », 3 1039, n° 35; Xie 8610, lol. 81 vo.83 : — 15 déc. 1512, « la 
congnoissance des offices el ofliciers royaulx », J 1047, n° 12, fol. 9 ro. 

3. 4 juil, 1499, Arch. Nat, Xi 8610, fol. 81 vo-83: 3 1039, n° 45; — 
45 déc, 1512, « la congnoïissance des transgresseurs des ordonnances 
néaulx », J 1047, no 12, fol. 9 re. 

%. V. 1392-96, Boutiller, Somme rur., Il, 1, « les boys et forests 
royaulx » ; 4, « los pescheries en loutes rivières royales, qui sont 
chemin royal et portent gros navires »- 

5. Amorlissements, 4 juill. 1499, J 1099, ne 35 ; Xis 8610, fol. 81 vo- 
83; 15 déc, 1512, J 1047, n° 12, fol. 9 — 1" La congnoissance des 
debtes réaulx », mêmes sources; — 4 juill, 4499, « la congnoissance 
de ce qui est acquis au roy par conliscalion », J 1047, ne 12, fol. 9 ve, 
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‘en certaines régions, aux pauvres travailleurs des champs!, 
tout cela, c'élaient autant de cas royaux. 

Les transactions quotidiennes avaient, par le même moyen, 
une garantie supérieure : cerles, on comprend que falsifier 
la monnaie courante’, les lettres royaux”, Les sceaux royaux* 
fût réputé érime grave ; mais lout comme ces faits, le Prince 
déclarait cas royaux, les actes usuraires*, les marchés con- 
clus de mauvaise foi! ; et, au même litre, il voulait que les 
baillis connussent des contrals passés devant les officiers 
royaux”, des dons, des testaments et des legs", soumis à la 
juridiction de ces officiers. 

Les tribunaux étant, au reste, pour le maintien de l’ordre 
universel, un des instruments les plus salulaires, on ne 
s'élonnera pas de voir au nombre des cas royaux ce qui se 
rapportail à la justice du Prince: les « batures ou aulltres 
oullraiges faiz en hayne et comptent des procès pendant 
par devant les juges royaulx »°, la désobéissance à la sen- 
lence d'un juge royal”, la punition ou le rappel des « ban- 
nis du royaume »", la grâce des coupables, l'évasion des 


1, 15 déc. 1512 « batures faictes sur labouriers faisans leur labeur 
aux Champs ». J 1047, ne 12, fol, 9 ve, V. suprà, p. 279, n° 4, 

2. Arrûls de 1277, 1285, 1293, 1295, 1298, 1310, Conslans, Traité de 
ta Cour des Monnoyes, Edil. 1658. pe: ef. Aubert. Parlement 
1250-1515, 1, 266 ; v. 1392-1996, Bouliller, Somme rur, 1, 1 ; 4 juillel 
1499, 45 déc, 1512, 19 juin 1546, sources citées, suprà ; ef. 1514, Cout. 
Labourd, art, 1, til. 1, citée. — Juin 1496, Arch, municip. Dijon C 7, 


cote 91 

3, 4 1499 ; 15 dée, 1512; et 1514, id. 

. ler, 4 juillel 1499 ; 1514, id, 

5. 45 déc. 1512, Marchés us res, À 1047, n° 12, fol. 9 ve. 

6. {b. « tous faulx marchés », id. 

7. 4 juillet 1499, « la congnoissance des contract dont l'en s'est sub- 
mis à la juridicion du roy » # 1039, n° 45: Xi> 8610, fol. 81 vv-83; 1514, 
Cout. Labourd, citée, « les malières.. quand aucun est obligé souz le 
séel de lad. senesthaussée ». 

8. 4 juil. 1499 « la cognoissance des lestamens, dons et legalz sub- 
mis à Ja juridiction du roy », 4 1039, ne 86 ; X 8610, fol, 83, 

9, & juil. 1499 et 15 déc. 1512, sourres cides, 

10, & juil. 1499, « cognoissance de Lous allemplatz, abuz, excès el 
désobéissanres de justices royaux », Arch, Nat, 41099, ne 35 ; Xi: 8610, 
fol. 81 vo, 83. 

11. Boutiller, Somme rurale, Il, 1, p. 648,« punition des bannis du 
royaume », — 4 juil. 1499, « rapeaulx de bans royaulx » 1039, ne 
35; Xe 8610, fol. 81 ve-88, 

12. 4 juil. 1499, « rémissions et pardons royaux » J 1039, no 35; Xis 
8610, fol. 81 vv.83, 
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garde enfreinte et le port d'armes'; Jacques d'Ableige en 
signalail trois, qui sont aussi des cas royaux : « lèze majesté, 
falsilication des monnaies el des sceaux ? » La jurispru- 
dence, les légistes et les officiers de la couronne ajoutèrent 
aux cas royaux bien d'autres cas simplement « privilégiés » ; 
dès La fin du x1v' siècle, le refus par un clere de dire son 
nom à un auditeur du Châtelet, élail passible de prison 
« laye”'»; en 1520, le « retour au concubinage publie et 
scandaleux » rendail l'ecclésiastique justiciable du juge 
royal *; et nous ne dirons rien de la polygamie pour les 
cleres mariés où non, du parjure, de la calomnie, de la 
dégradation des vignes et arbres fruitiers, ete. °, 

La liste des cas qui faisaieut perdre le privilège de elë- 
ricature avait beau s'allonger, celle des cas qui en permet- 
laient le maintien était plus grande encore. Les coupables 
le savaient bien el fréquemment, duns l'espoir d'échapper 
au baïlli, ils se donnaient pour eleres, Ils prenaient « cou- 
ronne abusive», Le bailli ou ses lieutenants avaient à 
déjouer ces manœuvres : ils exigaient la preuve de la elé- 
ricature et avisaient le promoteur’; ils recherchaïent si 
l'ineulpé qui se réclamait de l'official avait, au moment du 
délit, non seulement la lonsure mais l'habil ecclésiastique", 
s'il « servait continuellement à l'esglise, toutes autres 
choses laissées” »; s'il n'élait pas personne « diffamée » 
comme « jongleurs, bateleurs, joueurs de corde » et même 
“escorcheur, boucher, couralier, fauconnier, clere de taverne 
el moult d'autres" ». 

Parfois le hailli ne retenail qu'une partie du délit", 


1. Id, Bouliller, Somme rur., M, lit, 7, « car de ces cas convient 
que les cleres répondent au juge ki ». — ([V. 1387-89), V. Gr, Coutu- 
mier, ex, de Fe d'armes. 

2. [Vers 1987-1389], Grand Couumier, édil. Laboulaye, p. 625. — 
Cf. Papon, arrêt Paris, 6 juil, 1447, liv. L til. 6, n°9; p. 77, édit. 
Lyon, 1569. 

4. Gr. Coutumier, ibid., p. 623. . 

%. Muyart de Vouglans, fnstruet. erimin., in-4v, 1257, 3° partie, 
arrêt du Parlem. de Bordeaux du 13 août 1520, p, 55. 

5. {bid., p. 56. 

6, Gr. Coutumier, p. 622. 

7. Gr. Coutumier, p. 625. 

8, Gr. Coutumier, p. 629, 

9. Gr. Coutumier, p. 627. 

40. Gr. Couturier, p, 628. 

A1. Arrèt du 6 juil. 1497, cité par Papon, p. 77, édit, 1569, Lyon, — 
Cf Aubert, Parlement Paris, 1250-1515, |, 323 & 2 
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l'infraction desasseurements)!, où beaucoup plus nombreux, 
comme dans la Prévôlé de Montreuil*; dans le Maine, la 
prévention du sénéchal royal lombait, si le juge féodal 
intervenait avant la lilis contestation”, Mais ailleurs, dans 
la prévôlé de Ribemont, en Vermandoïs, el dans la eircons- 
criplion de Noyon, la prévention était absolue*, EL puis 
assez peu de coutumes réglaient ce point. Leur silence 
profita au roi ; d'autant plus que, même si le bailli, le séné- 
chal ou leurs lieutenants se saisissaient d'une cause par 
prévention irrégulière, le feudataire avait plus de mal 
qu'en matière de délits privilégiés à faire proclamer son bon 
droit par le Parlement”. 

En réalité, la prévention finit par se généraliser dans le 
royaume: elle sembla parfois un prolongement des cas 
privilégiés, qui paraissaient, eux-mêmes, un prolongement 
des eus royaux". Celle assimilation était juridiquement et 
historiquement inexacle, mais praliquement la ressem- 
blance étail vraie : cas privilégiés, cas de prévention abou- 
lissaient souvent à n'être pour le vulgaire que des variélés 
de cas royaux. Des uns et des autres le tribunal du bailli ou 
du sénéchal n'était-il point saisi ? 

La connaissance de ces causes eriminelles diverses avait 
été dévolue jadis aux officiers royaux, pour le plus grand 
bien de la justice et même des justiciables; c'était, finale- 
ment, au Roi surtout qu'elle profilait. Ainsi que les cas 
royaux proprement dils, les cas privilégiés el la prévention 


1. Blois, en 1525, Cout., chap. Il, art. 14, N. Cow. Gén., Bourdot 
de R., p. 1048, t. ill : l'article fut contesté par les gens d'Eglise et les 
nobles; ébid.— — Maine, on 1508, art. 89 ; ibid, ÊV, 473.— Cf, 1607, 
Baill, Amiens, art. 82, 87, 10., 1, 182.— Daill. Meaux en 1509, ch. vn 
art. 99, db, UE, p. 385; Cout. Valois et Clermont en 1539, ibid, 1, 774 
et 797. —6 mai 1496, Baill, de Melun, art. #20, Xis 9272, fol. 29 pe, 

2. 45 déc, 1512, J 1047, ne 12, fol. 9 el 10, 

3, Cout. Maine, ib., art, 25, p. 472, 

#, En 1556, Cou. de la prévôlé de Ribemont, art. 4, 4b., p. 540 : ef. 
contestation des nobles, p. 579; Cout. de Noyon, art, 39, 5b., I, 521 
« el si maintient le roy la cognoissance par prévention de toutes ma- 
tières dietles et criminelles suc les subjels des hauts jusliciers. 

5. Cf. Esmein, Hist. Procédure criminelle, p. 23. 

6. On observe celle confusion sous la rubrique d'un formulaire du 
temps dé L, XE, Bibl. Nat. fr. 5727, fol, 16 r° « quels sont les droiz 
royaulx ». Le & févr, 15145, pour définir les eas royaux le roi dil 
« Cœulx dont par prévencion nez officiers ont acoustumé cognoistre ». 
Arch, Nat. X® 8614, fol. 10 re. 
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particulier venait en accuser un autre! C'était la procédure 
dile aceusatoire, elle assimilait presque l'affaire criminelle 
à une affaire civile. L'aceusalion se faisait par une « partie 
formée contre une autre »; par suile, le juge était saisi, 
suivant le langage du Lemps, « par partie formée* ». Des 
différents dommages cuusés par le erime, on voulait aper- 
cevoir surlout le dommage privé, fail à une famille, et non 
le dommage général, fait à l'ordre publie. Aussi, au xun' siècle 
etmême parfois au xrv°, l'acensateur el l'accusé, comme le 
demandeur et le défendeur, élaient-ils traités par le bailli 
avec une égalité parfaite, jusqu'à la fin de l'instance: tous 
deux étaient emprisonnés ?, EL si l'aceusaleur succombait, 
il subissait la peine qu'il réelamait pour l'accusé : c'était le 
talion *. Même au xv° siècle, quand l'accusateur ne fut plus 
incarcéré comme jadis, il n'avait qu'une liberté provisoire, 
sous caution, et subissait un châtiment si son accusation 
paraissait mal fondée. Aussi, devant les dangers d'une 
pareille procédure, chacun hésituit de plus en plus, au 
xv" siècle, à assumer les responsabilités du rôle d'accusa- 
leur’. En outre, la notion se dégageail, depuis cent ans déjà et 
davantage, qu'un crime est lout autre chose qu'un différend 
entre deux familles, que l'intérèt de l'État y est engagé 
tout entier, puisque l'État doit sauvegarder la paix dans le 
pays. Un aceusaleur publie, ayant la charge de dénoncer 
Llous les erimes, se substitua donc insensiblement aux aceu- 
sateurs privés”. Pur ces divers motifs, l’accusalion « par 
partie formée », primilive et grossière, disparut peu à peu 
des mœurs, entre le xiv* et la fin du xv' siècle, sans qu'une 
ordonnance l'eûl proserile. Au xv1 siècle, on ne la ren- 
contre presque partout que comme un souvenir du passé. 
Toute la place, qu'abandonnait la procédure accusatrice, 
une autre procédure la gagna, dans laquelle le ministère 


SACS (Ad.). Procédure... p. 138 ; Esmein, Procéd. crimin., p. 


, 78, 

2. Esmein, Procédure criminelle, p. 109. 

3. Esmein, op. laudat., p. 108-109. 

4-5. Glasson, His£. du it.., . VI, chap. x, a Procédure, p. 
632. 

6, Ov en trouve du moins en moins des exemples : Esmein, op. 
Laudert., en signale encore en 1332. en 1338, p. 109 ; et même au mi- 
lieu du xve siècle, ibid, p. 114 ; elle s'éteint au xves., ibid, p. 183. 

7. Esmein, bid., p. 101, 103. — Tardif (Ad.), Procédure... p. 139. 
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toute diligence, mais en secret, les résultats de celle pre- 
mière enquête à l'avocat du roi el à ceux des officiers du 
bailliage qui n'avaient pas eu à enquérir. L'oflicier chargé 
de l'information présentait un rapport; les gens du roi 
délibéraient, leur conclusion élait écrite sous forme de die- 
du el signée du rapporteur: un « décret de juge » élail 
rendu ; alors seulement, l'inculpé, selon que le dietum et 
le décret le décidail, était arrèté ou ajourné à comparoir, 
C'était done le bailli, le sénéchal ou leurs lieutenants qui 
aulorisaient le procureur à agir seul. Les préliminaires de 
l'affaire pouvaient regarder le procureur, le véritable com- 
mencement de l'affaire regardait le juge bailliager. 

1 s'agissait, maintenant que le tribunal était saisi, d'ap- 
procher le plus possible dé la certitude, On pressait Fins- 
lruclion, non par humanité el pour abréger la prison pré- 
venlive, mais pour empècher le prévenu « de forger ses 
matières el réponses » et de rendre ainsi plus ardue la 
découverte de la vérité*. Le prévenu était donc interrogé de 
suile, sommairement, en secret, par le bailli, le sénéchal ou 
leurs lieutenants; le procureur et l'avocat étaient entendus”. 

Si l'ineulpé avouait, la procédure était close : il ne res- 


1. Ord. juin 1338, art. 7, Isamb., IV, 347, le procureur doit avoir 
“ m expressum.…. in judicio. — Ord. 1350, art. 15, Ord. Il, 
407 « lad, information soil veue et conseillée par le baillif ». — Ord. 
D art. 106-7, Isamb., X1, 364: arl. 120, 96, 98, 108, ibid., 

. 367, 364. 

ÿ 17 janv. 1497-8, approbation ee le Parlement de Paris d'articles à 
lui présentés pour » les oflices pres du bailliage de Touraine, 
Arch. Nat, Xis 1504, fol. 25 v® : « procureur el advocat dud. 
sgr LT bailliage et chaseun d'eulx et le premier sur ce is 
et seront Lenuz faire faire informuacion des crismes, délictz 
et abbuz el aussi sur les entreprinses faictes sur les droiz dud. sgr par 
ier sergent roïal dud. bailliage, appellé avec luy ung notaire... 
— El n'est pas à entendre que se là plainte vient ET u'il ne 
puisse et doive faire faire lesd. informacions ; — et seront lesd, advo- 
£al el procureur tenuz mettre ou faire mettre par devers le Greffe lesd. 
informacions, pour, par led. Juge ou Lieuxtenans, eulx appellez, en 
etre ordonné comme de raison, — EL sans lequel Juge où Lieute- 
nant, ilz ne pourront faire quelque expédicion aux coupables et char- 
gez par lesd. informacions. » 

2. Fin art. 84, Ord, avril 1453.6, Isambert, IX, 216, 

4. Ord. mars 1498-9, arl. 406 el autres textes cités suprû. Esmoin, 
p. 123-4, Procéd. crim., remarque que, pour la fin du xrve s., dans le 
registre criminel du Parlement de Paris, 1389-1392, l'information est 

omise, 
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Le train de l'affaire élait plus lent, quand l'information 
et l'interrogatoire ne concordaient pas : comme dunsla pro- 
cédure civile, les parties étaient «appointées contraires n : 
l'enquèlée nécessaire élail décidée’, En attendant, si rien 
ne s'y opposail, le prisonnier pouvait être élargi”, moyen- 
nant caution, garantissant suflisunment sa comparution, au 
jour de li réception de l'enquête. Les lémoins à charge et 
les témoins à décharge élaiont interrogés secrètement, sans 
que le procureur et l'avocat du roi pussent étre présents*. 

Mais, l'enquête achevée, les principaux lémoins pouvaient 
être « montrés el collés » aux baillis et sénéchaux ou à 
leurs lieutenants, en présence de l'Avocat et du procureur 
du roi*. Sur les résultats de l'enquête, les gens du roi déli- 
béraient. Ces résultats, mais non pas l'informalion préa- 
lable à l'arrestation, ni l'interrogaloire de l'inculpé, élaient 
communiqués à la défense *. Les plaidoiries élaient ensuite 
entendues : le procureur avail dû présenter ses conclusions 
dans les lrois jours et le jugement était prononcé, La mise 
en liberté provisoire ne s'opposait pas à l'emprisonnement 
de l'inculpé si, décidément, la condamnation l'exigeail". 

La torture, — Depuis le xm'sièele, et surtout depuis le 
x, la voie dite extraordinaire fut communément suivie? : 
el, si on continua à lui laisser cet ancien nom, elle n'aurait 


1. Art. 119, Ord. Blois, Isambert, XI, 367. 
Jbid 


2. ! 

3. Cf. Arrèt Paris, 13 févr, 1538-9, dans Papon, liv, XXIV, Lit. 5, n°1, 
Sénéch. d'Auvergne : … « La Cour, ayant trouvé fort mauvais de ce 
que les advocat et procureur du roy où lun d'eux avoit assisté ès re- 
collemens el confrontacions de tesinoins el autres procédures faites à 
ce prisonnier, par eux accusé, fit expresses défenses aud, seneschal et 
à son lieutenant de doresenavant faire aucuns RS récolle- 
mens et confrontalions de tesmoins ès prisonniers et accusés en la 

ce des substituez des advoeat el procureur general du roy aud. 
ieu el ausd, substiluez d'y assister, » 

#%. Art. 120, Ord. de Blois, citée, Isambert, XE, 367. 

5. Art. 108, Ord. Blois, citée, XL, 96%. 

ME Art. 421, Ord, Blois, mars 1498-9, [samb,, XI, 368; Ord, XXI, 


7. La torture est communément employée au milieu du xs, 
arl. 21, Ord, déc. 1254, Isambert, 1, 270, « in... senescalliis secundum 
et lerre consuetudinem fit inquisilio in eriminibus. » — Ord. 
mai 1415, art. 14 (lsamb., LE, 90)... « nos gens s’efforçoient de mettre 
en gehine les Nobles de Champagne... » — Tardif, Procéd., p. 150, — 
« La torture. à la fin du xuve 8. élait devenue d'un usage général... » 
Voir, du reste, pour celle époque, Boutiller, opere et loco vite. 
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laissait les présomplions à l'appréciation el à la conscience 
du juge !. L'Echiquier, vingt-cinq ans auparavant, voulait 
que les officiers du roi en délibérassent avec « les sages », 
c'est-à-dire en réunion plénière du Conseil de bailliage *, 

La qualité de la personne n'était pas une garantie contre 
la torture: jadis à Rome, la question était surtout em- 
ployée à l'égard des esclaves, sous le prétexte que la seule 
douleur peut leur arracher la vérité*: dans les premières 
années du xvi° siècle, les légistes enscignaient sans ambages 
que « l'excellence des dignilés », ne peut rien contre la 
torture*, Nobles et eleres y étaient soumis*. 

La royauté, qui mellait aux mains de ses baillis on séné- 
chaux une arme aussi redoutable, avait pris quelques 
précautions contre l'usage inconsidéré qu'ils étaient exposés 
à en faire : la lorlure ne pouvait être ordonnée par le juge 
seul : ce que recommandaient déjà sinon l'ordonnance de 
juillet 1319", du moins Boutiller, à la fin du xiv° sièele”, 
Louis XII le consacra”. I fallait réunir le Conseil dans la 
salle habituelle ou ailleurs : l'avocat, le procureur du roi, 
des gens notables etlettrés, libres d'attache vis-a-vis du pré- 
vénu, examinaient en commun, sérieusement el en secrél, 


1. Art. 112, Ord. Blois, mars 1498.9, Isambert, XI, 365. — F. Hélie, 
op. et doc, vit, p. 354; Allard, op. cit,, p. 291. 
2. Floquet, Parlem, Normandie, |, 119, — Celle délibération, su 
rimée déjà au début du xvre s., existait de droit au xve : Jean Imbert, 
ÊRe civile, Liv. IN, ch. xiv, p. 651, édit 1627, En 1575, Pierre 
Ayrault, lieutenant criminel à Angers, nous dil que son aïeul Jean 
Belin admeltait à celte RTE « mil ou huit qu'il nomme outre 
luy et son greflier el si il adjouste « el plusieurs autres ». 
rault, De l'ordre et instruct. judiciaire, Viv. UM, art. 3, n° 71, 
— Or Belin était lieutenant du sénéchal d'Anjou à Angers de 1474 à 
1499 environ el peut-être auparavant (V. notre Alman. royal.) 
3. Esmein, Procédure criminelle, p. 93. 
4. Imbert, Pratig. judie., iv. M, ch. uv, n° 5, édit. 1627, p, 653-4 : 
… indislinetement tous sont sujects à Lorture. » Allard, 
riminelle, p. 2M. 
vd. vai 4315, Isamb., 1, 90, art. 14 et 95, art, 9, 
il le roi, que nuls nobles ne soient mis en gehine, se 
présomplions n'esloil si grand du meffait que il convenist faire par 
droil el par raison ». — En 1382, ex. dans le Grand Coutumier, édit. 
Laboulaye, p. 626, « clerc. liré en gehine nonobstant sa couronne ». 
6. lsumbert, VI, 227, art, 22, « Volumus, ditle roi, quod senescallus 
el ali officiales nostri aliquos queslionibus non supponant, absque 
pronuntiatione seu sententia in presentia partium per eos profe- 
renda », — WF. Hélie, Procéd., p. 454. 
7. Boutiller, Somme rurale, |, 34; Allard, Hist, Just. crim., p. 292. 
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xv° siècle, un bailli de Normandie « avoil let cuire des œufs 
en brèse el yceulx Lout chaux avoil mis où fail mettre 
soubs les esselles du prisonnier! ». 

Seuls le bailli ou le sénéchal, ses lieutenants, le proeu- 
reur du roi et l'avocal, les sergents et le grellier étaient 
présents* : il fallait, à, le moins de gens possible. Ce fut 
un scandale dans le bailliage de Chartres, quand la femme, 
lès chambrières et les serviteurs du bailli assistèrent en 
1525, comme à un spectacle, à la question d'un détenu”, 
Sur les articles de l'inlerrogatoire rédigés à l'avance’, le 
bailli essayait d'obtenir les réponses souhaitées, l'aveu 
allendu : le greffier écrivail jusqu'aux cris de l'ineulpé®: il 
nolail ses « variations », ses faiblesses, sa «  persé- 
vérance® ». De LempS en lemps, la torture élait suspendue. 
Elle pouvail être reprise plusieurs fois le même jour, 
quatre, peut être davantage“: avant 1499, elle pouvait 
même continuer les jours suivants”: un cerlain bailli de 
Louviers, en 1403, avait fait mettre « en gehine » treize 
fois, en deux jours, un prisonnier nommé Paumier", 
Louis XII le défendit pour lavenir". Après la torture, 
le patient, au Châtelet, élait conduit à la cuisine, où on le 
réconfortait, et où on le réchauffait ®. Dans les bailliages et 
sénéchaussées, on pouvait plus simplement le reconduire 
dans sa prison ®. À Louviers, l'infortuné Paumier, après la 


1. Floquet, Parlement Normandie, 1, 121. 

2, Ord. mars 1498-9, art. 112, 118; Isambert, XI, p. 365-466, — 
Embert, Pratiq., lis. HU, ch. x1v, édit, 1627, p. 65%. 

3. 45 dée. 1525, Arch. Nat, Xie 8343, fol, 19 vo, 21 vo, 

#, Math. Escouchy, éd. Beaucourt, Procés criminel de Guill. Ma- 
riette, en 148, 1. Ul, p. 293-295, on rédige 18 articles sur lesq. il sera 
interrogé, #bid., p. 339-316, 340-341, 

5.-6. Ord. mars 1498-9, art. 113, cité. — Procès de Guill. Mariette, 
op. et loc. oit., p. 295 el ss.; souvent ces mots « il le confesse ». — 
Imbert, Pratiq., ibid, p. 654. 

3. L'art, 113 de l'Ord. de mars 44989 note qu'il faut écrire « par 
quantefois la réttération de la lorlure, si aucune en y ns, — Cf. 
art. 11%. 

8. V. le Registre criminel du Chätelet de Paris, 13891392, passion ; 
Esmein, Hist. Procéd. erimnin., p. 126-131. 

9. Regist. Châtelet, cité; — Ont. mars 4498-9, art, 414; ef, 413, 

10. ut, Partement Normandie, |, 121. 

41. Ord. mars 1498-9, art. 114: cf. 118. 

42. Regist. Châtelet, 1, 167, #21: 11, 373; Ésmein, Aist. Procéa. 
crimin., p. 128-9. 

13, « L'ont lait deslier lesd. sgrs el porter en la chambre où il est 
détenu prisonnier »; Escouchy, éd, Beaucourt, cité, p. 300. 
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ordonne de les rédiger en langue vulgaire et non en latin". 
Le prix de celle concession apparaîtra, si l'on observe que 
le prévenu avail à répondre à des charges dont il ignorait 
l'origine précise : la confrontation des témoins était insufli- 
sante à [ni révéler ces charges. Dès le début cependant, 
les défenses qu'il avait proposées, les témoins qu'il avail 
administrés, l'alibi qu'il avait invoqué*, avaient été recus, 
examinés, contrôlés : et parfois mème avee empressement ?. 
La plaidoirie de son avocat avait été entendue*. 

La conscience, le caractère ou le lempérament de l'aceusé 
l'amenaient plus d'une fois à nier pendant et après la tor- 
ture, ce qu'ilavait niéavant®. En face de cette obslination», 
que faisaient le bailli, le sénéchal? Ou bien ils recommen- 
aient la procédure, en prenant la voie ordinaire‘; ou bien 
ils laissaient quelque temps encore l'inculpé en prison’: 
mais si aucun fait nouveau n'élait relevé contre lui, qui 
vint apporter enfin la lumière, on finissait, de guerre lasse, 
à lui ouvrirles portes de son cachol": tout au plus lui 
imposail-on parfois, soil une caution, soit une amende, 
dont sa pauvreté pouvait suflire à le libérer”. La jurispru- 
dence reconnaissait, du reste, « qu'élargissement vaut 
absolution " ». 


#5 Art. 10 Ord. juin 1510; — Isambert, XL, p. 596. — Esmein, 0p. 
cit, p. 197. 

2, Art. 111, Ord, mars 1498-9, Isambert, XI, 365, — Esmein, Proc. 
crim. R. 14. 

3. Voir ex. tirés des Registres du Chatelet de Paris, fin du xive 8, — 
Esmein, Procédure crimin., p. 181. 

4. Esmein, Hist. Procédure, citée, p.120. — L'Ord. d'août 1536 
refusera l'avocat à l'inculpé, art. 144, Isarmbert, XII, 512-518 ; ef. art. 
162, Ord. août 1539, ibid, XII, 653, 

5. Art. 118, Ord. murs 1498-09, Isambert, XI, 867; Procès Guill. 
Brelte, cité, en 1448, p. 300, — Imbert, Pratique, liv, HE, ch, x, 
p. 656-7, édil, 1627, ne 6 et 10, 

6. Ord. mars 1498-0, art. 118, Isamb., XI, 367. 

7. Ord. mars 1498-9, art. 414; Isarmb., XE, 366; Ord. nov. 1507, art. 
193, tbe. p. 509: Imbert, Pratique, liv, U, ch. xiv, pi. 657, n° 10. 

8. « Le Juge... peut retenir l'accusé ès prisons quelque Lemps après 
la torture soufferte, si ores il n'a rien confessé où n'a persévéré. Le- 
quel temps est arbitraire el suffit qu'il soil de 10 ou 15 jours ». Im- 
bent, Pratique, liv, UM, ch, 14, p. 667, n° 10, édit. 1627. 

Esmein, Procédure erimin., p. 118. 

9, Exmein, op, citat., p. 118, 

10. « Eslargissement d'un aceusé par tout après le procès extraordi- 
maire fact, encor qu'il soil chargé de bailler caucion, vaut absolution, 
et peut, sans allendre autre diffinitive, led. accusé, ainsi eslargi, 
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Si le prévenu avait avoué, le procès avail une issue 
opposée: le bailli, le sénéchal ou leurs lieutenants, en 
présence de l'avocat et du procureur du roi, revoyaient, 
après la lorlure el l'aveu, loules les pièces du dossier, 
prenaient l'avis de conseillers impartiaux ; en délibéraient 
avec eux ; le greffier écrivait l'opinion de chacun ‘. Un secret 
rigoureux était gardé?. En 1499, la condamnation était 
prononcée par le juge, en plein audiloire ou en la Chambre 
du Conseil, dans laquelle le prisonnier avail été amené”. 
Le greffier enregistrail le dictum au « livre des sentences‘». 
Une quarantaine d'années plus lurd, on y mettait moins de 
solennité : le bailli se contentait d'envoyer le dictum au 
greflier, qui faisait conduire le prisonnier dans la « chambre 
du concierge » el, là, lui donnait lecture de la condamna- 
tion. 

On voit que, dans les bailliages et les sénéchaussées, si 
la procédure inquisitoire avait succédé à la -procédure 
accusatoire, la preuve par lémoins au combat judiciaire, 
la poursuite par le ministère public, à la poursuite par les 
particuliers, Lout n’élail pas progrès dans ces innovations : 
la question et le secret les flétrissaient misérablement ; 
certes, Louis XII ôla un peu de sa cruauté à la torture, 
mais ce fut en la syslémalisant eten la rendant plus secrète 
encore. 

Les voies de recours permettaient-elles au moins de 
tempérer ces rigueurs ? 




















En Appel. 


LES JUGs D'APPEAUX. — Pour connaître spécialement 
des affaires criminelles, les baillis, comme les sénéchaux, 
avaient fini par avoir un lieutenant criminel à la fin du 








poursuyvre ses dommages el interests contre ses instigateurs ». Pa- 
pon, Arréfs, liv. 24, lil. 5, ne 4, édit. 1549, — Arrêt Paris, 23 août 
1537. 

4. Art. 115, Ord. mars 1498-9, Isambert, XI, p. 366. — Regist. cri- 
min. du Chételel, cité par Esmein, Hist. Procéd. crimin., p. 36, 
ne 1. 

2. Ibid. : « et sera le tout tenu secrel. » 

+ 116, Ord, mars 1498-9, ibid. 
4. Art. 116, ibid. 
5. Imbert, Pratiq., liv. I, ch. 20, n° 5. 
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moyen âge !; pour connaitre des causes portées en appel 
devant eux, les sénéchaux semblent avoir eu exceplion- 
néllement, et les baillis jamais, on juge d'appenux ; ainsi, 
nous avons signalé déjà ee juge dans les sénéchaussées de 
Toulouse, Beaucaire, Carcassonne, de Guyenne, d'Agénois- 
Gascogne, à Cahors, à Rodez, à Lyon*: sauf à Beaucaire 
el à Carcassonne, ces juges d'appels pouvaient connaître 
des causes civiles’, en même lemps que des causes erimi- 
nelles ; mais à Beaucaire el à Carcassonne ils étaient seule- 
ment juges des crimes; à Toulouse, dans la première 


moilié du xvr siècle, ils ne connaissaient des appels’ que 


par prévention avec le siège du sénéchal”, Presque partout, 
c'étaient done les lieutenants divers du sénéchal etdu bailli 
qui connaissaient des causes d'appel. 


S 5. Aucivil. — Compétence. — Au civil, ces appels 
étaient interjetés des officiers royaux inférieurs : prévôls, 
baillis, juges ordinaires, viguiers'. Ces appels venaient 
-encore des ofliciers féodaux, laïques, ecclésiastiques’ on 
municipaux, avec quelques différences suivant les cas. 


1, V. supra, p. 879. 

2. V. suprà, p- A7 el ss. 

3. Acénois, 14 nov. 1655, Arch. Nat. Xi 1483, fol, 233 ve ; Rouencu, 
juin 151%, Bibl, Nat. fr. 26113, no 1273; Quency, 13 sept. 1684, Bibl. 

. fr. 26099, no 52; 2% janv. 1509-10, àb, fr, 26411, ne 951; Tou- 
LoUsE, 24 juil. 1435, Xe 6, fol. 395 vo, cilé par Aubert, Parlem. de 
Paris, 1260-1515, [l, 18, 48: 12 avr. 1340, Xi» 6, fol. 114, ébid. Au- 
bert : Lvox, 9 août 1343, Xia 0, fol. 95, ibid, Aubert, ete, 

4. V. suprà, p. 217 el ss. et notre Alman. royal : lisie de ces juges. 
Fe Fons, Recueil Acad. Légistat. Toulouse (1860) IX, p. 104, 96, 

2108. 

6. V.suprà, p. 175elss , Roxière, Assise Baill, Senlis, loc. cita., p. 
734, vs 27, 2, 35, 45, ete. — 1481, Cout. Mehung-s.- Yèvre, N. Cow. 
génér., Bourdol de R., HE, 927, Hubriche, 1, art. 1, — Avant 1508, 
Coust, de la Ville ét Septaine de Bourges, Wubriche, U, art, 1, ébid., 
111, 906. — Cout. de Péronne, en 1507, ibid, IN, 59%. — Edit de Cré- 
mieu, juin 1536, art. 23; Isambert, XII, 509.— Lyon, 1538 el nov. 1540, 
Arch. Rhône, Sentences, 1540-2, fol. 21 vo, 22 vo, 26, 28 ve, 90 to; 27 
mai 1499, Bail. des Montagnes d'Auvergne, Xi 4840, lol. 310 r, — 
22 nov, 1498, Baill. de Chartres, XM 4840, fol. 16 r9, — 1 juin 1500, 
Bail. de Sens, Xie 4841, fol. 294 bis; ef. Xi 4840, fol, 149 r°, — 18 
févr, 1491-2, Bailli de Chanmont, Xi 1494, fol. 78 vo, 79 re, — Le 9 
févr. 1519-20, le lieutenant particulier du bailliage d'Etampes ne pourra, 
déclare le Parlement, assister au jugement des QUE interjelés des 

féodaux dont il est le bailli, Xie 6865, fol. 265 ve. 
Meme Assise Bailliage Senlis, cilée, p. 284, nos 7, 20, 23, 


Düvoxr-Fennii, 26 
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si la partie élait absente, où avait une excuse légitime, un 
délai lui était laissé! que certaines coutumes fixaient à huit 
et mème à dix jours*. Par complaisance encore el moyen- 
nant paiement d'un droit fiscal, le roi laissait délivrer des 
« lettres de relief d'illico n°. 

L'appel une fois demandé, il fallait rédiger « l'instrument 
appelatoire » ou acte d'appel. Cel acte élail écrit: il devait 
indiquer le nom de l'appelant, le nom de l'intimé, le nom 
du juge 1 a quo »°; au xt el au xive siècles surtout, le 
molif général de l'appellation: nullité, injustice, fausselé, 
d'après des formules eonsacrées"; au xvi° siècle, tout ce 
formalisme, dont le sens archaïque échappait, paraissait 
imperlinent®, Depuis la fin du xv' siècle, on réelamail, ce 

e nous réclamons encore aujourd'hui, le grief précis de 
l'appelant®. Dans le Maine et l'Anjou, tout au moins, il 
fallait y joindre le jour où l’on avait appelé*. 

L'instrument appelatoire n'eût servi à rien si l'appelant 
n'avait pas obtenu de faire assigner, devant le baïlli ou séné- 
chal, le juge « à quo » et la partie adverse: c'étail la « eom- 
mission pour ajourner s qui devail être impétrée"; nn délai 
élait imposé pour cet ajournement, à l'effet de ne point 
relarder trop longtemps les décisions de la justice ; généra- 


4. Boutiller, 1, 20, p. 91 (édil. Charondas), fin xeve s. : « sitôt qu'il 
vient à la cognoissance de Celuy qui se sent grevé par lad. sen- 
tence ». 

2 2 M. Fournier, 0p. cil., p. 278-4 : 8 jours dans le Hainaut et à Valen- 


ennes. 

Ad. Tardif, Procédure, p. 130, 

8. Marcel Fournier, op. cit,, 274. 

Sabine Fournier, … Droit Appel, p. 28%, — Masuer, XXXV, 21, 


B. « Tanquam a nulla s où «el injusla et HAE dans le Midi ; « Lan- 
quan eue et falsa », dans le Nord. M. Fournier, ib., 248. 
6. Arrêt du 21 juin 1548, cité dans Marcel Fournier, … Dr. Appel, 


, 249. 
LS 2. Ord, juillet 1496 (Néron et Girard, !, 43), art. 62: Ord. oet. 1555, 
art. 44, Lil. XIE (Néron el G., L, 141). — Marcel Fournier, … Droit 
Se 28%: — Cf. art. 117 de l'Ord. d'août 1539, Isambert, 2, XII, 
p: 629-4, — Block, Diet. génér, ponte 1, p. 83, 

8. Cout. Anjou, de 1437, art. 100, dans L. II, Beautemps-Beaupré ; 
M. Fournier, Droit Appel, p. 249. 

9, Rorière, Assise Baill. Sentis, p. 733. 

Marcel Fournier, … Dr, Appel, p. 250-1, 284-5. — Ad. Tardif, Pro- 
cdtdure..…., p.130, — Elats Génér,, 1484, Doc, inddits, p. 685-6, appen- 
dice 11, Journal Masselin. 
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D'ailleurs, la présentation des parlies n'était pas loujours 
personnelle et, sans même acquiller loujours un droit 
fiscal, elle pouvait être faite par procureur! Sur le défaut 
de l'appelant, le baïlli prononçait la « désertion de l'appel; 
sur le défaut de l'intimé, le ball condaronait l'intimé à la 
perle de la cause et à une amende double: vis-à-vis du 
juge « a quo », vis-ä-vis du bailli®. — Quand les parties 
avaient comparu, le dépôt des pièces du procès devant le 
bailli était la dernière formalité préliminaire indispensable: 
elle élail à la charge lantôt de l'officier royal, tantôt de 
l'appelant ?: il suflisait d'apporter ces pièces dans les sacs 
où on les énfermait*; l'obligation de les faire grossoyer 
élail utilement évilée aux parlies, depuis l'ordonnance 
de 1510", 

La présence du juge « a quo », des parties, des pièces, 
devant le baïlli où sénéchal®, n'entrainait pas encore la 
certitude que la cause fût jugée par le bailli. 

Il avait à examiner d'abord, d'après le rôle des présen- 
tlions, tenu au grelfe, si la procédure avait été régulière? : 
un juge moyen avait-il été omis à tort el réclamait-il la 
causef, le bailli se résignait parfois à la lui renvoyer’. 
Quand, par contre, le bailli retenail la cause, il l'expédiait 
el slaluait sur plaidoyer, au cas où elle avait élé débatlue 
oralement devant le jage « a quo »"; au cas où elle avait 
élé débattue par écrit, il fallait la renvoyer aux assises 
prochaines": les formalités de la procédure civile en pre- 
mière instance élaient reprises, avec toutes leurs lenteurs". 
Le bailli ou ses lieutenants staluaient sur rapport. 


1. Marcel Fournier, … Droit Appel, p. 286, 

2. M. Fournier, … Droit Appel, p. 287. 

3. Imbert, Pratig., Liv, IV, ch. 1,8 8. p. 731,.édit. 1627,— M. Four- 
nier, … ibid., p. 287-8; Ord, XX, 260; Ord, 1490, art. 33. — Ord. juin 
1510, art. 19, Îsambert, XI, 587, — Cout. de Ponthieu, rédig. 1495, 
art, CLVIL, Bourdot de À, cité, 1, 100, 

45. Ovd, Lyon, juin 1510, art. 18 ; Isambert, XI, 587. 

6. Voir toul ce qui précède, et Marcel Fournier, Appel, p. 288. 

7. Ord. avril 14534, art. 9. Isambert, IX, 205-206, 

8. {bid, 

9. V. supra, les résistances du baïlli sur ce point, p. 408. 

10, Marcel Fournier, ….Appet, p. 288; Ord. juin 1510, art. 29, Isam- 
bert, X[, 588. 

11. M. Fournier, ; 

42. M. Fournier, 

13. {bid. et Isamb., XI, 239, art. 78, Ord. avr. 1458-4. 


el, p. 288. 
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lui parvenaient avaient fini par ètre généralement, par la 
qualité et le nombre, d'une importance secondaire, Pour ce 
motif d'abord qu'il expédinit Inismême, en première ins- 
lance, sous le nom de cus royaux, les eauses les plus nota- 
bles'; pour cel autre molif, qu'il ne cessail d'étendre la 
prévention ?: c'était diminuer les rôles d'appel d'une partie 
de ce que l'on ajoutail aux rôles de première instance. Nous 
savons, d'ailleurs, que les lieutenants généraux élaient 
portés à mesurer leur empressement pour des procès crimi- 
nels parce qu'ils n'en reliraient pus d'épices", Enfin, tous 
ces appels, écartés ainsi en maintes circonstances, par les 
officiers du bailliage ou de la sénéchaussée, éluient encore 
écartés de leurs tribunaux, depuis plus d'un siècle, par le 
Parlement: la cour suprème travaillait obstinément à celte 
besogne, si bien que le roi voulut se résoudre, en 1536, 
1539 et 15H, à prendre un parti®. H bulança cinq ans. Pen- 
dant trente mois, il priva de tous les appels criminels les 
baillis et les sénéchaux, pour les abandonner sans réserve 
aux divers Parlements®, Puis il se ravisa et purlagen ces 
appels: aux Parlements, il livra directement les appels des 
sentences de torture, baunissements, travaux forcés, amende 
honorable, fusligalion, mutilation, dernier supplice et 
toute autre peine aflietive de corps”. Mais pour les autres 
appels ils demeurèrent dévolus aux baillis. 

Après les coups successifs portés à la compétence bail- 
liagère d'appel par les baillis eux-mêmes el par les Parle- 
ments, le coup de grâce avait failli lui venir du roi: elle 
n'avait évilé la mort que par l'amputation. 


prisonnier Île au sénéchal des Lannes dé la « jayne » à laquelle le 
vôt de [Dax] l'a condamné, Bibl. Nail. fr. 26107, ne 188. — Zd,, en 
511, Bibl. pat 26111, n° 103%. — En 1943, un prisonnier, condatnné 
ur le juge ordinaire d'Agen, en appelle au tribunal de la sénéch., 
Fil. Nat. fr. 26113, ne 1194. 
1. V. suprà, p. 380. 
2. V. suprà, p. 986. 
3. V.suprà, p. 379 el n° 5, 
#. V.suprà, p. 103. 
5: Allard, ist. Just. crimin., p.59, Edit de Crémieu, 19 juin 1536, 
art. 22, Isanib., XA1, 508. — Edit de Villers-Cotlerets, août 1539, art. 163, 
Isamb., XI, 633. — Déclaration d'Angoulème, 20 nov, 4544, Isamb., 





, 759. 
6. Edit Vill-Coil., art. 163, cêté, Imbert, Prat. liv. IV, ch. 1, note a. 
7. Déclarat. d'Angoul., 20 uov, 1541, citge. 
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à son de trompe, dans la localité où le détenu était gardé, 
qu'il fallait le conduire, sous bonne escorte, au siège du 
bailliage ou de la sénéchaussée : l'adjudicataire, qui accel 

lait l'entreprise « au rabais », était agréé! Il était défendu 
de loger le prisonnier dans les hôtelleries ; on ne le faisait 
arrèler que dans les prisons, qui se lrouvaient le long de la 
roule”, Plus encore que l'appelant et le juge « a quo », les 
pièces de la cause étaient indispensables au bailli®. Pour 
un certain nombre d'appels, ces pièces seules pouvaient 
éviler au juge « a quo », el à l'appelant de eomparaître*. 
Le soin de faire parvenir ce dossier au baïlli ne regardait 
pas, comme souvent au civil, l'appelant, parce qu'il pou- 
vail être prisonnier, mais la parlie civile ou les gens du 
roi*. En cas de relief d'appel, en 1507 et en 1535, le sergent 
chargé de Fajournement recevait les pièces des mains du 


juge « a quo »°, Quand ces pièces avaient élé grossoyées,. 


les frais occasionnés pour leur transcription élaient, avec les 
frais de leur transport et les frais du voyage de l'appelant 
prisonnier, eslimés et larifés par le bailli, le sénéchal ou 
leurs lieutenants?. 

2° Mis en face de ces pièces, sinon du prisonnier et du 
juge a quo, /e baëlli ou le Conseil, chargé de le suppléer, au 
besoin, étudiait l'affaire sous loutes ses faces : par l'appel, 
lout litige élail remis en question", Quand la partie civile 
appelait seule, l'instance s'instruisait comme un procès 
purement civil”; de même, si l'accusé appelait des sen- 
tences préparaloires ot interlocutoires", Dans les autres cas, 
la voie extraordinaire était suivie : le secret, les interroga- 
loires, les enquêtes, la confrontation des lémoins et la lor- 
ture", Mais la cause avait beau être reprise par la base, si 
le premier jugement avait abouti à l'élargissement du pri- 
sonnier, l'appel de la partie civile ne suflisail pus, au cours 


1. lombert, ibid , et $ 6, p. 732, début; p. 780, $ 7; p. 730-1, détail 
d'Ord. de la Ch. dés Comptes, 43 août 1568. 

2. Imbert, ibid, chap. 1,$ 6, p. 730. 

34-5. Imbert, Pratig., lie, IV, chap. 1, $8, p. 781. 

6. {bid. 

7. Ibid. 

8. Allard, Hist. Justice crimin. au XVIe s., p. 372. 

9. Id., ibid. 

10. Zd., ibid, 

11. 14, ibid. 
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de la procédure, à faire perdre au prévenu le bénéfice pro- 
visoire de sa liberté". 

La sentence du baïlli était rendue ; prononcait-elle que 
le juge inférieur avail « mal jugé ». le baïlli retenait l'af- 
faire? ; prononcail-elle qu'il avait bien jugé, l'exécution de 
la sentence élail renvoyée au juge in ur”. 








Pause C 
Au-dessus du Baïlli ou du Sénéchal 
Juge d'appel on juge de première instance, le bailli, le 


sénéchal ressortissaient eux-mêmes devant les Parlements 
et, eu Normandie, devant l'Échiquier. 








$9. La courérexce des Parlements n'était pas douteuse : 
les affaires dont ils connaissaient en première instance élaient 
autant d'exceplions: causes de commitlimus, de régale, 
de pairie*; cas royaux, par prévention sur les baïllis*; sans 
parler des causes “usurpées sur la compétence bailliagère® : 
Les causes dont ils connaissaient par appel étaient de beau- 
coup les plus nombreuses et ces appels provenaient en parti- 
culier des tribunaux des baillis, des sénéchaux, de leurs 
lieutenants, de leurs commissaires, de leurs juges d’ap- 
peaux”. 

Le ressort des divers parlements élait infiniment plus 
contesté que leur compétence : le parlement de Paris con- 
sidérait volontiers comme des intrus les différents Parle- 
ments provinciaux : parfois il affectait de les ignorer". A la 














CA 
2. Art. 95, Ord. Blois, 1498-9, mars, Isamb., XI, 360. 
Allard, ibid, p. 37 
LV prè, p. 102-103. 
8. Bibl. Nal. fr. 57 
pers de Franc 
Ibid. el sup 
. V. suprà, p. 1 Aubert, I, 278 et ss. 
V. suprà. p. 100: Aubert, ébid., pp. 9-10. 
21 nov. 1472, « le prétendu Parlement qu'on 
à Poictie Arch. Nat. Xi 1386, fol. juillet 1473, « gens 
eulx disans fenir le Parlement de P. 1486, fol. 82 vo. — 
Ce Parlement avait été transféré de Bordeaux à Poitiers, pendant que 








— Aubert, Parlem. Paris, 1250-1515. Il, 
7, fol. 15 vo Canpel ressort et souverainelé.. 
bénétices.… régale). 

, P. 380. 
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fin du xv* siècle, il persislait done à assigner des jours de 
présentation aux sénéchaux de Toulouse, de Beaucaire, de 
Carcassonne, de Rouergue, bien qu'ils dépendissent, depuis 
1443, du parlement de Toulouse’; aux sénéchaux de 
Guyenne, des Lannes, d'Agénois, bien qu'ils dépendissent, 
depuis 1462, du parlement de Bordeaux”; aux buillis de 
Dijon, Chälon, la Montagne, Autun, bien qu'ils dépendissent, 
depuis 1477, du parlement de Dijon”, Lui-même ne prenait 
pas sans doute très au sérieux celle formalité: on se de- 
mande même si elle était une boutade plutôt qu'une négli- 
gence, quand on rencontre, surle tableuu deces présentations, 
des buillinges el des sénéchaussées disparus : ainsi ceux de 
Lille, de Douai, de Bigorre; Landis qu'on ÿ chercherait en 
vain la trace des bailliages nouveaux: comme Amboise, 
Élampes, ele.®. — On se tromperait donc gravement en 
prenant pour la liste exacte des bailliages el sénéchaussées, 
composant le ressort du parlement de Paris, l'énumération 
de ces bailliages et sénéchaussées, transcrite chaque année 
sur les registres de ce parlement*: il demeure bien certain 


la Guyenne appartenail, comme spanage, à Charles, frère de Louis XL 
— 31 déc. 1489, « Sur ce que Mais! noist Adam, conseiller du roy 
ou Parlement de Bourdeaulx, à requis lui etre baillé lieu pour assister 
au Conseil el aux Plaidoiries, nas le dernier des Conseillers clercs 
de la cour de céans ; délibéré a esté que ledit Adam n'aira aucun 
lieu au Conseil ne aux Plaïdoieries », Arch. Nat, Xi 1497, fol. 39 vo, 

1. Eu 1482, 12 nov., Xi 4824, fol, 1 ve, « les seneschauciés de Beau- 
caire, Thoulouse, Carcassonne el Rouergué sont assignées au 18 juil- 
let». — En 1497-8, Xis 4839, fol. 4 re, au « lundi 16° jour de juillet ». 
— En 14989, Xis 4840, fol. 2 r®, « ad 15 julii »; au 15 juin le Gévau- 
dan. — Sur le Ressort du Parler. de Toulouse, v. [A. Molinier] n° 18, 
P. 19, nouv, édit, Fist, Languedoc, L. XI. 

2. En 1482, loc. cil., l'Agenoïs et le duché d'Acquitaine « sont ajour- 
nés pour le 8 juillet ». 

En 1497.8, loc. ci, pour le « lundi, lendemain de la feste de S. 
Jehan Bapliste », 

En 1498-9, /06, cit., « senescallo Agenensi, senescallo Lendarum », 
« ad 25 junii », 

3. Dijon, en 1482, Xis 4824, fol. 1 ve ; Dijon, pour le 5 mars ; ..….Cha- 
lon, Ostun s le lundi avant l’Ascencion, 21° jour de may en 1497-8, 
Xë 4839, fol. 4 r°, Xia 4839, fol. 1 re; en 14989, « ml 8 diém instantis 
TS », les buillis « Divionis de Auxeto, de Montana », Xi 4840, 
fol. 1 ve. 

4. En 1497-8, « les baillies de. Lisle, Douay » sont convoquées pour 
le « lundi d'après la Conception N.-D., xj° jour de décembre » ; la « se- 
neschaucié.…., de Bigorre, pour le 25 juin ». 

5-6. Textes cités suprà. A l'époque que nous étudions, c'est généra- 
lement en Lèle des registres de Plaidoiries qu'on trouve ces listes. 
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causes d'appel à Bordeaux ; ni le Maconnais ni l'Auxerrois à 
Dijon!. — Hors du ressort du Parlement de Paris, quand, 
en Normandie, les trois Élats demandèrent que la Cour de 
la Grande Sénéchaussée, auxiliaire permanent de l'Échi- 
quier intermittent, siégeñt Lrois mois à Caen, où elle serait 
plus à portée des bailliages de Basse-Normandie, la ville, 
le bailliage de Rouen, le gouverneur de Normandie s'y 
opposèrent et gagnèrent le roi*, Devant l'objeetion lirée de 
la distance de Rouen au Cotentin, la meilleure réplique 
fut « que la distance était encore plus grande entre Paris 
et l'Auvergne? ». 

Les rivalités séculuires avaient créé plus d'éloignement 
que la distance matérielle: le voisinage de deux pays ne 
les rapprachail point toujours et l'Histoire savait écarter ce 
que la Géographie semblait unir*. 


L'étendue du ressort des divers Parlements était cepen- 
dant chose grave pour des populations aussi processives 
que les populations françaises, à la fin du moyen âge. Toute 
personne condamnée par le bailli, par le sénéchal, pouvait 


4. [Vers 1505.6, 16 mars). Cf. Arch. Saône-et-Loire, G 506, nos 15 et 
16; Mémoires pour les gens des 3 Estas de Masconnoys contre les esleuxz 
dud. pays et gens des comples à Dijon ; 1® faull entendre que la ville 
de Mascon et pays est lung des 4 ailliniges du royaulme de France 
subjecl en justice par supériorité en tous cas en la court de Pare- 
ment à Paris el noh ailleurs. Arch. Saône-et-Loire, C 506, ne 12. 
— Lbid., mars 1505-6, « le païs el conté de Masconnois est, de toute 
anciennelé..., distinel el séparé du duché de Bourgogne et soubz le 
ressort et la souveraine court de Parlement de Paris... » Arch. Saône- 


et-Loire, C 506, n° 15, 
Auxeérrois, CE 17 jui 1477, Arch. Nat. Xin 4818, fol. 206, 47 déc. 

1512, Xi» 1515, fol. — 8 sai 1544, Xis 4857, fol, 41 vo. 
Fil avail eu un Parlement pendant loccu- 





ve 
Le Poilou se souvenail 
pation anglaise et pendan| SprES du due de Guyenne, 








Pour la Saintonge, voir nolre thèse latine, Quaé fuerint in comi- 
tatu… Engolismensi… institute.….. Plusieurs causes de la sénéch, de 
Saintonge élaient jugées par Le Parlem. de Bordeaux, en 1506 notamm. 
Areh. Gironde, B 8, fol. 2, 3, 12, ele, — Au xves, ces causes sont jugées 
à Paris (v. notre A lmanuch royal). 

2, Arch. Rouen, À 9: ef. Inventaire, pp. 83-84. 

3. fbib., Arch. Rouen, À 9. 

%. De même, les pays tenus en pairie ; ef, Ch. Ilet VIT de notre Chèse 
latine cilée suprà ; même pour ses seigneuries situées dans Le voisi- 
nage de Bordeaux, le comte d° entendait ne ressortir qu'à 
Paris, — Le comte d'Eu e son côté, ressortir devant 
l'Echiquier de Normand s bien devant le Parlement de Paris, 
Floquet, Hist, Partem, Normandie, |, 275-281, 
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en appeler au Parlement, soit en personne, soil par procu- 
reur, quand l'objet du litige n'élail pas au-dessous de vingt- 
cinq livres!. 


$ 10. PRocéDURE CIVILE D'APPEL DEVANT LE PARLEMENT. — 
Au tribunal du baïlli où du sénéchal, l'appel, en pays cou- 
tumier, devailètre, comme auprès des tribunaux inférieurs”, 
formé illico et de vive voix; en pays écrit, cet appel 
n'élail pas oral, du moins en malière interlocutoire et 
l'on avait, pour le former, un délai de huit ou dix jours*. 

L'acte ou l'instrument appelatoire, qui devait contenir 
le grief, cause de l'appel, était surlonl exigé en pays de 
droit éerit*. 

L'ajournement devait être obtenu pour le Nord, en parti- 
culier, de la Chancellerie royale”; elle se refusait quelque- 
fois à l’accorder el les États Généraux de 1484 auraient 
voulu que Charles VITE imposat aux Parlements d'y suppléer 
par eux-mêmes, en toutes circonstances. Dans le Midi, le 
juge attaqué délivrait, jusqu'au début dn xvi' siècle encore, 
des « libelli dimissorii » appelés « apostoli », qui dis- 
pensaient des lettres de Chancellerie’. A la vérité, « ad- 











4. Ord. mars 1498-9, art. 81-82, Isambert, XI, 357. — Aubert, Par- 





V. suprà, p. 404. 
3. Ord. avril 145:4-%, art. 18, Isambert, IX, 212. 
8166. — Masuer, XXXVE, $S 19, 29. — Boutille 
Aubert, Part. Paris, 1250-1515, H. 10-12, 22 

Sous Louis XI, Bibl, Nat. fr. 5727, fol. 16 v° 
tumier, il convient appeller ilico a Lempore noticie Sentencie date vel 
gravaminis illali ; mais, en pays de droit escript, il soulfist appeller 
dedans dix jours. » 

« Item, en païs coustumier, l'en peut appeller de xive voix mais en 
pays de droil escript, statim quant on appelle ab interlocutoria il con- 
vient appeller par escript, combien que in difliniliva, on peut appeller 
viva voce ». : 

4. V. suprà, p. 405. Cf. Lettre ajournement milieu xve s. Bibl. 
Nat. fr. 14371, ci. — Ovd. juillet 1496. art. 62, Néron el Girard, 
Recueil... 1720, 1, 

5. Bibl. Nat. fr. 5 fol. 16 vo, 17 ve 
les lettres de chancellerie n'étaient pas t 
du roi. 

6. Doc. Inédits, appendice I, Journal Masselin, 
bert, X1, 5%, Justice, S 9, ibid. XA, 91. 92. — 18 déc. 
fol. 187 

7. Art. 117 de l’Ordonnance de Villers-Cotterets, août 1539, Isam- 











— l'out. notoires, 
. p. 91, 77%, ele. — 











« En pays cous- 
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685-6, $ 9 : Isam- 
1390, Xia 1198 
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Près du Parlement de Toulouse, la sénéchaussée de Quercy, 
sans parler des autres, payail un procureur atlitré 
suivre, durant loule l'année, les affaires de la circonserip- 
tion", A l'Echiquier de Normandie, depuis 4499, les baïllis, 
l'avocat et le procureur du roi au bailliage devaient être pré- 
sents les huit premiers jours des six semaines réservées 
nominalement à chaque bailliage”, 

Dans la pralique, au xv' siècle, les baillis et les séné- 
chaux se dispensaient volontiers de paraître aux jours de 
leurs bailliages et sénéchaussées, L'ordonnance Cabo- 
chienne, qui s'en plaignait”, aurait voulu, non seulement 
qu'ils vinssent en personne, mais, quarante-huit ou vingt- 
quatre heures avant « la journée de leur présentation », 
qu'ils arrivassent après avoir, le mois précédent, passé en 
revue, au siège même de leur bailliage, toutes les affaires 
a dont appel » et en avoir délibéré à loisir, en Conseil! ; 
enfin qu'ils ne quittassent pas la cour de Parlement sans 
autorisalion expresse*. Au lieu de cela, ils se bornaient à 
envoyer au Parlement des « gens de petit état », fort igno- 
rants des choses du bailliage". Au milieu du xv° siècle, le 
Parlement et le roi rappelaient encore aux baillis la néces- 
sité de leur présence personnelle auprès de la cour’. En 
1510, le roi se contenteit de demander de comparaître au 
procureur du builliage®. A l'Échiquier de Normandie, pen- 
dant les huit premiers jours consacrés à l'examen des causes 
d'un bailliage, la justice élait suspendue dans ce bailliage, 
dont les ofliciers étaient supposés présents à l'Echiquier; 


lundy et le mardy, au matin, les rolles des bayliaiges tant qu'il peut 
courir, chaseun selon son assignacion jusqu'à 9 heures du matin. 

1. 6 mai 1518, Bibl. Nat. fr. 26111, ne 1028; V. notre thèse latine, 
Que fucrint in comilalu.… Engolismensi…. insliluta, sur les pro- 
cureurs des grands seigneurs en Parlement, cap. VIL et IX. 

2. Isambert, XI, 392, art. 5 et 7. 

3.6, Ord. Caboch., art. 183 el 184, Isambert, VII, 341; Ord. X, 111 
et 2: correct. dans Coville, Les Cabochiens, p. 426, 

7. Ord, Parlem., 13 déc, 1453, « a ordonné la Court que on escrive 
aux bailliz et seneschaulx qu'ilz soient el comparent en personne en 
la court de céans aux jours de leurs bailliages ou seneschauciés, ainsi 
me avoient acoustumé faire ou Lemps passé et que Lenuz y sont par 
es Onlonnances royaulx ». Arch. Nal, Xi 1683, fol, 121 re, 

Art 81, Ord, avr. 1453.54, Or. XIV, 308 : Isambert, £ IX, p. 236. 

Cf. Ord. déc. 1344, art, 12, Isambert, IV, 497. 

8. Ord, Lyon, juin 1510, art. 27, Isambert, XI, p 589-590. 

















LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES set 


renvoyée par la Cour devant le bailli pour mettre sa senlence 
à exéeution !: l'effet suspensif el dévolulif de l'appel cessait ; 
en pays coulumier, l'appelant déboulé payait soixante 
livres parisis d'amende, — L'arrêt prononçait-il que le 
bailli avait mal jugé, longlemps le bailli ne fut point pas- 
sible de l'amende qu'il aurait eu à payer s'il n'avait pas été 
juge royal”: depuis la fin du xv° sièele, la cour devail lui 
imposer une amende arbitraire quand elle acquérait la 
preuve «qu'il avait erré manifestement en fait ouen droit*; » 
une erreur simple suffisait ; l'édit de Crémieu (49 juin 1536), 
exigea, pour les punir, une erreur double en fait et en 
droit*, C'était un adoucissement en faveur des baillis, une 
tie moindre pour les plaideurs. L'appelant, « qui avait 
ien appelé », avait le bénéfice d'une amende pue par la 
partie adverse, en sus de l'amende de soixante livres versée 
au roif, — Quant à la cause « mal sentenciée » que devenait- 
elle? le Parlement la gardait quelquefois au principal, sur- 
tout s'il avait statué sur appel de jugement interlocutoire? : 
mais ordinairement, s'il avait slatué sur appel de sentence 
définitive, il renvoyait l'affaire" à quinzaine ou au mois, 
soit à un autre lieutenant, soit à un autre siège du bail- 
liage, soit à un baïlli ou à un sénéchal voisin”. 


1. Aubert, Parlement, 1250-1515, 11, 17. Ex. 19 févr. 1505-6, sén. 
HUET SE Arch. Gironde, B 8, fol, 2 ve. 

F cpl . Nat. fr. 5727, fol. 16 ve, sous Louis XI, Aubert, op. citat,, 
, 18:19. 

3. V. suprà. 

: Art. 59, Ord. Blois, mars 1498-9, Isambert, XL 350: Ord, XXI, 
5. Art, 2%, Isamb,, XII, 509. 

6. Aubert, op. ete. Il, 19. 

78, Ibid. 

9. Ex. : 2 août 1509, Xe 4860, fol. 755 ve : « lu Court dit juil aeslé 
mal jugé et proie par led. bailly de Touraine ou son lieutenant 
autre que celuy dont est appellé, à rois sépmaines ».— Cf. 21 févr. 
1505.6, renvoi par le Parlement de Bordeaux à un autre lieutenant 
du sénéchal de Saintonge, à xv°: Arch, Gironde B 8, fol. 4 vo; ibid., 
fol, 12, 10 mars 1505-6. — 7 sepl. 1489 « Il sera dit qu'il a esté mal 
appoinelé pur led. baïlly de Touraine ou son lieutenant à Chinon et 
bien appel Mie led. appellant.. el... renvoye lad, court lesd. parties 

r devant led. bailly de Touraine où son lieutenant, à son siège de 

ours au mois », Xe 1596, fol, 380 vo, — 12 déc. 1586, Cause ren- 
voyée du bailli des Montagnes d'Auvergne, an bailli de Montfor- 
rant, Xi 1494. fol. 25 ve: 7 févr. 1487-8, une autre renvoyée du Gou- 






vorneur de La Rochelle au Sénéchal de Poitou, Xie 1495, fol, 86 vo: : 


25 janv. 1491-2, une autre renvoyée du Sénéchal de Limousin au 
Sénéchal de Poitou, Xis 1499, fol, 54, elc, 
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appel!; les États Généraux de 1484 s'élevaient contre ce 
scandale*.—Ceux qui avaient conduit le prisonnier remet- 
laient les pièces du procès au Parlement’: le président les 
distribuait entre les conseillers et pouvait les communiquer 
au procureur général, Quand la sentence du sénéchal ou 
du bailli était confirmée par l'arrêt, le procès et le criminel 
élaient renvoyés au sénéchal ou au bailli: l'exécution avait 
lieu là où le crime avait été commis. Si mème l'appel 
contre la lorture avait élé rejeté, l'inculpé était soumis à la 
question, non pas en Parlement mais au siège du bailliage": 
en chemin, il avait done tout le loisir de se préparer à la 
résistance obslinée qui pourrait lui valoir son acquittement. 
Imbert le déplorait franchement et il aurait préféré que la 
question fût appliquée, en pareil cas, au Parlement même, 
non au bailliage". Nous retrouvons là ce sentiment de la 
culpabilité présumée de tout prévenu de crime, qui animait, 
au xv° et au xvr siècle, sans parler d'autres époques, les 
jurisconsulles et les magistrats en France. 


L 
LAC] 


$ 12, Anvs pe L'arrez. — Contre la possibilité des erreurs 
judiciaires, au civil el au eriminel, on pensait que la multi- 
plication des appels élait une précaution suflisante, A la 
fin du xivt siècle, l'appel élait donné comme la garantie su- 
prème des droits individuels; à la fin du xv° on voyait en 
lui la même sauvegarde : il était le moyen d'arriver jusqu'à 
la justice; on l'appelail « l'huys de la justice” ». 


1. Allard. Hist. Justice crimin. an xvie s., p. 372. — L'art. 213 de 
la Coul. de Clermont en Beauvaisis (N. Cout. génér., Bourdot de R., 
1 295), dit : « lu matière d'appel est de soy si hayneuse que... défaut 
où congé emportent gain de cause contre le défaillant. » 

2, V. suprä, note 10, p. 422, 

3-4. Ord..avril 1453-4, art, 30 et 81, Isambert, IX, p. 215, 216, Au- 
bert, I, 8 et note 1. 

5, Ant. 29, Ord. avr. 1453-4, Isambert, IX, p. 215. 

6-7. Pratique, liv. IL, chap. 14, n° 5, p. 65%, édit, 1627, « car bien 
difficilement pourroit faire que, par des chemins retournant l'accusé, 
il ne fust adverty de l'arrest el ne se préparast contre la douleur de 
la question ». 

8. Paris, 18 juin 1499. Isambert, VI, 860 : « appellacionis remedio 
quod unieuique ad sui juris Lutelam et ut, per id, releventur oppresst, 
noscilur institutum, abulentes,.…. ». c 

9. Elats Génér, 1483-4, Isambert, XL, 5%, art, 9; Doc, Indd., p. 6856, 
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royal, du juge ordinaire, du viguier du roi!; dé ce tribunal 
passer à celui du bailli ou du sénéchal royal, ï faisait 
le quatrième degré? ; de là au Parlement, qui la déléguait à 
des commissaires (cinquième degré); de ces commissaires 
l'appel pouvait être relevé devant la grand Chambre (sixième 
degré) et de la’, en dépit de la résistance du Parlement, au 
Grand Conseil (seplième degré). C'élait remettre constam- 
ment en question les décisions de la justice*, obseureir les 
procès à travers le dédale des procédures et ruiner les 
plaideurs par un examen indéfini de leurs droits®, 

Pour parer à cel abus, la royauté eut recours à des me- 
sures partielles qui étaient souvent, au fond, des abus dé- 
guisés: la prévention’, les cas royaux", l'appel direct en 
Parlement, ele.”. Elle ne songea pas assez à adopter, comme 
plusieurs de nos législateurs modernes", la limitation rigou- 
reuse el absolue des appels". 

Son attention était dérivée vers un autre mal: même 
s'ils ne s'étaient pas altardés aux différents échelons des 
tribunaux, les plaideurs eussent étéexposés à de déplorables 
lenteurs ; eh bien! ces lenteurs pouvaient être décuplées 
quand le défendeur avait la fantaisie d'« appeler de tous les 
jugements, de tous les acles, de lous les incidents de la 
procédure : le cours des informations était à chaque mo- 
ment suspendu .. . il fallait transporter les pièces et les 


1. V. suprà, p. 337-350. 

2. V. suprà, p. 455 el ss. 

3, CI p. 107, P. Guilhiermor. Enqguétes et Procès, — Ad. Tardif, 
Procédure, p. 132. — Marcel Fournier, …… Appel, p. 240. 

%. Beaut.-Beaupré, Cous, et Inst. Anjou... 2 partie, Il, 28-29 et 
297, 298: procès pour la lieutenance du sénéchal d'Anjou à Dausé, 
en 149%, Parlement : Xis 138, fol. 84 re, et en 1505, Grand Conseil, V 
1048, en faveur d'Emery Louet, V. notre Ataan. royal. — M. Four- 
nier, Dr. appel, k. 280. 

5. En 1553, en Normandie, une sentence de la sénéchaussée d'A- 
gneaux est infirmée par la vicomlé, puis NPARESS au bailliage el 
enfin déférée à lEchiquier qui l'inpirme. Floquet, Partem. Nor- 
mundie, 1, 207. — Cf. Ad. Tardif, Procédure... p. 192, ex. de 1918. 

6, Block, Dict. gén. politique, p. 8%, cilant Montesquieu. 

7. V, supr, p. 366 el ss. 

8. Id, p. 380 el ss, 

9. 1d., p. 602-403, M. Fournier, Dr... appet, p. 280, 

10. Block, Dict. gén. politique, ve appel. 

41. Ad. Tardif, Procédure, p. 141: « le nombre des appels, qu'on 
pouvait successivement former, n'élait pas plus limilé que celui des 
degrés de juridiction. » 
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des nobles vivant noblement'. Dans la Prévôté de Paris, 
celui qui refusail, sans raison valable, la tutelle que lui 
imposait le Prévôt voyait s'installer « en garnison » à son 
domicile, un « sergent mangeur” ». Le Tuteur, qui se ré- 
signail, par devoir ou par nécessité, à ses fonctions, pre 
Serment au Tribunal”. Comme au Châtelet, le Prévôt, à 

Puymirol, le Baile pouvait nommer le Tuteur* ; il avait 
qualité pour le déposer et pour le remplacer’, A Nimes, 
le viguier et le juge ordinaire, au xy° siècle notamment, 
élaient seuls investis du droit de pourvoir « à régie enfans 
pue ». En Normandie, les Vicomtes donnaient à ferme 

a garde des « soubz aagés » dépendant du roi, sinon ils en 
relenaienl eux-mêmes l'administration’, — À Paris, quand 
le Conseil de famille « jurait » au Prévôt qu'une vente in- 
téressant un mineur « esloit proufitable audit mineur » ce 

istrat ne refusait pas son homologation”. 

La Curatelle regardait les officiers bailliagers tout comme 
la Tutelle. Les parents d’un prodigue se plaignaient-ils, 
assurant, par exemple, comme en 1482, à Paris « qu'il 
wainlenait une jeune femme à pain et à pot et telement 
soy gouvernoil qu'il pourrait grandement diminuer sa che- 
vance” »; la ferme, la fille, les hériliers présomptifs d'un 
absent venaient-ils affirmer la disparition de cet absent, 
depuis 10 mois, depuis six ans”, — le Prévotordonnait une 
enquête; après quoi, si tous ces dires élaient confirmés, il 
nommaitun Curateur au Prodigue", un Curateur aux biens 
de l'absent, il donnait autorisation à la femme %, à la fille! 
de cet absent d'ester, au besoin, en Justice. 


Edit de Crémieu, 19 juin 1536, art, 6, Isambert, XII, 505. — Cf. 
arch Nat, 47 mars 1513-4, Xia 4856, fol. 440 ro 

2. Fagniez, .… Répertoire de Juris Fans parisienne, au xves., 
1396, ee me 181; 21309, ibid. QE 93, no 


iez, Répertoire, 
is Isambert, CE sh RTS Ord. V, 310. 


* Ménard, Hist. Nîmes, L IV, Preuves, mn ir p- 76, col, 2, 

. Mars 1466-7, Isambert, V, 265; Grd. IV, 7 

. Fagniez, Répertoire..., p. 17, n° 38, 

Fagniez, fbid., p. 71-72, n° 192, 

10.411. Jhid., 1396 à 1999, ne 1, Vas 2;n93,p, 3; ne 4, p.93; ne 2, p.35, 
12.-13, Ibid, id, el ne 182, p. 2. 

1%. 15 nov. 1398, ibid. p. 3, n° 2, 

15. 7 déc. 1398, ibid. pe 3, ne 8. 

16, 17 mai 1999, ibid, p. 3, n° 4. 


HR Ge: 
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faire', la confection d'un Inventaire après décès”, la levée des 
scellés?, l'acceptation bénéficiaire“, la liquidation d'une suc- 
cession”, l'envoi en possession d'une fortune mobilière", nous 
trouvons tout cela dans l'exereice quotidien de la juridietion 
du Châtelet. Le « Livre de Jostice et de Plet » disait déjà 
que l'hérilier avait à s'adresser au Bailli dans les pays où 
il avait besoin d'être envoyé en possession des Biens’, — 
En 1536, l'Edit de Crémicu donnait aux officiers du Bail- 
liage le partage des Successions nobles ou roturières, pour 
peu qu'un coparlageant noble y fût mélé”. 

Les ventes « par décret” », les adjudications el les licita- 
tions judiciaires", l'autorisation de procéder aux réparations 
urgentes dans les immeubles sujets à retrait"; le rachat des 
rentes viagères", la consignation de deniers en mains de 
juslice ou « comme en mains de Justice" », l'insinuation 
des donations", — tout cela rentrait encore dans la compé- 
tence habituelle des Officiers de Bailliage et Sénéchaussée. 
Bien plus, on pouvait, devant eux, passer obligations", 
donner quittances ®, comme devant Notaires, délivrer solen- 
nellement alleslations el certificats", faire authentiquer 


1. ENS 92. 
2. En 1396, #bid., p. 36-37, n° 80. 
3. En 1399, Fagniez, ibid, p. 83, ne 155. 
4. V. cts 'épertoire Jurisprudence, WU, 76, 9, 
5. Eu 1396, Fagniez, ire, cité, p. 88-89, ne 171. 
6. En 1399, Fagnier. Répertoire, cité, p.90, n° 175. 
7. P. 231. Cité par Glasson. Hisl. Droit, VI, 299. 
10 En 1306 fagaies Répertoire el 06, ne 176; p.18, ne 41. 
.410, , lagnicez, Répertoire, cité, p.90, n° 176; p.18, n° 41. En 
1520, Lit, 29, art. 28, Cout. de Sole, Nouv. Hepiee général, Bourdot 
de Richeb., IV, 984 et s. ; le Baile peut faire les ventes aux enchères. 
11. En 1396 et 1399, Fagniez, ÆRépertoire, p. 81, n° 149; p. 81-2, 
ne+ 150, 151. 
12. 25 mars 1401-2, Fagniez, fé) ire, p. 29, n° 145. : 
13. Jbid, Le7 août 1509, André de Vivonne fait signifier par la Cour 
de (la sonechaussée) de Poitiers offres de relrail el consignation de 
deniers, Bibl, Nat. lat, 18392, fol. 133 ve.134. André de Vivonne était 
alors sénéchal de Poilou (Arch. municip. Poitiers H 93, n° 733; Arch. 
Vienne G 1117; voir notre Alman. royal. 
1%. Insinualion des donnlions dans les assises du sénéchal, en Lan- 
guedoe, Boutarie, Bibl. Ec. Chartes, 1855, t. XVI, p. 543. 
15. Art. 48 de la Coutume de Boulounais, rédigée en 1493, Nouv. 
Cout. gore Ï, p. 42. 
uill. 1440, devant le viguier royal de Nimes; Ménard, Hist. 
Nimes, Ul, p. 263, Preuves. 
17, 26 nov. 1493, devant le viguier royal de Carcassonne ; un notaire 
signe, Bibl. Nat, fr. 26109, ne 868, 
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ele, Les bénéficiaires de ces lettres en apportaient l'original ; 
le greffier le transerivait, dans un registre disposé à cel 
effet; l'on en tirait ensuite autant de copies authentiques 
et scellées du sceau de la Sénéchaussée qu'il était né- 
cessaire!, 

Ce qui concernait l'état civil des particuliers et requérait 
l'intervention du roi ne pouvait guère se passer non plus 
de l'intervention des officiers du Bailliage. Ainsi, dans une 
Société qui avait des serfs à la base, des nobles au sommet, 
cesser d’être serf, se placer parmi les nobles élait d'une 
imporlanee elle que le roi finit par se réserver de donner 
lui-même les /erres d'affranchissement et les lettres 
d'anoblissement. 

Il n'adressait pas moins les premières au Bailli — non 
aux officiers inférieurs — avec l'ordre d'assurer désormais 
l'usage de sa liberté à tel « homme de corps n€ serf? ». 
En certaines circonstances spéciales, le Bailli avait à faire 
davantage : affranchir, au nom du roi, les « manans de 
condilion serve » que leur seigneur, vassal du roi, avait 
admis déjà au rachat de leur personne*. 

Le roi signiliait, pareillement, aux officiers du Baïlliage 
ou de la Sénéchaussée lettres d'anoblissement, afin que 
l'anobli pût avoir la jouissance des privilèges allachés à sa 
nouvelle qualité*. De même, selon toute vraisemblance, 
pour le gentilhomme à qui le roi avait « donné, de sa main, 
la collée »; le Baïlli en était averti par « lettres de che- 
valerie® ». 

La Monarchie tendait à mettre au nombre des droits ré- 
galiens le privilège d'accorder des lettres de {girunation et 
de naturalisation. Mais il lui fallait bien les notifier aux 
Baillis, aux Juges — comme en Anjou —, el aux Prévôts. 
A ses ofliciers locaux le roi donnait la charge de veiller à 


1. Boularie, ibid, 

2. Edit Crémieu, 19 juin 1596, He XII, 506, art. 10. — CE art. 
70 Ord, mars 1198-9, Isamber!, "XI, 353.4 

3. Fr Louis XI, Bibl. Nat. fr. 15727, fol. 53 v0-64 vo. 

4. 

5, Sous Louis XI, Bibl. Nat. r. 5227, fol, 64 vo : sous François |, 
Bibl. Nat. fr. 14368, fol. 85 re; juill. "1499, sénéchal de Rouergue, 
Te Toulouse, juge de itlhan, Areh. NaL. JJ 232, fol. 4% ve, 

1 r°, € 


8. 1MDI, Nat. fr. 18368, fol. 66 ve, 67 r°. 
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Feudataires', — Quand il avait accordé à un roturier ou 
à un noble des lettres de remission, abolition, pardon, rappel 
de Ban, le Roi en avisait le Bailli, le Sénéchal, ou, en 
Anjou, le Juge ordinuire, dans le ressort duquel avait élé 
commis le cas ineriminé?. S'il était parent du prévenu, le 
Sénéchal élail récusé el remplacé par un Bailli ou Séné- 
chal voisin”. Longtemps, les officiers subalternes prévôts, 
ele., avaient revendiqué le droit de vérifier ces lettres, sur- 
tout quand ils avaient eu à juger la cause qui faisait l'ob- 
jet de laclémence royale. Le Roï mit fin à leurs prétentions, 
en juin 4536, par l'édit de Crémieu (art, 41)'. Aussi bien, 
le Bailli avait à examiner les lettres royaux avant d'ac- 
corder l’entérinement. Le gracié, tète nue, à genoux, en 
présence de l'Avocal, du Procureur du Roi, de lous les in- 
léressés®, Gcoutait, devant le Tribunal, la lecture du par- 
chemin royal". Après quoi, on le reconduisait en prison’. 
Les officiers du Bailliage l'interrogaient « amplement » et 
faisaient par ailleurs une enquête”. Obtenaient-ils ainsi la 
preuve que le récit, contenu dans les Lettres de rémission, 
était bien conforme à la vérité”, ces Lettres, sur le consen- 
tement du Procureur et de l'Avocal, étaient entéri * 


Art. 70, Ord. mars 14989, Isambert, p. 863-4; cf infrà, 
lv. °V. — Cf Aubert, Parlem. 4250-1515, 1. ds p- 158! 

Le Parlem. de Toulouse défend aux sénéchaux de son ressort de Lt 
miner par le mot « de gracia n » leurs sentences ou ordonnances 
tant absolucion.… de l'arnende... » Arch. H.-Garonne, B 12, fol, 51 as 
1 févr, 15045. 

2. Sous Louis XI, Bibl. Nat. 7». 5727, fol. 107 ; 85 ve, Beaut.-Beau- 
pré, Cout. et Instit., I, 217. — Ces lettres abondent dans le trésor des 
chartes : en juin, juillet: août, sepl., déc. 1498; mars, mai, juillet, 
août, sept, nov, déc. 1499: mars, avril. mai 1500 ; adressées aux 
baillis de Montars is, Orléans, prévôt de Paris, baillis de Chartres, 
Auniens, des Mon: agnes d'Auvergne, Montferrand, sénéchaux de Poi- 
tiers, des Lannes, Rouergue : haillis d'Amiens, Vivarais, Velay, Senlis, 
Sens, Gisors, Evreux, etc. JJ 240, fol, 5 ve, 11 ve, 7 vo, 10 re, 8 re, 38 
vo, 46 vo, 82 vo, 123 ro, 148 ro; " 231, fol. 83 ve, 131 ro, 201 ve, ‘199 
Led ne LE fol. 141 re, 36 ro: on 234, ‘fol. 17 vo, 56 re, 68 vo, 54 re, 
ele. 

3! KR 1498, I 230, fol. 136 ve à 187 ve, « Si donnons. à nostre 
bailly dé Touraine. pour ce que nostre seneschal de Poictou est cou- 
sin dud liant... » 

4. Ju : prévôt de Montdidier, M 294, fol. 19 ve ; mars 1498-09, 
viguier de Bésiers, 3 230, fol, 167 re, — Edit de Crémieu, art, U, 
lsambert, XI, 

5-10, Art. ES et 127, Ord. Blois, murs 1498-9, Grd. XXI, 200 ; Isam- 
bert, XI, 368-9. 


Duroxr-Fennien. 28 
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ce que les officiers du bailliage avaient seulement qualité 
de rechercher, avant de laisser s'accomplir la vente des 
biens du débiteur el l'emprisonnement de sa personne !, 

Le roi chargeait, d’ailleurs, ses Baillis ou Sénéchaux de 
prendre non plus la défense des créanciers mais des débi- 
leurs. Il ya des infortunes imméritées el le roi voulait 
leur êlre secourable, I accordail donedélai de payer ceux 
qui « avaient puissance d’atlendre », mais seulement moyen- 
nant eaution*. Le Bailli avait à prendre celle caution?. 
Quand le délai était d'un an, les lettres de répit étaient adres- 
sées à tous les jusliciers du royaume. Quand il était de 
2, de 3, de 5 années, elles élaient adressées aux officiers 
royaux *. Jusqu'en 1536, les prévôts el autres agents lo- 
caux secondaires réclamaient, concurremment avec les 
Baillis el Sénéchaux, la « cognoissance et vérification » de 
ces « Respils »°; à celle date, elle fut exelusivement dé- 
volue aux Baïllis et aux Sénéchaux®. La lettre du roi n'ae- 
quérait Loule sa validité qu'après son entérinement formel 
par le tribunal bailliagér*. 

En face des lettres de sauvegarde, Baillis el Sénéchaux 
éprouvaient les mêmes tentations que devant les lettres de 
répit: la royauté avait voulu se les réserver en faveur de ses 
“ subgeclz sans moïen"»; parmi eux, voulait-elle protéger 
spécialement ses officiers, ses servileurs, des écoliers on 
“eleres vivant clergeaument », des prêtres, des religieux, 
des sexngénaires, des veuves des marchands, contre « leurs 
hayneulx et malveillans" », elle adressait ses lettres au 
baïlli dans le ressort duquel ces sujets de la Couronne 
avaient leur domicile et leurs propriétés !, Les officiers du 


Ja justice en Querex, Rouergue, Armagnac el sénéchauseées du Lan- 
oc, défend, art. 10, au sénéchal de donner léltres de debitis, 

rh, Garonne, B, £dit 11, fol. 481-7. — ibl. Nat, fr. 5727, fol, 23 
sqq.. sous Louis XI. 

1. lbid., fr. 5727, fol, 2-25. 

25, Sous Louis XI, Bibl. Nat. fr. 5727, fol. 28 vé-29 ve, — Cf. Fa- 
gniez, Répertoire Jurisp, Paris, p. 7980, n° 147, 

6-7. Edit de Crémieu, 19 juin 1536, Lsambert, XIE 506, art. 12. 

8, Textes cités notes précédentes. 

9. Bibl. Nat. fr. 5727, fol. 271re ; 76 ve: 77 re; « La sauvegarde. ne 
se donne que aux subgectz du roy sans moien. » 

10, Jbid. 

11. Sénéchal de Poitou, 1484, avril, Bibl Nal. fat. 18377, p. 343-9. 
— Bailli de Vérmandois, juin-sept, 1484, Arch. Nat, K 216, n° 196; 
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La Royauté, avantd'octroyer des franchises à une ville ou 
dés /oires nouvelles ou des marchés nouveaux, eonsultait 
encore le Bailli ou Sénéchal du ressort dont le rapport 
motivé pouvait êlre d'un grand poids sur la décision 
royale". Celle décision étail-elle favorable, le Baïlli ou le 
Sénéchal avait à en assurer l'efficacité aux bénéficiaires *, 

Enlin, en cerlaines circonslances, que nous aurons à pré- 
ciser, le moment venu”, l'hommage dû au roi pouvait être 
reçu au tribunal bailliager; là, «aux heures de l'expédition 
des causes* », en présence des officiers royaux du siège, le 
vassal, nu-tète, sans ceinture, à genoux, prétait serment de 
foi el hommage. Ce serment était accepté”, mais le « bai- 
ser » n'élait pas donné" : le Roi se réservait de le prendre 
si, d'aventure, il venait plus tard à traverser le pays’. 
Nous constalons aussi assez souvent qu'aux assises les 
aveux et dénombrements élaient apportés par les vassaux 
de la Couronne et provisoirement reçus, sauf vérification 
uMérieure, par le Conseil du bailliage ou de la séné- 
chaussée*, 

Ainsi, même lorsqu'ils paraissaient n'être chargés que de 
l'accomplissement des volontés royales, les officiers de Bail- 
liage ou de Sénéchaussée étaient non seulement des agents 
de transmission et d'exécution mais des agents d'informa- 
lion et de conseil. 


* 
“+ 


Dans le domaine des actes de juridiction non contentieuse, 
l'existence du tribunal des assises ou des plaids a sa raison 
d’être. Que l'initiative vienne des particuliers ou vienne du 


12. V. supri, p. 296 et ss. 

3. V. Fine Le Y: 

%, 3 nov. 1460, Ord. XIV, 503. 

5. 41 mars 1479-80, Arch. Nat. P 5545, ne 351, Sénéchaussée de Li- 
mousin, « dessainet de sa sainture, leste descouverte et genoil en terre, 
en nostre presence [du lieuten. général] et de celle des avocat et pro- 
cureur du roy en la séneschaucié de Limosin. » 

6-7. 20 nov. 1482, Sénéch. Poitou, Arch. Nat. P 6547, n° 876; éd, 
g mas 1483-4, « réservé le baiser. à sa prochaine venue s (la venue 

u roi]. 

8. Ex: ! nov. 1493, vicomté d'Evreux, Bibl. ME 26103, n° 952. 
— pe 1499, assises d'Orbec, bailliage d'Evreux, Bibl. Nat. f. 25718, 
ne 5. 
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Pulements provinciaux élargissait lesommet de l'échelle ju- 
diciaire etoù lu conservation des prévôtés, vicomtés, bailies, 
vigueries, en respectait les anciennes assises, — le centre en 
était consolidé par la mulliplicalion des sièges de bailliage 
et de sénéchanssée : ces sièges secondaires se dislinguaient 
du siège principal ou « présidial », avant de Former, au 
xvr siècle, des builliages nouvenux et des sénéchaussées 
nouvelles. Dans ces tribunaux, plus permanents el plus 
nombreux, c'était le Conseil qui expédiuit les affaires ; au 
sein de ce Conseil, les praliciens du pays éliminaient de 
plus en plus les gentilshommes, en attendant que le Bailli 
ou le Sénéchal lui-même fût, par ses propres licutenants, 
réduit au rôle de personnage muet. 1 semblait ainsi que les 
sentences, émanant de juges plus éclairés el plus instruits, 
fussent plus parfaites et plus sérieusement motivées, Quant 
au juge souverain du royaume, le Roi, les ordonnances 
d'avril 1453-1454, de juillet 1493, de mars 1498-1499, de 
novembre 4507, de juin 1510 témoignaient assez sa sollici- 
tude pour les choses de la justice, dont la rédaction des 
coutumes étail une preuve encore : la compélence des 
divers tribunnux était précisée, la procédure civile el eri- 
minelle mieux élablie el plus uniformisée, les voies de re- 
cours mieux garanties, les traditions locales solennellement 
reconnues el consacrées. 

En réalité, les abus se montraient parloul, dans les Ins- 
tilutions eL dans les hommes qui les inspiraient ou les ap- 
pliquaient. Les tribunaux royaux étaient devenus trop nom- 
breux el ils s'arrachaient les uns aux autres les procès ; 
trop nombreux, les délais de la procédure ; trop nombreux, 
les degrés d'appel; lrop nombreux, les juges. « Mieulx 
vauldroit à un homme quitter son droit que de en faire 
la poursuite », disait-on en Normandie !, Pour éviter un 
mal pire, on se résignait souvent ét on « acquiesçait aux 
sentences des Baillis* ». Le roi reconnaissait que les enuses 
étaient « immortelles ». Les cas royaux, les eas privilé- 
giés, la prévention avaient communément un caractère 
politique plulôl que judiciaire. Pour le roi, juger était une 
manière de gouverner. Quant aux officiers de Bailliage et 


1. Floquet, His. Parlement Normandie, |, p. 322. 
2 Abid., p.320, 
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de Sénéchaussée, ils cherchaient moins à vivre pour la 
justice qu'à vivre d'elle. Juger n'était plus une fonction, 
c'était un mét 

En somme, la multiplication des tribunaux et des juges 
avaiteu pour prétexte d'accélérer le cours de la justice ; elle 
avait abouti à le retarder. On était jugé plus longtemps, 
plus souvent, plus chèrement ; était-on jugé mieux ? 
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Les Places fortes. Les Capitaines. Le Guet. 


À une époque où la défensive était encore très supérieure 
à l'offensive et où les sièges occupaient une si large place 
dans l’art de la guerre, la sécurité du Royaume dépendait 
plus que jamais de la garde des places fortes. 

Ces places étaient des châteaux et des villes. Les bail- 
liages el les sénéchaussées silués sur les frontières diverses 
du Royaume ou à proximité, en contenaient un assez grand 
nombre. En face de l'Angleterre, sur la Manche, c’élaient 
Boulogne', Élaples’, Hardelot*, dans la sénéchausséede Bou- 
lonnais ; Abbeville *, Saint-Riquier *, dans la sénéchaussée 
de Ponthieu, Amiens°, dans le bailliage de ce nom ; Arques’, 
Caudebec*, Dieppe", Harfleur", Montivilliers , Neufchà- 








1. 21 juin 1477, Arch. Nat. J 793, n°9, fol. ñ r°; 17 oclob, 1515, 
Actes François LA V, 16030 ; 8 sept. 1518, ibid. 16797 ; 16 déc. 1530, 
ibid., L. |, 3823. 

{juin 1477, Arch. Nat. J 793, no 9, fol. 
ur M7. ibid. 1793, n°9, fol, 4 r°; r. 1515-6, Actes 

V, ne 16107; 1 déc. 1517, ibid... 16512; 19 avril 1526-7, 
Ur de-Cal., arr. Boulogne, çon Samer, e Condelte. 
Arch. Nat: 4811, n°2; 21 juillet 1499, J 793, ne 201, 
2 nov. 1169. 

65, Arch. Amiens AA 6, fol 















4. 12 nov. 

5. J811, n° 

6. 29 juillel 

ibid., fol. 135: "jar 1168, &b., fol. 148; 22 
ol x 





2 vo: 25 nov. 1465, 
1v. 1470, 56, fol. 161: 
E nov. 1470, ib 163 vo; 15 fé 1470-14, 0, fol. 165; 29 juin 

178. Arch. Âmiens AA 5, fol. 205 vo; 25 juin 1 82, Arch. Amiens AA 


ë fol. 
, 116%, Hellot, Baillis Caur, E 131; 15 mai 1188, Bibl. 

Nat. fr. nv 382: 22 déc. 1493, Bibl. Nat. 26103, n° se À 
28 nov. 1197. Bibl. Nat. fr. 26105, n° 1257, ele. — Cf. pour 1424-2 
les place s de Normandie, Cl h. de Beaurepaire, Mém. Soc. and, 
p. 198 el ss. 
fe, S.-Allais, Nobiliaire universel, Normandie, t. VI, 

. 290: 2 aoûl 1514, h. Nat. P 10, no 31 

“9. 15 mai 1388, Bibl. Na. fr. 26100, n 2; 28 nov. 1516, Actes 
François IL. V, ne 16258; 18 avr. 1526, ap. Päq., 0. 18590. 

40. uin 148%, Bibl. Nat, fr. 26099, n° 5 ef. 59; 27 juill. 148%, 
2 avr. 1486 ap. Paq., Bibl. Na fr. 26100, 
«h. Rouen, {nvent., À 9, p. 69, etc. 
ibl. Nat. fr. 26102, ne 631; 27 juin 1492, Bibl. 
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Maubergeon", dans la sénéchaussée de Poitou; La Rochelle’, 
dans le gouvernement de ce nom; Saint-Jean-d'Angély?, 
Rocheforl *, Talmont ?, dans la sénéchaussée de Saintonge; 
les châteaux de Bordeaux®, Blaye”, Libourne *, La Réole ‘et 
plus de dix autres places, dans celle sénéchaussée de 
Guyenne " où le relour des Anglais était particulièrement à 
craindre ; Bazas ", dans la sénéchaussée de Basadois; enfin, 
Bayonne *, Dax ®, Mauléon®, Saint-Sever ", dans la séné- 
chaussée des Lannes. 

Les sénéchaussées pyrénéennes élaient hérissées de for- 
leresses qui semblaient des défenses élevées contre l'humeur 
brouillonne de certains barons du Midi autant que contre 
les entreprises des Castillans, des Aragonnais et des Cata- 


1489-90, Bibl. Nat. fr. 26101, n° 58% ; 18 oct. 1496, Arch. Nat. K 76, 
no 12 bis; 6 août 1499, Bibl. Nat. fr. 26106, ne 97. 
1. 1462, Pilot de Th, op. cit., |, 435, n° 2; août 1688, Arch, Poitiers, 
- E 28, carton 12, n° 402; Arch. Nat. K 74, n° 6; 21 juill. 1495, 
- Poitiers, 459, n° 12: 1496-7, Bibl. Nat. fr. 26105, ne 1249, ele. 
2, 47 ol. 1472, Arch, Nat P 554, ne 304; CC 310: 22 sepl. 1489, 
P 554%, n° 400; 25 févr, 1490-1, Bibl. Nat. fr. 26102, n° 682, ele. 

ge 3 pus 1517-8, Actes François I, 1, 792; 12 juill, 1525, ibid, 
18449, L. V, 

#. 28 juil 1451, Léop. Delisle, Hist... S.-Sauveur, p. 279, 

5. 1 sep. 1501, Bibl. Na. fr. 23913, fol, 207 ve ; 19 mai 4526, Actes 
François 1, V, 18656. 

6. 3% sept. 1461, Bibl. Nal. P. orig. 94, n° 263; 1673, 9 mai, O, de 
Poli, Annuaire hérald., 1896, p. 44 sqq.: 1474 els., B. Houët, Francs 
Archers Compiègne, p.67: (l 88-1492], Arch. Nat. P 140%, 2, ne 278, 
fol, 4 r°; 14 nov. 1504, Bibl. Nal. fr. 26107, n° 298. 

7. 6 août 1461, Pilot de Th, op. cit., Il, 4, n° 2, — 26 août 1469- 
2 mai 1474, Arch. Nat. KK 261, fol. 5. — 24 avr. 1472, ap. Paq., Bibl. 
Nat, P. orig. 155, Aydie, no 21 Ler vo, etc. 

8. Avant 1er août 165%, Bibl. Nat. fr. 25712, nv 286; 20 déc. 1500, 
Bibl. Nat. fr. 25718, n° 53, 

9: IX août-sept. 1482], Arch. Nal. ane. mém. R, fol, 191; PP 118; 
BibL Nat. Clair. 782: 28 mars 14901, Bibl. Nat. fr. 26102, n° 649. 

10, Nous en publions la liste dans notre Almun. royal. 

19. 15 juill. 1475, Bibl. Nat. P. orig. 155, n° 25, ele. 

12. 1469, Bibl. Nat. Languedoc 71, fol, 223 ve; sous Charles VII et 
Louis XII, Luchaire, Alain d'Albret, p. 763 9 juin 1498, Bibl. Nat. 
Dout 227, lol. 1 08-1509, Bibl, Nat, fr. 26111, ne 938, ele. 

13, 1461, 6 aoû de Th., op. cit, 1, 4, n° 2: 1489-1090, Hibl. 
Nat. fr, 26102, ne 699 ; 12 juin 1545, Arch, Nat. K 81, nv 7, ete. 

1%. 4 août 1487, Bibl. Na. fr, 26100, ne 417; 10 nov, 1609, fr. 26111, 
ne 47. 

15. 1486-87, Bibl. Na. fr. 26100, ne 274; [j. en 1495-6], Bibl. Nat. pr. 
8815, fol. 33 ve, ete. 
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lans : c'élaient Aurignac', Buzet*?, Castelnandary*, Castel- 
Sarrazin *, Castillon *, Cinte-Gabelle‘, Fitou‘, le Fousse- 
rel*, Fronsac”, Lavaur ", Lille-en-Dodon “, Montoussé * 
Muret", Penne-en- Alhigeois “, Puicelsy 5, Saint-Béat, 
Saint- Julien”, s Saint-Léger", Saint-Marcel”, Saint-Sulpice * 








1588, Bibl. Nat. Languedoc 71, p. 196-7: 1503, ibid. — H.-Ga- 
rs, arrondissement Saint-Gaudens, chef-lieu canton. 

2. 12 avr. 1486 [ap. a ou n° 209 : 27 mai 
Arch. H.-Garonne 1 8, fol. : 1492, Bibl. Nat. fr. 
ne #17, ete. — H.-Gar., arrondiss El Toulouse, canton Montastruc: 
la- Consei Hé: 
1503, 1506 et 1535, Bibl. Nat. Languedoc 71. fol. 203 re: 150, 













1476, 1497, 1502, 1503, Bibl. Nat. Languedoc 71, p. 183; 150, p. 56. 
.. Bibl. Nat. Languedoc 74, p. 196-7. 
6. el a 1501. Bibl. Nal. Languedoc 71. fol. 205 r 13 oct. 1486. 












Bibl re 225, fol. #4; 27 mai 1491, Arch. Haute-Garonne B 8, 
fol. : 
7. T. Nat. Languedoc 71, p.197. — Aude, cominune Vil- 





lespys à ro ment el canton Casteinaudary. 
1423, 1462, 1470, 148%, 1510, 1512. 1515, 1518. Bibl. Nat. Zan- 

il, p. 189. — 5 juillet 151%, Bibl. Nat. >. 25719, ne 254. — 
Chef-lieu canton, arrondissement Muret, IL. Gar. 

9. 1488 el 1505, Bibl. Nat. Languedoc 71, p. 196-7; 28 juin 150%. 
Bibl. Nat. fr. 26109, n° 536. 

10. 1461, 1467, 1470, 1485, 1488, etc., Bibl. Nat. Zanguedoc T1, p. 
182 ve. 

11. 1588, 1502, 1512, Bibl. Nat. Languedor 71. p. 197: 150, P- 65. 

12. 1457, 1483, Bibl. Na. Languedoc 71, p.193; 2 juin 1487 et 
4488, Bibl. Nat. fr. 26107, n° 427; 1498, 28 mai, Arch. Bordeaux AA, 
Chartes relalio... à lu Guyenne, 1180-1695. — 26 nov. 1505, Arch! 
k . — H.-Pyr., arrondissement Bagnères-de-Bi., canton 
















Bibl. Nat. Languedoc 71, p. 196- 
197; 150 . P- 24 juil. 1493, Bibl. Nat. Pr. 26106, n° 15. 

1. AB, ï ï. 1469, 1 87, 150%, Bibl. Nat. Languedoc 74, p. 179 v°; 
: ; juil, 150%, Bibl. Nat. fr. 26109, ne 547. 

48 el 1486, Bibl. Nal. 26100, n° 244, 205: 27 mai 1491, Arch. 
IL-Caronne BB 8, fol, 447 re, ele. 

16. 1454, 1461, 1169, 1188, 15 150%, Bibl. Nat. Zangnedoc 
71, p. 193els.; LL sepl. 1199, Arch. saronne B 11, fol. 123 vo, ete, 
1430 eL 1487, Dibl. Nat. Languedoc 71, p. 196-197 ; 150, p. 64: 
fr. 2602, ne 1115.28 juil. 4512. — IL-Gar,, arrondissement Muret, 
canton Rieux. 

18. 1488. 197, Bibl. Nat. Languedoc 31, p. 197 ; 1450, p. 66 ; 1503 et 
1507, Bibl. L fr. 2610, n° 750, — H.- . commune Montaut, 
canton Carbonne, arrondissement Muret. 

1490, 4507, Bibl. Nal. Languedoc 74. p. 197. — IL.-Gar., 
Toulouse, canton Verfeil. 

ibl. Nat. Languedor T4, p. 186 re ; 1503-1505, Bibl. 

À 3 20 juin 1506, Arch. Bordeaux AA. Chartes 

relatives a la Dupont, 4280-1695, n° 130. 
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etdu comte du Maine. Les forleresses de celle sénéchaussée 
élaient au nombre d’une douzaine : Aigues-Mortes', Beau- 
caire *, Fourques-sur-le-Rhône”, la Motte-sur-le-Rhône, 
Nîmes”, Roquemaure ‘, Borne *, Sommières", Saint-André° 
et Pont- de-Villeneuve-d’ Avignon , Pont-Saint-Espril . 
Dans le gouvernement de Montpellier, auprès de la mer, il 
y avail les places de Lattes *, Omelas ® et Frontignan “. 
La frontière de l'Est avait ses forteresses de Provence, et 
de Dauphiné, dont nous aurons à nous occuper plus 
loin. La sénéchaussée de Lyon, à part Pierre-Scize 
et les remparts de Lyon“, n'avait pas sur son territoire, 


1. Janv. 1#84-5, Arch. Bordeaux AA, Chartes relatives à... Guyenne, 
1480-1695, pièce 59; 1487, n. st., ler janv., Bibl. Nat. fr. 26100, no 
264, elc. : 

2. avril 1494 (sic). Bibl. NaL. fr. 26104, no 1061 ; févr. 1497-8, fr. 
26105, ne 1276, ele. 

3. Fourques, Gard, cant. Beaucaire, arr. Nimes, 1475. 1483, 1515, 
1522, Bibl. Nat. Languedoc 71, fol. 316; 8 janv. 1505-6, Bibl. Nat. fr 
26109, no 666. 

4. Vigucrie d’Aigues-Mortes, 1476, 1489, 1503, 1522, 1527, Bibl. Nat. 
Languedoc 71, fol. 366. 

5. 1465, 11 juin, 0. de Poli, Ann... héraldique, 1896, d’après P. 
origin., Balzac, n°3. 

1473, 1484, Bibl. Nat. Languedoc 71, fol. 511; 1484, oct. Arch. 
Bordeaux, Chartes relat. à la Guyenne, 1180-1695 ; 1490, Bibl. Nat. 
fr. 26101, n° 526, elc. 

6. Gard, arr. Uzès, cheflieu cant.. Bibl. Nat. fr. 2610%, no 109% 

ns 

| “rliche, arr. Largentière. cant 

1 Nat. Languedoc 71, fol 
hef-li . arr, Nimes: 

s. Bibl. Nat. fr , 
S-Avignon,auj. S Rnr les Vi neuve, 

Avignon. # sepl. 1495, Bibl. Nat. fr. 26104, 








Etienne-de-Ludgarès ; 148, 














119, LE Nat. fr. 
261, n° i0 É 110. 
"André 








hef-lieu cant., 1493, n.sL., janv. Ribl. Nat. fr. 
26106, n° 114. 
1471, 147 





u cant., 


















36 avril 184, Bibl. Nat. fr. 
e B. Edit M, fol. 181: 
507, Arch. HL.-Garonne B 






» 707: : 76 sepl. 


Héraule, 

L ne 
15. 19 sept 
Arch. du R 
après Paqu 
16. 1169- 70,1 fé 
Lyon C 
fol. 20 


hef-lieu cant.. arr. Montpellier, 30 juil, 1198. Bibl. Nat. 


2, fol. 47: 1465, 
Eavr. 1491. 


‘Arch. municip. Lyon AA 
[ Abel. vol. 22, ne 1%, DS 12: 








Y D 
Areh. Lyon CC 4%, n° 1: 1574, 6 août, 
2 12 mai 1579, Arch. Lyon CC 468. ne 5 
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presque entièrement aux mains des gens d'Église, de places 
qui méritent d'être mentionnées. 

En Bourgogne, le roi, après 1477, avait au contraire un 
grand nombre de forteresses : elles devaient lui garder la fidé- 
lité de la province, récemment réunie, et le rassurer contre 
les revendications de la maison d'Autriche : Charlieu‘, 
Châteauneuf?, Corgenon *, le Château ‘ et la grand'tour du 
pont de. Mâcon’, Marcigny‘, Saint-Gengoux-le-Royal”, 
Vérizet", dans le bailliage de Mâcon ; Brancion”, Chälon-sur- 
Saône *, la Colonne ‘, Cortevaix ", Cuisery"*, Germolles", 
Montaigu “,  Verdun-sur-le-Doubs “, Frontenay-sur-le- 
Doubs", dans le bailliage de Chälon; Argilly”, Auxonne" 


1. Loire, arr. Roanne, chef-lieu cant.; # mars 1489-90, Arch. Nat. P 
1390, cote 440. 

2. Saône-et-Loire, arr. Charolles, can. de Chauffailles: 18 mars 
4476-7, Bibl. Nat. Bourgogne VII, fol. 290 re : 1481, 1491, 1493, id, 
fol. 293 vo, 29% re, 296. 

3. Ain, arr. el cant. Bourg. comm. Buellas, 1479, Bibl. Nat. Bourgo- 
gne CVII, fol. 292 vo. 

3 août 1479, Bibl. Nat. Bourgogne CVI, fol. 293 vo, 29 re ; 1180- 
1, ibid., C.p. 36 el 348; 1490, ibid. CNIL, fol. 296 re. elc. 

5. 3 août 1179, 26 fé . 1496-97, Bibl. Nat. Bourgogne CV. 
fol. 293 ve, 294 ro, 297 re; 13 juin 1498, Arch. C.-d'Or B 2 bis, fol. 221 
re, elc. 

6. 24 mars 1476-7, Bibl. Nat. Bourgogne CVII, fol. 290 vo (Saône- 
et-Loire, chef-lieu, cant.. arr. Charolles). 

7. Chef-lieu cant., arr. Mâcon, 1477, 1386. Bibl. Nat. Bourgogne 
CVIL, fol. 290 re, 292 ro ; 1495-1496, Znv. Arch. C-d'Or B 5124, ele. 

8. Saône-et-Loire, arr. Mâcon, cant. Lugny, 1477, 15 déc., Bibl. 
Nat. Bourgogne GVI, fol. 290 re ; 1495-1496, Znv. Arch. C.-d'Or B 
5124. 

9. Arr. Mäcon, cant. Tournus ; 1476-77, Inv. Arch. C.-d'or B3118: 

95, ibid. 13 540. 

10. 1479, Bibl. Nat. Zourgogne GVIL fol. 157 ro. 

41. Arr. Chàlon-s.-Saône, canton Sennecey, comm. Gigny: 
Arch. 1512-1513, Bibl. Nat. Hourgogne C 
1512-1514, nv. Arch. C.-d'Or B 5029. 

12. Arr. Mâcon. canl. RU Arch. C.-d'Or B 4358, 
1377 ets 




































iije xj v 
s, com. et cant. 
98. nv. Arch. C.-Œ'orB 6442; 8 juin 
fol. 221 vo. 

778. 

US: 1478, 1499. 1515, {nv 













Arch. 





-8, Bibl. Nal. Bourgogne C, p. 341, 


19, la 
349, 359, FC, p.370, ete. 
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Beaune, Brazey *, Chenove*, Dijon‘: Fresne*, Nuits°, 
Pontailler*, Rouvres*, Saint-Jean-de-Losne”, Saint-Ro- 
main ®, Saulx-le-Duc", Talant ©, Vergy ®, dans le bailliage 
de Dijon; Aignay-le-Duc", Arc-en-Barrois “, Châlillon-sur- 
Seine", Duesme ”, Maisey-le-Duc “, Rochefort ”, dans le 
bailliage de la Montagne. En arrière de ces bailliages du 
premier rang, dans les bailliages d'Auxois, d’Autun et 
Montcenis. d'Auxerre, de Bar-sur-Seine, de Noyers, unc 
douzaine de places fortes assuraient la défense *. 


1. 30 oct. 1479, Arch. C -d'Or B 2 bis, ax j ro: 1484-5, 1492-3, 1494, 
Bibl. Nat. Bourgogne C 360, 369, 375, etc. 

2. Arr. Beaune, cant. an-dle-Losne ou cant. de Liernais: 1477, 
Bibl. Nat. Bourgogne CG. p. 332; 8 oct. 1483, Arch. C.-d'Or B 2 bis, fol. 
101 ve. 

3. Arr.etcant. Dijon, 1477-83, 15146, [nv. Arch. C.-d'OrB 4288, 1296. 

1477, 1478, 1482-83, 148-5, elc., Bibl. Nat. Bourgogne LXV, P. 
1375 C, p. 310, 353, 360 : Arch. C.-d'Or B 2 bis, fol. viij:*xj ro, etc. 

5. C.-d'Or, arr. Semur. canton Montbard, 1473-84, 1500-1506, Inv. 
ch. d'Or B 4754, 4755. 

, 1492-93, 1196-98, etc.. Bibl. Nal. Bourgogne C, p. 352, 
371, 379, Arch. C.<d'Or B 2 bis, fol. 219. 

7. Chef-lieu cant.. arr. Dijon, 1500, 1501, 1502, etc., nv. Arch. C.- 
d'Or B 5665, 5666, 5667, etc. 

8. Arr. Dijon, cant. Genlis, 1477-4, 1496-97, 1505-1507, etc., Inv. 
Arch. C.-d'Or B 5805, 5807, 5810, etc. 

9. 1477. 1478-9, Bibl. Nat. Bourgogne C. p. 335, 340, etc. 

10. Arr. Beaune. cant. Nolay. 1460-1462, comparé à 1543-47, {nv. 
Arch. C.-d'Or B 5927 et 5928. 

. Dijon, cant. Is-sur Tille, 1477, Bibl. Nat. Bourgogne C p. 

juin 1498, Arch. G.-d'Or B 2 bis. fol. 227 vo. 

Arr. et cant. Dijon. 1177. 1496-8, etc. Bibl. Nat. Bourgogne C. 
. 379 





3 
























. Dijon, cant. Gevrey-Chamb 
. Nat. Bourgogne C. 
.-d'Or, chef-lieu cant 
at. Bourgogne C. p 
5. [laute-Marne, chef-l 
Bourgogne GVU, fol. 205 v?. 

16. Chef-lieu arr. C.-d'Or, 1481-85, 1500 à 1503, Pibl. Nat. Zourgo- 
gne CNIL. fol. 204, ete. 

17. 1485-87 et 1517-21. Inv. Arch. C.-d'Or B 4671-2; 1487-8, Bibl. 
Nat. Pnirjogne CVIL fol. 203 vo: Duesme, arr. Châtillon-s.-S., cant. 
e-Due 


tin, comm. Reulle-Vergy. 6 mai 
oct. 1512-1513, ÿh 
âtillon-s.-Seine, 1 





7, 14923, 






2, 371. 
can. arr, Chaumont, 1509-10, Bibl. Nat. 









Due ou Maisey-sur-Ource, C.-d'Or, arr. et cant. Châtil- 
É 2, Inv. Arch. C.-@d'0r B 6654, 
6659. 6665 Dis. 

19. C.-d'Or, arr. Châtillon-s.-S., cant. Aignay-le-Due : 1506-7, Bibl. : 
Nat. Bourgogne ONU, fol. 205 ro. 

20. Notamment Avallon, Semur-en-Auxois, Autun, Semur-en-Brion- 
re, Cravant, Charolles. — V. sur ces places notre Alman. 
upitaines. 
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En Champagne, Chaumont', Coiffy*, Montéclair *, 
Montigny-le-Roy‘, défendaient le bailliage de Chaumont- 
en-Bassigny; Chàteau-Thierry", Sainte-Menehould°, Vitry’, 
défendaient le bailliage de Vitry contre le duc de Lorraine 
ou les Impériaux ; en seconde ligne, Bar-sur-Aube*, Méry- 
sur-Seine ? et Troyes ” défendaient le bailliage de Troyes. 

Au Nord-Est, enfin, le défaut d'obstacles naturels gran- 
dissait l'importance de Bruyères-sous-Laon"', de Chälons-sur- 
Marne %, de Chauny “, de Guise“, de Laon“, de Noyon " 
de Reims", de Ribemont“, de Saint-Quentin", de Sois- 








1. 22 juill. 1499. Arch. Nat. Xie 4842, fol. 11 vo: anc. mém. V, fol. 
206; PP 110 et 118; Bibl. Nat. Clairamnb. 782; 23 mai 1516, Actes 
François I, 1. V, n° 16157. 

2. Jlaute-Marne. arr. Langres, cant. Varennes-s..Amance, 28 nov. 
1458, J 257, n° 41, fol. 6 vo. 

3. /Andelot, Haute-Marne, nette cant., arr. Chaumont, [entre 
1473 et 1499] Arch. Nat. Xi 4841, fol. 159 vo ; 8 mai 1522, Actes Fran- 
çois I, V, 17478. 

4. Haute-Marne, chef-lieu cant.. arr. Langres, 12 nov. 1508, Arch. 
Par P 203, fol. 3 ro; P 1764, no 51#; 6 févr. 1516-7, Actes François 
1, 1, 598. 

5. 18 mai 1489, Pelicier, Gouvernement. Anne de Beaujeu, p. 2 

6. 19 juil. 148%, Arch. Nat. P 1622, ne 651. 

7. 30 sept. 1496, Arch. Nat. anc. rném. T, fol. 155; PP 110 et 118 ; 
Bibl. Nat. Clair. 782. — 7 juin 1498, Arch. Nat. anc. mém. V, fol. i 

: PP 110 et 118 ; Bibl. Nat. Ciairæmb. 782: fr. 21405. 

va. Chef-lieu, arr. Aube, 3 mars 1483-5, Arch. Nat. "Xie 4826, fol. 111 ro. 

9. Chef-lieu’cant.. arr. Arcis-s.-Aube, Aube, 1498, Arch. Aube, In- 
vent. G 4060. 

40, 1471, 11 juil. Arch. Nat. J 257, n° 49; Bibl. Nat. Champagne 63, 
fol. 3. vo, 8 nov. 1483, ef. ibid. p. 149-140; 12 mai 101. 

. 8 mai 1525, Ares Fran oi LV, 18295. 
9 mai 1520, ibid., À, 
% août 1517, ibid, V, TR 
Aisne, chef lieu cant., arr. Vervins, 20 janv. 1481-2. Arch. Nat. 
P EU fol. Let jasniLt 1526. Artes Frunçois 1, v. TOUR. 

ct. pour 
an. de Laon. 





3. 
















Inc. Arch. Laon KE 
9, HS 1521, sept, {nn. Arch. Laon 
147, 21. 

S ilot de Th. alogue Actes L. XI, 1. 147, n° 1: 29 
Actes François 1, V, 18013. 

his 1198, au « Cardinal arcevesque duc de Reins », Arch. 
3 re, — 8 juin 1506, J 951, no 
quentit ou 





















, Bib : fe 
Le reg. in- ul., e Rouen, 
ars 1183-1 , 15 juin. 
juin 1481 re . ne 63. 65. 60, 69, 





79 el 80 bis, à pre in 1506, Arch. Seine-lnfér, B, Échi- 
quier de 1503, p. 1: ü! ‘ Arch S.-Inf. A9 1505, L. 1 à la date, ete. 
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Bailliage de ce nom ; Blois‘ et les Montils-sous-Blois ?, dans 
le Bailliage de Blois: Janville en Beauce* et Orléans', 
dans le Bailliage d'Orléans ; Montargis *, dans le Bailliage de 
ce nom. Quant à la prévôté et vicomté de Paris elle con- 
tenait, dans la capitale, le Louvre” et lu Bastille-Saint- 
Antoine *; aux environs, Beauté-sur-Marne *, la grosse tour 
de Charenton ”, Corbeil", Montlhéry ”, Saint- Cloud et le 
château du Pont de Saint: Cloud, Tournan-en-Brie “, Vin- 
cennes 

Ï n'était pas jusqu'au massif central lui-même ou ses 
abords qui ne fussent défendus par un eerele de forteresses : 
la grosse our de Bourges", Issoudun‘, Méhun-sur-Yèvre",. 





15 janv. 1488-9, Arch. Nat. K 74, n° 11; 12 janv. 1514-5, Actes 
François 1, V,15709; 13 avr. 1523, ap. Päq., Arch. Nat. Xi+ 9282, fol. 
337 vo. 

2. [1498], Arch. Nat. KK 297 », fol. 43 vo. 

3. a Loir, arr. Chartres, chef-lieu cant., 30 avril 1525, Actes 
François I, V, 18273, 18274. 

. 4. [V. avril-mai 1500], Arch: Nat. anc. mém., V, fol. 192; PP 110 

et 118. 

5. Loiret, chef-lieu arr. : 1466, Mél. Hist., t. El, p.462, de la Coll. 
des Doc. inédits, cités par Pilot de Thorey, Catal. Actes L. XI, |, 
P. ai ne 2: 19 août 1531, Areh. Nat. Xis 9283, fol. 102 vo. 

6. 11 juin 1498, Are Nat. anc. mém., V, fol. 12; PP 110 et 118; 
Bibi. Nat. Clair. 782: — 9 juill. 1498, Arch. fat à 4839, fol. 303 re:° 
22 janv. 1516-7, Arch, Nat. Xi 4860, fol. 214 re, 
7. En 1461, 1862, 1463, 1465, etc. Sauval, Hist.. te Paris, NH, 
p.365, 366, 368, 386, ete., 2% juill. 1499, Arch. Nat. 3 393, ne.201. 

8. 1465 el 1466, Pilot de Th., Catal. Actes Lonis XL, |, 454, nv 2: 
H, 97, ne 4. — 22 janv. 1497-8. reh. Nat, Xie 4819, fol. 9% re ; 16 nov. 
1483, “Bibl. Nat. Doat 223, fol. sqq., ele. 

9. 4478, 1479, etc. Sauval, Hist… Paris, IN, 432, 436. 

140. 19 févr. 1524-5, Actes François 1, V 18141. 

11. 1461, 1466, 1467, 1570, 148%, Sauval! His. Paris, WU, p. 366, 
387, 392. 397, 448. 

11. 1479, Arch. Nat. Xiv 1488, fol. 248 ve: 118%, Sauval, 6p. 































13. S.-Cloud, 1484, Sauval, ibid., I, 448: le chastel du Pont. 1463, 

fo I, 418. 
. 21 août 1467, ibid. ME, 397 el 401. Seine-et-Marne, arr. Melun, 

chef. lieu canton. 

15. Sauval, ibid, 1, 366, 1% août 1461: 31 oct. 1516, Ac 
çois 1. 1, 537. — 1470, Bibl. Nat. Languedoc LXXI, fol. 

16. 25 sep. 1180, Bibl. Nat. Bourgogne CVI, fol. 29 
Arch. 183. no» 7 el 8, elc. 

17. 2 févr. 1524-5, Actes François I, t. V, 18107; Indre, chef. 
arr. 


















Cher, arr. Bees chef-lieu cant., 1165. Pilot de Thorey, Catal. 
Actes Louis XI, 11, 3, n° 2:21 juin 154%, Arch. Nat. P 1%, ne 5891. 
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à Compiègne, les prélentions de la ville étaient rejetées 
par la Couronne‘. A Troyes, les bourgeois obtenaient que le 
capitaine ne pût être nommé en dehors du bailli*. 

La confirmation du capitaine appartenait, elle aussi, au 
Souverain”, qui en donnail avis au bailli du ressort‘. 

La raison en était que le bailli devait recevoir le serment 
du nouveau capitaine“; ce serment, le Parlement refusait 
généralement de l'accepter “, mais le chancelier avait qua- 
lité pour le prendre”. La Chambre des Comptes acceptait le 
serment du chàtelain comme du capitaine"; de leur côté, 
dans certaines villes, les bourgeois exigeaient, pour leur 
compte, un serment spécial, à l'effet d'assurer la sauvegarde 
de leurs privilèges *. 

Après le serment, le bailli ou le sénéchal avait la charge 
de mettre le capitaine en possession de son office ou, comme 
on disait, de « l'instituer  ». C'élail, non pas à partir du 


1. Mars 1449, B. d'Houet, Fr. Archers Compiègne, p. 16-18. 

2. 42 mai 1401. Bibl. Nat. Champagne 63, fol. 139-140. 

3-4. Formule des lettres de confirmation, sous Louis XI, Bibl. Nat. 
fr. 5727, fol. 104 r°. 

Ex. de confirmation : Bail. Blois, 1515; B. Chaumont-en-B., 
Chaumont, 1516. — Sén. Lannes, Bayonne, 9 juin 1498, 1515: Dax, 
1515: S.-Sever, 1515. — Sén. Guyenne, La Réole, v. 118%. — Gouv. 
‘La Rochelle, 1498. — B. S.-Pierre-le-M., 1198. S.-Pierre. — B. Sen- 
lis, Senlis, 1198. — B. Sens. Sens. 11 juin 1198. 

5. L. XI... donnons en mandement.. à nostre Seneschal (ou Bailli) 
ieutenant, — que, prins et receu dud. Tel le serement en 
tel cas acoustumé, icelui mette el institu Bibl. Nat. fr. 5727, fol. 

— Sénéch. Guyenne {v. 1484], Bibl. Nal. /ut. 916, fol. 139-110. 
. Ex. de serment reçu : 12 août 1483, Arch. Nal. 
Châtellerault. — Baill. Meaux, 21 nov. 151%, Arch. Nat 
re, — Ex. de serment refusé pit. de Sens, bailliage de 
4839, fol. 40% re, 9 juil. 1398. Même baill.. 22 janv. 1516-7 : « la Court 
n'a acoustumé prendre la cognoissance » de l'office de capitaine. Xi« 
f 
































ch. Lannes, 9 juin 1498. Bibl. Nat. Doat 227, fol. 119 

# Capitaine de Péronne. 10 oct. 1% h. Sal anc. mém.T. 
fl 157 ve; PP 110 et 118; Bibl. Nat. Clair., 782. 21405. 
: . Bailliage d Amiens. 1365, Arch. Liens, AA, 6. fol. 142 ve. 
st 6. Avallon, Bailliage d'Auxois, Arc 

qe note . Baill. Troye: 

. fol. Hire, — Sénéch. Guyer 
140, — Prévôté de Paris, | 











3 mars 1483-5, Arch. Nat. 
[1583]. Bibl 
-Marne, 2 févr. el 20 mars 

5 oinination, 20 

. nominal. du 
; Pont de S.- 
% janv. 1163-4, ibid., 















sn nominat. du 19 juin 163, 
ll, #18. 
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Ces gages ordinaires, payés dans certaines villes, comme 
à Laon, par les habitants, non par le roi, étaient, du reste, 
accrus de bien des manières: par des pensions, par des 
gratilications, — le capitaine de Beauvais en 1473, année 
qui suivit le siège, reçut 2000 livres, ce qui quinluplait ses 
émoluments*. Les gouverneurs de places connaissaient, eux 
aussi, les gages extraordinaires *. 

Capitaines, châlelains, gouverneurs avaient enfin, par le 
cumul, le moyen d'augmenter le revenu de leur charge. Les 
preseriplions de l'ordonnance de 1413* n'empêchaient pas le 
cumul de deux capitaineries, soit dans la même circons- 
criplion, comme à Saint-Sever, où le prévôt, en 1487, était 
. aussi capitaine, comme à Domme et Bergerac, dans la séné- 
chaussée de Périgord’; à Niort et Poitiers, dans la séné- 
chaussée de Poitou*:; à Saint-Quentin et Ribemont, dans le 
bailliage de Vermandois”; soit dans deux circonseriptions 
voisines, comme Blaye, dans la sénéchaussée de Guyenne”, 
et Bazas, dans la sénéchaussée de Bazadoïs*; Abbeville, dans 
la sénéchaussée de Ponthieu" et Saint-Riquier, dans le 
bailliage d'Amiens“: soil dans des cireonscriplions éloi- 
gnées, comme Abbeville et le Louvre *, comme Loches, dans 
le bailliage de Touraine ® et Gisors, dans le bailliage de ce 
nom *, comme Auxerre, capitale de bailliage, et Guise dans 
le bailliage de Vermandois ”. 

Le cumul le plus fréquent réunissait, dans les mêmes 
mains, les fonctions de capitaine et celles de bailli ou de 
sénéchal : à Chartres, à Chaumont-en-Bassigny, à Etampes, 
à Dourdan, à Lyon, à Orléans, à Péronne, à Poitiers, à 


Æ B. d'Houët, Fr. Archers Compiègne, p. se 
: Sénéch. Guyenne, mA de NES 1500 : 


ui. Nat. Li me: — à Granville, 1872 et 1476, “Bb Kai! 
A sv ne 71 el 
De tu Cabuchiens, p- 292, art. 87, Ord. Caboch., lsamb., 
4 DL, Nal. fr. 26100, ne 274. 
5. En 1478, 1 7 ete pts ou Nat, Périgord, t. XXIV, fol. 152; 
eux 


s. En 1362, Pin de. Catni. Actes L. XI, \, 435, ne 2. 
Er 1511, Bibl. Nat. pr. 26112, n° 1049, 
#9 5 juil. 75, Bibl. Nat. P. origin., 155, n° 25. 
0-11, 12 nov. 1469, Arch. Nat. J 611, ne 2. 
à. Arch. Nat. 1 794, ne 20, 24 juil. 4:99. 
13-14. Arch. Eure, liches manuscr, sur les Baillis d'Evreux, en 1536. 
15. 20 janv. 1481-2, Arch. Nat. P 2301, fol. 1 et s. 
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On rencontrait des capitaines chargés de gérer avec leur 
office des fonctions municipales, comme la mairie de 
Bayonne !ou de Bordeaux”; des fonctions féodales*; surtout 
des fonctions royales. Les unes les rattachaient à la per- 
sonne du Souverain en qualité de grand panetier de France*, 
d'échanson du roil; les autres meltaient entre les mains 
du capitaine une maîtrise!, ou un gouvernement des eaux 
et forêls': celles-ci élaient surtout de nalure finaneière, 
ainsi, Trésorier de France el président-elerc de la Chambre 
des Comptes”, comptable de Bordeaux”, garde du scel en 
la chancellerie du Parlement de Bordeaux‘; celles-là, enfin, 
étaient de nature militaire : capitaine de compagnie d'or- 
donnances ", maître des arbalétriers *, maître de l'artil- 
lerie‘*, capitaine des francs-archers“, maréchal de France", 
eonnétable *, 


1. 1483-89, Zno. Arch. Hayonne BB 4. Oct. 1508 à nov. 1509, Bibl. 
Nal, fr. 26101, no 938. 

2. 3 nov, 1501, Bibl. Nat. tar. 9146, fol. 141 els. 

8. CF, 12 nov, 1469, Arch, Nat. J 811, n° 2, chambellan du duc de 
Boi e etcapitaine, pour le roi d'Abbeville. Les Villes de la Sorime, 
dont Abbeville, av. été rachetées six ans auparavant. 

4. 12 se d 1585, Sénéch. Poilou, capit. de Civray, Bibl. Nal. fr. 
26099, he 155. 

5, 8 oct. 1396, Sénéch. de Poitou, capit. de Niort, Arch, Nat. K 76, 
né 1 À 

6. 11 déc, 1517, Sénéch. Boulonnuis, capil. Hardelot, Actes Fran- 
gi 1,.V, 16107. — 1511, Bail. de Vermandois, capil, de Ribemont, 

ibl. Nat. fr. 26112, n° 1049. 

à PAT . Boulonnais, capit, Hardelot, 1477, Arch, Nat, 3 793, n° 
, fol. 4 re. 


8. Capit. du Louvre, 1426, Sauval, Hist… Parts, LU, 27. 

CC capit. Charenton, feu je Trésorier Legendre, avant 19 févr, 1524- 
5, Actes François I, V, 18141. 

Te [V. août-ept. 1482], Arch, Nat anc. mém. KR, fol. 191; PP 


148, ele. 

40, Bibl. Nat, fr. 26109, ne 582; 11 déc. 160%. 

41. Sénich. Lannes, capit. Bayonne, 1469, 76 lances, Bibl. Nat. 
Dane 71, fol. 223 vo. — Sénéch. Maine, capit, de La Ferlé-Ber- 
nard, en 1482, 100 lances, Arch. Nat. anc. mmém. R, fol. 130, ele. 

12. 24 juil. 1499, Jean de Bruges, sgr de la Gruthuse, capil, d'Abbe- 
ville et du Louvre, Arch. Nat, 3 793, ne 201. 
rie Gaspard Bureau, capit. du Louvre, Sauval, Hist. Paris, 

14. Capil. Montereau, bail. dé Meaux, Aymar de Poisieu, dit Cado- 
rat, O. de Poli, Annuaire. hératdique, 1406, p. 68. 

15. André de Laval, maréchal dé France, nommé Le 16 mai 1481, 
CE de Pontoise, baill. de Senlis, Arch. Nat. ane. mém.R, fol. 18,ele. 

6, Baill. de Meuux, capit. de Meaux, Louis de Luxembourg, V, 
4465-70, Bibl. Nat. Champagne, XXVI, fol. 88 r°. — Capit. Louvre, 
4465, comte de S.-Pol. [L. de Luxemb.], Sauval, Hist… Paris, Il, 386, 
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saient d'elles l'objet de bien des convoitises : aussi, quand les 
capitaines n’élaient point les baillis ou sénéchaux du res- 
sort, ils ne semblent pas être restés longtemps en charge *. 
Le roi ne se privail pas cependant de nommer des capi- 
laines « leur vie durant* ». Si sa fantaisie le portait ensuite 
à disposer autrement de l'office, il en était quitte pour 
donner au litulaire une compensation ”. 
Il n'en est pas moins certain que plus d'un capilaine, après 
plusieurs années de service, mourait paisiblément investi de 
* sa charge * et que les surpivances élaient autorisées *; les rési. 
gnations, au début du xvi siècle, en particulier, l'étaient 
pareillement*. Aux cas ordinuires de vaeance (mort, résigna- 


4. V, les listes des capitaines par bailliages et sénéch. dans notre 
Alman. royal. 

2. Ex.: Prév. de Paris, capit. du châtel du Pont de S.-Cloud, 1463, 
Ar Sauval, Hist… Paris, WU, 518. 

. Ex. : 12 déc, 1466, Prévüté de Paris, te du Louvre, 
Sauval, Hist. Paris, LU, 391. — Gouvern. La Rochelle et capit. avant 
1493, Arch. Nat. Xis 1500, fol. 138 ve, ele. 
un Sén. Boulonnais, capit. Hardelol, 1516, Actes François I, V, 

7. 

Bailt. de Chaumont, capil. Chaumont, juill. 4499, Arch, Nat, Xis 
4842, fol. 14 ve, etc, 

Baÿll. Mantes, capit. Meulan, 1525, Actes François I, V, 18196. 

Baïll. d'Orléans, capit. Janville, 1525, Actes François I, V, 18273. 

Prévôté Paris, capit. Grosse Tour Charenton, 1525, Actes Fran- 
gois I, V, 18141. 

: Bail. IS-Pierre-te-Moutter, capit. Cusset, 1596.5, Actes François 
; sn Saintonge, capit. Talmont, 19 mai 1526, Actes François I, V, 
Baill. Sens, 22 janv. 1516-7, Arch. Nat. Xis 4860, fol, 214 re, 
-Bailt. Permantols, 8 mai 1925, capit. de Bruyères, Actes Fran- 
gois I, V, 18296. 

Capit. de Noyon, 29 déc. 1524, Actes François I, V, 18018. 

#, Prévôté de Paris, capit. Corbeil, 16 octob, 1465, Sauval, Hist. 
Paris, I, 387; lelires royaux pour jouir de lad, capilainerie au sur- 
vivant. 

Baill. ose M out fer, capit. S.-Pierre-le-M., 1520, id, Actes 

Vs 7. 
Bail, de Vermandois, capit. de Chauny, 1517, 4 août, id, Actes 
in 1, V, 16481. 

6, Bail. de Chaumont, capit. Montéclair-sur-Andelot, avant 1522, 
8 mai, Actes Francois 1, V, 172478, — Sén, Lyon, 1523, Actes Fran- 
vois LE. 1, 1784. — Bail, Meaux, capit. Meaux, 13 nov. 1514, Arch. 
Nat, Xis 4858, fol: 19 r°, — Bail. S.-Pierre-le-Moutier, capil. S.- 
Pierre, 8 oet. 1520, Actes François I, |, 17317. — Sén. Saintonge, 
12 juil. 1525, Actes François 1, V, 18449. — Baill. Sens, 22 ocl. 1522, 
Actes François 1, 1, 1676, — Sén, Toulouse, juill-sept. 1514, Bibl. 
Nat. fr. 25719, n° 254. 
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pesait surloul sur le commun peuple, laboureurs, artisans, 
hommes de métiers et de négoce. La règle générale était 
que les habitants de la châtellenie dussent le guct au châ- 
teau qui la défendait ‘: droit de châtellenie et droit de guet 
étaient parfois donnés comme synonymes*: en 1451, 
Charles VII aulorisait le guet au château suzerain, quand 
le château de lachâtellenie n'était pas en état d'être défendu*, 
En 1479, Louis XI ne l'autorisait point*. Plus d'un château 
dispulait à un autre le guel des habilants d'une localité”. 

Toule seigneurie, quand elle devenait châtellenie*, avait 
tendance à accaparer le guet sur son territoire, aux dépens 
du châtelain qui en jouissait précédemment. D'autre part, 
une châtellenie pouvait avoir négligé quelque temps d'user 
du guet que lui devait tel village : il fallait recourir au roi 
pour rentrer en possession de ce droit et le roi n'agissait 
qu'après enquête et rapport du bailli®: faire dépendre le 


— Boularic, Znstitut. milit., p. 153-155; Gébelin, . Milices, p. 5 et 
6 el lextes cilés dans les deux notes précédentes. — CE E. Cosneau, 
Le Connétahle de Richemont, p. 372 el n. 1. — 14 févr. 1486-7, 
« manans ét habilans... » Xis 1494, fol, 93 re. 

1. Cf, Boutarie, {nstit. milit., p. 153-155. 

2. CF. Formulaire L. XI, Bibl. Nal. fr. 5727, fol. 25 vo: chastel, 
droit de chastellenie… et aient acoustumé d'y faire guet et garde. 

V. Ord. 1 déc, 1451, Ord. XIV, 186; Isambert, IX, 129; Ord. 2 avr. 
1479, ap. Pâques, Ord, XVI, 430; Isumb,, X, 813, « droit de chastel- 
lenie et de guet ». — Dans la Coutume de Lodunois, rédigée en 1518, 
ch, 28, art, 3, Nouv. l'out. gén., IV, 792, le droit de guel RME EL 
à l'ainé dans le partage de la baronnie et n'est pas séparé du château, 
dans la Cout. de Touraine, rédigée en 1559, art, 295, ibid., IV, 668, le 
droit de guet avec le chastel et les fossés appartient à l'aîné dans le 

lage des comtés, vicomtés, baronnies. — Droits de guet font partie 
u château, voir arrêt de Bordenux, 11 mars 153%, note 1, p. 461, t. 
XI, Isambert. 

3, Ord. Poitiers, 1 déc, 1451, Isambert, IX, p. 180. 

4%. Ord. Tours, 20 avr, 1479 ap, Paq., Isambert, X, p. 81L art. 5: 
Ord. XVII, 470, « ne seront tenus de faire quelque guet èsd. places 
« ñe ailleurs, lant qu'elles seront en démolition et en ruine ». 

5, C£ notre thèse latine : Que fuerint… in comitatu Engolis- 
mens... CONNUE le château de Jarnac, p. 2, 0. 1-3, 

Pormutaire L. XI, Bibl. Nat. fr. 5227, fol, 75 vo, v. note 7. 

Bailliage de Troyes, 9 mars 14991500, Arch, Nat. Xi 4841, fol. 159 
ve els. 

6. Cf. suprä; Chèse Inline, Loc, eit. el cap. VIN. 

7. « Lotire de Guet. — Loys.. an Bailli.. De la partie de N... nous 
esté exposé. Pourquoy.. Vous mandons et pour ce que ceste matiere 
deppend du fait de noz Ordonnances... et que le leu est assis en vostre 
bulliage, commettons par ces présentes que, s'il vous appert que, oud. 
lieu de X, ait chastel et droit de chastellenie el que les manans... 
aient acoustumé d'ancienneté d'y faire guet et garde et qu'ilz ne le 
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mer’, sur le passage d'une rivière importante *. En lemps de 
paix, ils étaient bien moindres qu'en lemps de guerre et 
u d'éminent péril? »: le baïlli avail à protéger les popu- 
lations contre les capitaines trop intéressés à exagérer le 
danger du pays, pour augmenter leur autorité el leurs 
revenus. 

En certains cas, le guel se faisait le jour et la nuil°: 
quand la place étail en contact avec l'ennemi, le capitaine 
avait un pouvoir presque discrélionnaire", Mais communé- 
ment le guet avait lieu du coucher au lever du soleil”. Les 
officiers du buillinge punissaient d'amende arbitraire et de 
toute peine qui leur semblail convenable, le capitaine 
coupable d'avoir retenu trop longtemps les « guetables® ». 

Le baillis'assurail que « le lieu et place baillés à ceux 


et de frontière. », — 15 mars 1501-2, « frontières », Bibl. Nal. Bowr- 
gogne, CX, fol. 277. 

1. 28 mars 1389 (sic), Isamb., VI, 687; Ord, VII, 336, art. 6, Ord. citée 
28 mars 1395, « droictement sur la mer et pors de mer », L'Ord. Ca- 
boch. dit, art. 203, cité, « clef de pays el port de mer », 

2. 22 ocl, 1999, Grd. VIII, 856, l'E bert, VI, 842, à ès villes et chas- 
lenux où sont passages de goes rivières », 

3. Art. 208, Ord. Caboch.. 25 mai 1418, Isamb.. VIL, 354 ; Coville, 
Caboch., 292, « en Lemps de nécessité ou de péril 0. — Ord. 1 déc. 
1451, p. 180, Isambert, t. IX, « en... dangier de nosd. ennemis », — 
28 août 1490, Sénéch. Poitou, Arch. Nat. Xi» 1497, fol. 399 ve, 400 ro, 
« en temps de nécessité el de éminent péril », — Sr 5 sepl. 
1491, JEU et durant led. éminent péril », Xis 1498, fol, 418 vo, 
— 31 déc, 150%, art. 3, « en Lemps de guerre el éminent vil », Isam- 
parte XI, 442; é6., « el en temps seur et de paix » les obligations sont 

uites. 

4. V. surtout l'Ord, Gaboch., art. 203 cité et l'Ord. du 1 dée. 4451 
citée ; art. 5 Ord, 31 déc. 150%, cité, 

5, 22 oct, 1399, Ord. VI, 356 ; Isamb., VI, 842, « de jour el nuit ». 

CE, fin art. 3, Ord. 20, avr. 1479, ap. FA . 814,4. X, Isambert; 
20 avr, 1491, XI, 194, janv. 1539, 2h, XII, ebo, pour la nuit. 

6. « À la di ion des capitaines », p. 811, Isambert, L Ord, 
avr. 1429, — L'Ord. Caboch., url. 203 cité, s'en remetlait aux « bailliz 
plus prouchains des lieux, appellez avecq. eux des nobles du pays non 
suspeels ne favorables ». 

7. CE. Ord. 20 avril 1479, citée, Isamb., X, 811, art. 3, o ne seront 
tenuz de venir à lad. place pour faire led. guet jusques à soleil cou- 
chant et les laissera l'on yssir dés soleil levant, afin qu'ilz puissent 
Le gagner leurs journées, sans les retenir... à faire courvée ou autre 
service ». 

8. Ibid., « en no offers dé amende arbitraire et autrement... 







par les juges et nos officiers ordinaires des provinces, ressors ou 
exemplions où le eus adviendroit », p. 811, Isamb., X, art, 3, 

Sur ce mot Guetables, v. p. 559, L. 1, Glossaire, Ragueau et 
Laurière, édit, 1704. 


à 
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18 ans, demeurantavec elle, orphelin n'ayant pas 18 re 
soit à leurs infirmités', soit à leur étal: officiers de la 
Chambre des Comptes’, maîtres, étudiants et bedeaux ordi- 
naires de l'Université”, messagers de l'Université ou du 
roi, ete. Mais le prévôl de Paris devait, dans sa juridiction, 
conslaler lui-même où par son lieutenant le bien fondé de 
la « franchise du guet ». 

Ceux qui, sans excuse valable, faisaient défaut, étaient, 
avant 1451, frappés de grosses amendes en argent ou en 
nature: « foings, avoines, poulailles® »; la confiscation, 
l'emprisonnement leur étaient infigés,en cas de résistance”. 
Charles VII réduisit l'amende à 10 deniers tournois', 
Louis XI, en 1479, l'abaissa encore de moitié el prescrivit 
au bailli, de punir par des peines pécuniaires ou corporelles 
et par révocation les capitaines qui violeraient l'ordon- 
nance": quelques-uns allaient jusqu'à priver les défaillants 
de leurs instruments de labour en même temps que de leur 
liberté". 

D'autres abus commis par le capitaine" sollicitaient 
l'attention du roi et de ses baillis : le rachat du service du 
guet élait autorisé, à condition que l'argent que l'on en 
relirait fût utilisé à payer les remplaçants ®. Les capitaines 


. Cf. Ord. janv. 1539-40, p, 660, Isambert, &. XIL: « maladie. » 

. À Paris, Or. IX, 581 ; Jsambert, VIT, 251, 22 avr. 1411. 

! V. suprà, p. 302, et Isambert, XII, p. 663, arrêt de 1484. 

. V. suprà, #b., et p. 269. 4bid., 664, arrèt de 1484, 

. Ord. Janv. 1589-40, Isambhert, XI1, 660, rappelle que les excusés 
« sont tenus eux purger » de leurs «excusations… de cause légitime. » 
— Le gouvern, et les baillis en Bourgogne ont à examiner de re les 
exemplions, 21 mars 1493-4, lettres royaux, Arch. Dijon H. XVI, 9. 

6. Ord, 1 déc, 1451, Isamb., IX, 199. — Cf, arrêt de Bordeaux, 21 
aoûL 15145, cité par Isambert, note 2, XI, 441. 

7. Ord. 6 mars 1363, Isambert, V, 174, « en prison oudit Chastellet »; 
— 1 déc. 1454, Isamb., IX, 179, « les refusans ont esté emprisonner et 
leurs biens confisquez », 

8. Ord. 1 déc, 1451, Isambert, IX, p. 180 ; Ord. XIV, 186. 

9. Ord. 20 avr. 1429, Isambert, X, 810, art. 1 : 5 solz L pour feu par 
an, qui est 5 deniers L. par mois: 4b., art. 6. 

10. Ord. 20 avr. 1479, citée art. 6. 

41. Olivier de lu Marche, en 1438, cilé par Susane, Hist. Cavalerie, 
1, 23; « Tout le lournoyement du royaume de France estoit plein de 
places et de forteresses, dont les gardes vivoient de rapine et de 


ETES 


TOYE ». 

L3 13. Ce principe ressort des Ordonn. do 1413, mai, 1451 4 déc. ; 1479, 
20 avril : 1504, #1 déc., citées, el des autres : surtout del'Ord, du 6 
mars 1363, lsamb., V, p. 174-175 ; i., p. 177, art, 6, 
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il allait devenir service financier. Il survivra à la ruine des 
forteresses intérieures du royaume, 

On comprend également la fureur des populations contre 
les capitaines, les haines profondes, les révolles que le 
guel soulevait * el que les baïllis avaient mission d'apaiser 
ou de prévenir”. Les procès au sujet du guet étaient in- 
nombrables * : il fallut, en 1479, que le roi les fit momen- 
lanément cesser Lous, d'un seul coup*, 

Il cherchait, pour résoudre cette difficile question du guet, 
à s'entourer de l'avis des divers baillis et sénéchaux du 
royaume: il les convoqua et il leur demanda un état com- 
plet de toutes les forteresses de France, domaniales ou non, 
où l'on prétendait droit de ehätellenie et de guet, avec la 
mention spéciale de celles qui étaient détruites el de 
celles qui, se trouvant plus exposées, exigeaient « plus 
grand'garde® ». 

En dehors du service de guet, lout ce qui concernait la 
défense des places murées’ rentrait dans les attributions 
du capilaine, non seulement la défense contre les ennemis, 
mais contre les gens de guerre levés par le roi”, et contre 


1. Gebelin, Mitices.…, p. 11. — Boutarie, {nstit, Milit., p. 158-155. 

re RENE de Rouen, 1422, A. Barabé, Rech. sur... fabellion., 
, p. 181, 

2 En l'occasion de ces choses, se sont conceues el enracinées plu- 
sieurs haynes et rancunes... commolions et assemblées de gens Les 
uns coutre les autres. meurtres, mulilalions... » 20 avr. 1479, Isanb,, 
X, 809, — Of. 9 mars 1499-1500 et précédemment Xi: 4841, fol. 159. 

3, CC les Ord. citées du 1! décembre 1451 et du 20 avril 1479, 

4. Ord. 1 déc. 1454, Isamhert, IX, 180 : ef. note suiv. 

5. Art. 7, Ord. 20 avr, 1479, sambert, X, p. 812, — Ces procès ne 
cessérent pas et Louis XII s'en plaint encore le 81 déc. 1504, Isamb., 
XI, p. 441. Us allaient souvent j, au Parlement, Xis 1496, fol. 93 re, en 
1587 ; Xe 1497, fol. 399 ve, en 1490 ; Xi 1498, fol, 142 r9, en 1491 ; Xia 
1499, fol. 182 vo, en 1492, ete. — Floquet, Parlem. Normand, |, 192 
els. En 1974, 1386..., 1664... 1485. 

6. Art. 9, Urd, Tours, 20 avril 1479, apr. Pâq., p. 813; id., p. 810, 
Isambert, 1. X ; ef. 1. XI, p. 441-2, « 

7. 4 janv. 1557-8, Ménard, Hist. Nimes, Preuves, U, 198 ; janv. 
1411-2, ibid, I, Preuves, ge 209. 

8. Ex. à Lyon, 8 oct. 1518, le capitaine, on le reconnait alors, a jadis 
pris soin de « conduyre et faire passer les lansquenetz et s dé 
guerre revenans dellà les rmons en grand nombre ou mois de février... 
1616-7, aflin qu'ilz ne séjournassent en ceste ville ne ou pays de Lion- 
noys et qu'ilz ne leissen eus esmoution ou folle au penRir comme 
Devrsinl fait autreffoiz ». Arch, Lyon CC, 661, ne 5, — V, infrà, 
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finalement une signification plus étroile : le service im 
à tous ceux qui lenaient immédiatement un fief du roi, 
c'était Le ban; le service imposé à tous ceux qui tenaient 
‘du roi un fief, par l'intermédiaire d’un seigneur, c'étail 
l'arrière-ban : fief et arrière-fief correspondait done à ban 
el arrière ban". 
Une série de conséquences découlaient logiquement de ce 
peau : le service était dû par le possesseur du fief et de 
arrière-fief, quel que fût ce possesseur : noble ou non 
noble, homme ou femme, vieillard, adulte où mineur, or- 
phelin ou veuve, religieux prêtre ou officier du roi*. On 


rene nostro Lenetur ». — Cf. 17 sepl. 1869, « que lous bourgois et 
au gens de bonnes villes et plat païs dud. bailliage... soient 8 », 

Borelli de Serres, Recherches sur div, services publics, 1895, p. 
467-527 el notamm, p. 505 et s., parle du service militaire fait par les 
roluriers jusqu'au xrve s. el il cite p. 507, n. 1, M. Luchaire qui l'avait 
déjà très clairement mis en lumière, — êr. Gebelin, Milices provine., 

. 9, et le texte cité du Livre de Jostice et de Plet. — Maurice Roy, 
Le ban. du baill. de Sens au xvie s., 1886, p. j. 

1. La Roque, Traité du ban et arr-ban, p. 3, — Roy 4 cit. pi. 
— 1610, 28 août, Grd. IX, 531 : Lous Lenans fief el arr.-fiefs (nobles. 
non-nobles ou gens d'Église). 1411, 14 ocl., Ord. IX, 640, lsambert, 
VIE 257, « tous noz hommes vassaule tenans de Nous lant en 
comme en arriére-fiefs el aussi des gens dés bonnes villes de nostre 
royaume qui ont accoustumé d'eulx armer par forme et manière de 
arri »,— 1413-4, 8 févr., « Noblesensuivant les armes, autres 
ayant fiefs ou arr flefs de 20 liv. 1, de rente » ; les bourgeois des 
bonnes villes devaient envoyer sons d'armes et de trait ; les ecclésias- 
tiques, des charrelles et sômmiers, Ord. X, 192. — 2 févr. 1517-8, 
vassaux el sujets nobles ef gexs accoustumés à porter les armes, Lenans 
fiefs el arrière-liefs ; ecclésiastiques ; bourgeois des bonnes villes et 

ens de peuple qui, de chaseune paroisse, eslisent 4 personnes, les plus 
Fabilles partee armes ; Oyd, X, 434. — 145%, « ous les nobles et 
autres vivant noblement », Cosneau, Richemont, p. 370. 

Dans la première moilié du xve s., il ÿ a donc encore quelque hési- 
lation, surlout en 1411. entre la levée en masse du xvrs, et le recru- 
tement nouveau qui s'annonce pour le ban et arr.-ban; mais il est 
visible que l'on cherche à recruter : 1° les possesseurs de fiefs et arr. 
fiefs, c'est-à-dire au besoin les roturiers et ecclésiastiques ; 2 les gens 
habitués aux armes, c'est-à-dire surtout les nobles; les autres peuvent 
se faire remplacer, 

2. Le formulaire, Bibl, Nat. fr. 5727, fol. 83 r°, rédigé sous Louis 
XL, dit: « Tous nobles et autres tenans en fief el arrière-fief de Nous. » 
— Le 8 mai 1472, Arch. Nat. K 72, n° 19 : « Tous les nobles de nostre 
royaume el autres Lenans en fief et arr.-fiefs de Nous, » — 14 déc, 
1472, K 4202, n° 11, « Lous les nobles et autres desd, pays de condi- 
lion dessusdile {roturiers possédant fiefs de 25 liv. 1, de rente et au- 
dessus, fiefs nobles el autres héritages noblement tenus] », — 14 déc. 
1473, Bibl. Nat. fr. 21661 (Gaignières, nv 792), p. 2 et 22 « nobles et 
lenans noblement ». — 19 inai 1479, « nobles el non nobles el autres 
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du tiers ordre, aux États Généraux de 1484, s'en plai- 
gnirent sans succès‘. 

Bien plus, au xvr' siècle, si le roturier possédait plusieurs 
fiefs, dans plusieurs bailliages , il ne devait pas seulement 
le service dans le bailliage du fief où il faisait sa principale 
résidence, il le devait personnellement ou financièrement 
dans tous les baïlliages’. Les nobles, au contraire, ne de- 
vaient le service que dans celui des bailliages où élait leur 
domicile habituel”; et quand ils réussissaient à entrer dans 
les Compagnies d'Ordonnance, ils ne devaient générale- 
ment plus le ban, sous le prétexte que leur épée était déjà 
au service du roi*. 

Ce n'est donc pas assez de dire que le ban et l'arrière- 
ban pesaient sur les fiefs et les arrière-ficfs : il faut ajouter 
que cette charge étail beaucoup plus lourde pour les rotu- 
rieurs possesseurs de fief que pour les nobles. L'anoblisse- 
ment paraissait à ces roturiers le souverain remède. Qu'il 
fût la levée en masse, ou qu'il fût le service des fieffés, le 
ban et l'arrière-ban éfaient particulièrement pénibles pour 
les non nobles : la transformation du ban n'avait fait 
que transformer la nature de leur assujettissement à l'armée 
royale. 

La pratique tempérait quelque peu les rigueurs de ce re- 
crutement; sans doute, dans certaines provinces, comme 
le Languedoc, on ne pouvait servir « par substitués* », 


1. Journ. Masselin, Doc. Inéd.. p. 679-680, 705 ; Isambert, XI, p. 








48, S 12. 

2. Art. 21, Isambert, XI. p. 47. 9 févr. 1547-8; le bailliage où ils 
ont leur domicile est celui où ils servent. 

3. Art. 2 de l'Edil de Fontainebleau, 3 janvier 1543-#, lsambert, XII, 






847; mais ils doivent présenter « cerlificalions des autres baillifz'» et 
servir « pour le regard de la valeur de tous leursd. fiefs. » — Art. 21, 
9 févr. 1547-8, Isambert, XII, 47. 

#. Dans ce cas-là, le roi défendait « très expressément aux... baillifz, 
teschaux... n'excepter aucunes personnes dudit ban qui se vou- 
sient dire de noz ordonnances el, par ce ven, exempts d'iceluy, 
s'ils ne rapportent cerlifications de leurs capitaines... ». Art. 4, Isam- 
bert, XII, 847. 

5. Cf. Let de L. XI anoblissant tous les possesseurs de fief en 
Normandie, Ord. XVUH, 341. — De La Roque, Traité Ban... cité, 
p. 11. 

1 6. En 1503-4, Arch. Nat. P 583, fol. 326 ro, Sénéch. de Carcassonne : 
Îlui pays [Languedoc] el seneschaucée ont acoustumé 
He Roy] en personne el n'entendent le servir par 
Cf. Lebeurier, Rôle tares ban... (26 févr. 1466), p. 30. 
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de leurs biens nobles‘. La déclaration des fiefs et celle des 
arrière-fiefs devait être libellée suivant des modèles dis- 
tincts portés à la connaissance des intéressés * : elle conte- 
nait, en substance, pour le ficf : son appellation, son éten- 
due, sa valeur, ses vassaux, le nom du propriélaire* ; pour 
l'arrière-fief : son appellation, son étendue, sa valeur, son 
suzerain, le.nom du propriétaire *. 

En dehors de son domaine, le roi adressait des lettres 
analogues aux feudalaires du royaume : il leur mandait 
d'assembler aussitôt leurs officiers en Conseil, de les presser 
de procéder aux publications et d'agir à l'instar des officiers 
de la Couronne, dans les bailliages royaux *. 

Dans la France entière, les dénombrements étaient ainsi 
rédigés, au même moment, et présentés dans un délai fixé: 
faule de quoi, les seigneurs s'exposaient à la confiscation 
de leurs fiefs”. 

Les gens du Conseil collationnaient alors, quand cela 
était possible, chaque dénombrement avec les dénombre- 
ments anciens, conservés dans les Archives *: si le dénom- 
brement ne se trouvail pas dans les registres dn bailliage, 
on l'y transcrivail en entier, pour s'en servir à l'avenir”. 








. Ibid., fol. 4 ve. 

. Ibid, fol. 2 re. 

Ibid. fol. 2 re et vo. 

Ibid. fol. 2 ve : « La forme de mettre par escript l'adveu et dé- 
nombrement de ceuix qui liennent en arrière-f » 

5. Ces instructions destinées aux Feudataires sont, #eutatis mu- 
tandis. copiées sur celles dont nous venons de parler et destinées aux 
sénéchaux et baillis royaux. Nous avons conseré celles qui furent 
rédigées à Lyon le 10 févr. 15034 pour êtr s à la duchesse 
de Bourbonnais el d' Auvergne, Arch. Nat. P 14021; cole 1225. — 

Je ban et l'a.-ban, le roi se sentait chez lui, mème en dehors de son 
domaine. 

6. Sénéch. Carcassonne, janvier 15034: « de mardi prouchain en 
huit jours que sera le 9° du mois de janvier. » Arch. Nat. P 583, fol. 
& vo, — Bourbonnais et Auvergne, 10 janvier 1503-4, les instruelions 
royales rerommandent de lixer « certain terme raisonnable ». P 14021, 
cole 1225. 

7. « Sur peine de confiscacion de leursd. fiefs et arr.-fiefs. » P 583, 
fol. 4 vo: 327; — P 14022, cote 1225, id. 

8. P 583, fol. 2 vo, 3 re: « feront diligence lesd. officiers de regarder 
en leurs registres et livres anciens desd. fiefz esquelz ilz doivent estre 
amplement declairez afin que sur iceulx ilz puissent mieulx dresser el 
faire au vray lesd. dénonmbremens... » (1508-4). — /d4., P 13021, cote 
1225. 

. P583, fol. 2 1°, cilz inséreront tout au long les copies desd. 


sens 
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péril national : guerre inlestine ou guerre étrangère '. Mais 
le roi seul était juge de l'imminence de ce danger. Il l'ap- 
préciail à sa guise el sans contrôle. Les sujets n'avaient 
qu'à obéir « toutes les fois qu'ils estoient mandez® ». 
Louis XI, en particulier, semble avoir assemblé le ban et 
l'arrière-ban presque toutes des années*. À sa mort les 


mai, « si necessitas fuerit generalis », Ord. XI, #41. — 1351, 
K 47, n°10; Boutaric, Znstitut. milit.. 216, 
ne 2. — 28 déc. « en cas de pur et évident nécessité », Isambert, 
1V, 757, art. 19. rs 1356-7, art. 32, « après bataille, en cas de 
pure el évident néc té », Isambhert, IV, 83%. — 28 aoûl 1410, levée 
d'armes des sgrs el alliances avec les Anglais, Ord. IX, 530.1. — 14 
ot. 1411, contre « le très mauvais propos. des princes d'Orléans », 
Ord. IX, 640. Isambert, VIL, 257. — # févr. 1413-4, rontre les princes 






















rebelles, Ord. X, 192-3. — 2 févr. 1417-8, contre les Anglais, Grd. X, 
#31. — 1466, contre les Anglais, Arch. Nat. K 70, n° 36, et Boutarie, 
Institut. milit.. p.349, n° |. — Formulaire Louis XI, Bibl. Nat. fr. 





5727, fol. 83 ro, « révolte des grands seigneurs ». 

2. 1472, 14 déc. Louis X1 dit : « Loutes les fois qu'ilz seront man- 
dés», K 1202, no 11. — De mème, sous Louis XI, 21 mai 1510, 
a Toutes el quantes heurs qu'ilz seront mandez pour le roy », Bibl. 
Nat. fr. 26111, no 973. 

3. C'est l'avis de Lebeurier, op. cit. p. 33, « presque annuellement ». 
ILest possible cependant d'ajouter plus d'une indication à la liste des 
mobilisations de ban et arr.-ban donnée pour la Normandie seulement 
par eurier, 0p. cit. p. 28 et ss.: et à la liste de Boutaric, /nstit. 
mnilil., p.357, qui tous deux avaient déjà complété la Roque, Tr. Ban, 
cité É 38, édit. 1676 : 

1442, 11 août, Lebeurier, p. 40. 

145, la Roque, p. 38, édit. 1676. 

155%. Limousin neau, Richemont. p. 375. n. 5. 

146%, la Roque, édit. 1735, p. 132. 

4466, Lebeurier, p. 30: Arch. Nat. K 70. n° 26, cité par Routaric. 
itit., p. 319. n. 1. 
anv., K 70, n. %, Boutarie, ibid, 349, n.1. 

1467, sept, Poitou, à 

1469, Lebet 
1470, ibid. 
1472, Auvergne, Rivière, His. Inst. Auv., L. 32 
14 r el Boutarie, ibid. 

ne, Rivière, 0p. el loc. cit 
er et Bo p. et loc. vil. 

. Beaucaire, nard, Hist. Nimes, Prenves, I. 336, 
col. 2. — Baill. Autun. Bibl. Nat. Bourgogne CNIL fol. 27 vo. 

1479, Auvergne, , 0p. et or. vit. 

12-15 nt, Fr. Archers, p. 166. dans Rev. quest. hist. 
avr. 1897: \ 72, : Poitou. Sai ; Auvergne, Rivière, op. 
et Loc. «it. 

1481. Lebeurier, p. 33. 

1386. ib., janv. 1486, dans les vicomtés de Gournay el Aumale 
Spont, ibid. p. 480. 

1187, Le er. p. 























































3; Boutarie, p. : 
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baillis et les sénéchaux réunissaient le Conseil ‘ : ils arrè- 
taient, après délibération, les lieux de rassemblement *?. 
Puis, avec une copie des lettres du roi, le bailli transmettait 
l'indication de ces différents lieux aux officiers division- 
naires du ressort et aux seigneurs les plus notables®; il les 
mandait, au besoin, pour conférer oralement plus amplement 
avec eux‘: officiers el seigneurs faisaient publier incon- 
tinent, à son de trompe, aux endroits accoutumés, la levée 
du ban et arrière-ban‘; ils indiquaient le point choisi, 
comme rendez-vous, aux gens en armes de leur circons- 
criptionf. Là, ceux-ci étaient « vus et visités’ ». Le délai 
pour «se mettre sus » était fort variable : il pouvait être de 
trois ou quatre mois, mais aussi de cinq semaines, un mois 
et parfois même de cinq jours ®. 


4. Ex. : arr.-ban Poitou, sepL.-oct. 1467, Yvon du Fou, commissaire 
du roi, dit : « le 5 oct. 1467 assemblasmes au palais de Poitiers lesieur 
de Bressuire avec les gens de la justice et officiers estans illec, pour le 
roy, et le maire dud. lieu de Poicliers et, par l'advis et délibéracion, assi- 
gnasmes les jours et lieux... », Bibl. Nat. fr. 21540, fol. 74. — Cf. 
Sénéch. Beaucaire, 28 juill. 1489, « Deliberatione Consilii » ; Ménard, 
Hist. Nîmes, IV, Preuves, p. 50. 

2. V. texte de sept.-ocl. 1467 cité note précéd. : Fontenay-le-Comte, 
S.-Hermine, Niort, Chauvigny, ibid. 

3. 5 sept. 1410, Baill. d'Evreux, Lebeurier, Rôle Tares Ban... p. 
137-139. — Arr.-ban Poitou, 1467, Bibl. Nat. fr. 21540, fol. 74 vo. — 
10 janv. 1487, Lebeurier, op. cit. p. 139 B. — 1417-8, 2 févr., Ord. X, 
435. — 11 août 1490, Bibl. Nat. fr. 26102, no 586. — 16 sept. 1485 
Ménard, Hist. Nimes, L. IV, Preuves, p. 36, Sénéch. de Beaucai 
avr. el mai 1500, Sénéch. Agenois, Bibl, Nat. fr. 26106, n° 170. — 
Baill. Caen, mai 1512, Arch. Nat. K 79, no #. — Juin 1513, fr. 26113, 
n° 1193, Cotentin. 

4. Arr.-ban Poitou, 1467, Bibl. Nat. fr. 21540, fol. 75 ro. — 10 janv. 
1487, Lebeurier, op. cit. p. 139 BD. — Bailliage Auxois, 1503-, Bibl. 
Nat. Bourgogne VII, fol. 97 re. 

5. Sénéch. Quercy, 21 mai 1510, Bibl. Nat. fr. 26111, ne 973; 7 lo- 
ilés sont mentionnées. — 1410, 28 août, (hd. IX, 531. — 1411, 14 
oct., Ord. IX, 640 ; Isamb., VH, 257. — 1413-%, 8 févr., Ord. X, 192. 
— 2 févr. 1417-8, Ord. X, 435. — Bibl. Nat. fr. 5727, fol. 83, Formu- 
laire de Louis XI. 

6. Sept. 1467, Bibl. Nal. fr. 21540, fol. 74 et ss. — 11 août 1490, Bibl. 
Nat. fr. 26102, n° 586 : Caen. — 11 juin 1492, Bibl. Nat. fr. 26108, n° 
810, Honfleur. — 4 mai 1512, à Caen, Arch. Nat. K 79, n° 4. — Autun, 
Bibl. Nat. Bourgogne, CVIL, fol. 27 vo, 17 nov. 1177. 

7. Mai 1512, Baill. Caen, Arch. Nat. K 79, n° 4 et textes cités suprà. 

8. Quatre mois: du 1% déc. 1473 au 15 avr. 1474, Lebeurier, Xôle 
tares ban... 33, n° 69; trois mois, du 2 févr. 1417-8 au 1° mai 
Ord. X, 435 ; cinq semaines, du 8 mai 1472 au 15 juin, Arch. Nat. K 
71, n°19; un mois, du 8 mai au 8 juin, bi. ; dix-huit jours, du 28 
août 1410 au 15 sept. Gr. IX, 531 ; cinq jours, du 10 aoûl au 15, Cos- 
neau, Richemont, p. 375 ; « incontinent », 8 févr. 1413-4, Ord. X,192. 
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« servir en armes soubs et en la compagnie de tel seigneur 
chef ou capitaine de guerre que bon leur semblera, de la 
contrée dont ils seront! ». Mais, dès l’année suivante, il 
refusait la mème faveur?; aux États de 1484, les seigneurs 
la réclamèrent inutilement”. 

S'il y avait quelque incertitude dans l'attribution aux 
baillis ou à d’autres du commandement des troupes totales 
ou partielles du bailliage, il n'est pas certain, non plus, 
que le contingent de tous les bailliages et de toutes les 
sénéchaussées ait toujours été placé sous les ordres d'un 
chef unique : ce chef des arrière-bans existait en 1450 et 
1454 et c'était Dunois*; sous François I°", il existait aussi, 
sous le nom de capitaine général du ban et arrière-ban de 
France’. 

En campagne, les troupes du ban et de l'arrière-ban /o- 
geaient chez l'habitant, comme les compagnies de l'ordon- 
nance ct les francs archers‘. Le roi, au xv° siècle, et au 
xvi°, ne se privait pas de les emmener en dehors de la pro- 
vince d'où il les avait tirées’: il donnait bien aux Bretons 
la promesse de ne pas les conduire hors de Bretagne, mais 
il rendait vaine cette promesse en ajoutant « sans une 
extrême nécessité, de quoi le roi est arbitre" ». En réalité, 


4. Arch. Nat. K 71, no 19, 8 mai 1472. 

2. 14 dée. 1473, texte cilé par Lebeurier, Rôle taxes ban.…., p. 33. 
ne 69. 

3. Cahier Etats, Noblesse, Isambert, XI, 37-8, réponse du roi, ib., 
89, « il en sera fait au bon plaisir du roy ». — Doc. Inéd., p. 667, 
réponse, p. 7204. — Picot, Elats Généraux, |, 518-9. 

4. 31 juill. 1450, P. Daniel, Milice, !, 203 ; Lebeurier, Rôle tares 
ban, p. 30, n° 63. En 145%, Cosneau, Richemont, p. 375. 

5. Art. 1, Edit de Fontainebleau, 3 janv. 1543-4, Isambert, XI, 866. 

6. Spont, Fr. Archers, Rev. d. quest. hislor., 1897, avril, p. 456. 

7. Le roi fait conduire le ban et l° an, le 28 août 1410, « quelque 
LS que nous soyons », Ord. IX, 531; 8 févr. 1413-4, il donne au 
Ke , 

2 

















d'A , à la tète du ban, rendez-vous à Paris, Ord. X, 198 ; le 
, le roi donne au sénéchal de Carcassonne et au ban de 
e rendez-vous à Chartres, Ord. X, 434. — Le 8 maï- 
-bans du royaume » devront venir «ès marches de 
ca » (llam en Vermandois) « ou autres lieux à eux ordonnés par 
taines», K 74, n° 19. — Le 25 août 1503, le ban et arr.-ban de 
ée d'Agénoi é en Roussillon et à Fontarabie. 
5108, n° 469. — On n'était done plus au temps où ordi- 
nairement le roi n'obligeait pas Le ban et arr.-ban à sortir de la pro- 
vince (Boutaric, {nstil. milil., p. 357). 
8. De La Roque. Traité du Bun, dans Trailé de La Noblesse, 1735, 


p. 25. 
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héritages et sont cheuz en grans povretez ! ». Ceux-là mèmes 
qui ne possédaient pas de biens nobles souffraient aussi, 
quoique indirectement, du ban et de l'arrière-ban : ils 
étaient pillés *. Les capitaines, les lieulenants et les officiers 
du bailliage étaient trop souvent impuissants contre ces 
excès. La royauté hésilait cependant à solder ces troupes. 

Le ban et l'arrière-ban étaient un impôt double, impôt 
du sang, impôt d'argent : allait-il devenir, pour le Trésor, 
une dépense nouvelle au lieu d'être une recette? Sans 
doute, dès Charles VII” et dès Louis X1*, sans parler de 
leurs prédécesseurs”, la Couronne, à plusieurs reprises, 
avait payé les gens du ban et de l'arrière-ban; mais la 
Couronne n'avait pas engagé l'avenir; et le principe de la 
gratuité demeurait. Elle se décida à l'abandonner, au 
moins pour quelque Lemps, sur les instances des États de 
1484°. Les précédents, la coutume de payer les Compagnies 
d'ordonnance et les francs archers, l'intérèt de ceux qui 
composaient le ban, l'intérêt de ceux qui ne le composaient 
pas, mais sur qui « vivaient » les hommes de guerre, tout 
cela uvait milité en faveur de celle grande réforme : sous 
Charles VIIL au moins”, sinon sous Louis XIL°, la Royauté, 
retenue par les frais de la solde nouvelle, semble avoir mis 
plus de discrétion aux convocations du ban et de l’arrière- 
ban. Quand il ne servait plus à baltre monnaie, le ban deve- 
nait un peu plus rare°. 

Dans la seconde moitié du xv° siècle, ces troupes, payées 
ou non, n'étaient guère en élat de se relever de la déca- 








1. Isambert, XI, 37-8; Doc. Inéd., p. 666-667. 

2. Cf. infrà, p. 524 etsuiv. 

3. SE Cosneau, Jéichemont. p. #74 el note 5. 

4. Spont, Fr. archers, Rec. Quest. Histor., avril 1897, p. 45 
Formulaire de L. XI, Bibi. Nat. fr. 5727, fol. 83 r° : Leltres d'arrière- 
ban : « Nous ferons, dit le roi, appoincter leur paiement à compter du 
jour de leur première monstre ». — Cf. Fontainebleau, 3 janv. 
1543-46, arl. 1 et 7. Isagibert, XIL. 846 el 818. 

5. P. Daniel, Milice, 1, p. 80 à 86. — De La Roque, Ban et a.-ban, 
édit. 1735, p. 9. 

6. Doc. Inéd., Etals 1483-4, p. 667, art. 1. — G. Picot, Etals géné- 
raux, |. 518. 

7-8. V. suprà, p. 195-196. 

9. Sur le ban et l’a.-ban sous Francois E voir M. Roy, Ban et a. 
van baill. de Sens, p. x: de La Roque, op. rit.— Lebeurier, Rôle des 
tares du ban, p. 37 et note 80: Znv. Arch. C.-d'or B2829; B 5148, 
Gébelin, Milices provinc., p. 16, n. 14, elc. 
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dence où elles glissaient. Les véritables hommes de guerre 
ne se rencontraient qu'assez rarement dans leurs rangs : 
s'ils ne pouvaient plus, sans difficulté, passer, comme 
autrefois, dans les bandes soudoyées*, ils: cherchaient à 
entrer dans les Compagnies d'Ordonnance *; ils acceptaient 
même de commander les francs archers' el, depuis 
Louis XIE, ils ne rougiront pas d'abandonner la cavalerie 
pour les gens de pied * : autant de portes par où ils déser- 
taient cette partie de l’ancienne armée, pour entrer dans 
l'armée nouvelle. 

En somme, le bailliage et la sénéchaussée restaient les 
centres naturels ou s’organisaient le ban ct l'arrière-ban. 
Les pouvoirs militaires des baillis et sénéchaux s’y trou- 
vaient, à la fin du xv° siècle, contenus el surveillés, sinon 
diminués : le recrutement, la convocation, le commande- 
ment du ban et de l'arrière-ban leur étaient laissés le plus 
souvent mais ne leur appartenaient pas toujours sans par- 
tage : le Conseil du bailliage, le procureur, l'avocat du roi, 
les capitaines du ban, les commissaires extraordinaires 
s'en occupaient avec eux. Les baillis et sénéchaux allaient- 
ils done, comme les hommes de guerre, leurs contempo- 
rains, retrouver ailleurs ce qu'ils perdaient la? 











Il 


Bandes mercenaires. 


A la fin du moyen âge, la Royauté, depuis trois siècles 
déjà. cédait à la tentation de compléter ou de remplacer le 
ban et l'arrière-ban par des troupes plus maniables et tou- 
jours soldées ‘ : elle les recrutait par engagements volon- 
taires et les gardail tant qu'il lui plaisait ; elle y accueillait 


1. Boutaric, Instit. milil., p. 410. 
2. Cf. infrà, NL. 
3. Boutaric, op. cit., 410. . 
4. Cf. infra, IV. 

. Boutaric, op. cit., p. 412. — Susane, Hist. infanterie, |, p. 72- 
— Belhomme, Hist. infanterie, 1, p. 139. 
Picot, Etats génér., 1, 530-1. Gebelin, Milices provinciales, 





P. 11. 
Fieffé, Hist. troup. étrang. au service de la France, I, p. 6, 8. 
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Ge sont là cependant des cas trop isolés pour nous aulo- 
riser à conclure que les pouvoirs du bailli étaient toujours 
et habituellement ce que nous venons de voir. Le plus 
souvent, d'autres, qui ne sont pas baillis, organisent, 
commandent ces bandes et en passent les montres". Les 
baillis ou les officiers des bailliages n'avaient donc pas vi 
à-vis des bandes une autorité normale comparable à celle 
qui leur élail dévolue vis-à-vis du ban et de l'arrière-ban. 








IV 


Compagnies d'ordonnance. 


Quand Charles VIT ne se contenta plus du service volon- 
taire et soldé des bandes ni du service obligatoire et habi- 
tuellement gratuit du ban et arrière-ban, — il ne put se dis- 
penser de recourir, peu ou beaucoup, aux baillis ou aux 
sénéchaux, dans la constitution de sa nouvelle cavalerie, les 
compagnies d'ordonnance et de sa nouvelle infanterie les 
francs archers. 

Le recrutement des Compagnies d'ordonnance se pratiquait 
sans les ofliciers ordinaires du bailliage : le roi nommait le 
capitaine de la compagnie, le capitaine choisissait ses 
hommes jusqu'à concurrence du nombre fixé ?. Certes, le roi 
ne se privait pas de placer un bailli ou un sénéchal à la tête 
d'une compagnie" : Charles VIE, Louis XI, Charles VIE, 
Louis XII en donnent des preuves fréquente confient à 
tel bailli, à tel sénéchal le commandement de 21, 25, 30, 40, 
96, 110 lances‘; mais ce n'estpasen lantque baillis, que les 












1. C£ janv. 1412-3, Ord. X 
1482-3, Arch. Nat. K 72, ne 

2. CL art. 1,3 et 5 de l’'Ord. d'Orléans du 2 nov. 1449, Isambert, IX, 
59 et 60. — Dansin, fourern. Charles VIL... 

3. Boutarie, Pnstit. milit 312. 

n. 21: 15 juin 1461, bailli Cotentin, Bibl. Nat. P. orig., 155, Aydie, 
no 20 bis. 


48: Isambert, VII, 277. — 21 janvier 





















: 71, sénéchal de Beaucaire, 0. de Poli, Annuaire hé- 
ratdig.. 1896, p. 51-52 ï 
30:8 févr. 1195-6, 
25, n° 220, 
40 : 29 mars 1497, ap. Pàq., Sénéch. d'Agén 
178, no 23; 12 nov. 1497, au mème, Bibl. Nat. fr. 





Sénéeh. de Carcassonne, Bibl. Nat. Pièces orig.…. 


Bibl. Nat. ?. orig., 
26105, n° 1255; # 
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nécessaire aux troupes; d'autre part. de ce que pouvait 
fournir le pays. Puis, on réquisitionnail les vivres récla- 
més : chaque paroisse élait laxée, suivant ses moyens! ; 
celle-ci devait fournir le foin de ses prairies, celle-là, Le 
bois de forêts, celle autre, l'avoine ou le blé de ses 
champs”. Au chef-lieu de chaque circonscription, un ser- 
gent ou tout autre messager portait la liste des fournitures 
qu'on attendait d'elle“; les officiers du chef-lieu avisaient 
directement chaque paroisse et, dans chaque paroisse, les 
bonnes gens‘, Ceux-ci, dûment avertis, avaient le devoi 
toutes les semaines, de porter au marché les denrées dési- 
gnées”. On pouvait user de contrainte vis-à-vis des récalci- 
trants, les frapper d'amende et d'emprisonnement, 

Une fois sur le marché, Les « vicluailles » étaient livrées, 
soil en gros, aux Gapilaines, soit en détail, à chaque 
homme de guerre”. Les prix étaient surveillés par les 
officiers du bailliage ou de la localité. Les hommes qui ne 
pouvaient payer complant recevaient, quand même, leur 
ration“; mais les officiers locaux ordinaires, ainsi que le 
capitaine, étaient avertis et ils mettaient, au nom des mar- 
chands, opposition sur les gages les plus prochains du débi- 
teur*. Quand la garnison quiltait la ville, le capitaine avait 
regard à ce que toutes les dettes fussent payées incontinent, 
sinon il s’obligeait à les faire payer à la prochaine montre ". 

En outre du logement et des vivres, que les ofliciers du 
bailliage contribuaient à assurer aux gens de guerre, ces 
ofliciers se préoceupaieut d'assurer aux populations le 4on 
ordre auquel elles avaient droit. Sur ce point encore ils 
n'agissaient point seuls : les prévôts des maréchaux et leurs 
lieulenants, sans parler des commissaires préposés à chaque 






































»14-5, Isamb., NT, 5 et 6. 
Isambert, XI, 6. 






Art. 5 el 6, Ord. 20 janv 
. Art. 6, Ord. 20 janv. 151 











3. Art. 5. Ord. 20 janv. sambert, XIE 
h. Ibid. 

5. Ibid. 

6. Ibid. 

7 An 5, Ord. 20 jans. 1514-5, sambert, XII, 5- 
Art. 7, Ord. mai 1470, Isamb., X, 611. 





8. Art. 8, Ord. mai 1470, Is be 
9. Art. 8° Ord. mai 1470, Isambert, X. 611. — Art, 5, Ord. janvier 
151%.5. Isambert, NUL p. 5. 
Solde, x, Dansin, Go 
10. Art. 8 el 5, Ord. janvi 
art. 4, Ord. mai 1570, fsambert, 








Ch. VIE, p. 95-96. 
#5. Isambert, XIE p. 5 et 7. — Cf. 
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compagnie, les dispensaient souvent, mais point toujours, 
d'intervenir". Les faits de guerre restaient étrangers aux 
baillis ; aussi, les compagnies d'ordonnance étant des trou- 
a permanentes, c'était surtoul en temps de paix que 

s'exerçait à leur égard le pouvoir disciplinaire des baillis?. 

On le voit : ni la levée, ni la conduite, ni les revues des 
compagnies d'ordonnance ne rentraient vraiment dans les 
fonctions du bailli ; en charger le bailli c'était à la fois l'éloi- 
gnerde ses attributions etl' éloigner de son bailliage. Quant 
à loger, à nourrir, à punir au besoin les hommes de ces 
compagnies, le bailli ne s’en occupait qu'en sa qualité de 
chef du bailliage et non pas comme chef d’une compagnie 
d'ordonnance, en sa qualilé de défenseuret d'administrateur 
des populations et non pas en tant qu'agent militaire : et 
encore les divers officiers du bailliage s'en acquittaient-ils 
généralement à sa place. 


V 
Les Francs Archers. 


Ni les compagnies d'ordonnance, ni les soudoyers étran- 
gers, ni le ban et arrière-ban ne suffisaient au roi: « oultre 
les gens d'armes de noz ordonnances, les nobles et autres 
de noz ban et arrière-ban, ensemble les gens d'armes 
cstrangiers que avons entencion, disail-il, envoyer querir ès 
Ligues d'Almaigne et autres pays à nous bien veuillans et 
aliés * »—, il lui fallait d'autres troupes. Il lui manquait sur- 
tout une infanteric nationale. Il proclamait volontiers, à 
la fin du xv° siècle, « pour des raisons assez cogneucs à 
toules gens qui s'entendent au faict de la guerre‘... que 
gens de cheval ne peuvent aisément faire grand exploit sans 
gens de pied °» 

Ord. 31 oct 
nue UM, 
Ord. 116 
a 1470, Isambert, X 


— Ord. janv. 15 
16. Ord 












— Ord. oct, 1485, art. 6, Isambert, 
28, Isambert, XI, 1%. 
sambert, IX, p:62; ibid., art. 20 et 









. P. ,Gour. ch VII, p. 81: art. 22, p. 64. 

8. 10 juin 1186 eh. Nat. K 33 n° 43. 

ñ. avril 1186. ap. Pâques, Bibl. Nat. Nouv. acquis. /r. 5219, fol. 35 ro. 
5. 8 déc. 1485, Lettres de Charles VIIL au bailli de Caen, apud Go- 
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Avant la création de cette infanterie sous la forme des 
légions, puis des régiments, la Couronne essaya d'instituer, 
de régulariser, puis de restaurer les francs archers en 1448, 
1451, 1469 et 1485-1486". Elle voulut s’aider, pour y réussir, 
des baillis, des sénéchaux et des officiers de leur circons- 
cription. 

Le principe fut posé par le roi et son Conseil : cette infan- 
terie serait levée sur les Français et soldée par eux*. Seu- 
lement, à la différence du ban et de l'arrière-ban, où les 
combattants s'équipaient eux-mêmes et vivaient générale- 
ment à leurs frais, les nouveaux fantassins n'auraient que 
la charge de pourvoirà leurs vêtements et à leurs armes ‘ ; 
ils seraient payés, par ceux qui ne combattraient pas, quatre 
francs par mois‘; si même le combattant n'avait pas de 
quoi s'habiller ets'armer, sa paroisse pouvait elle-même s'en 
charger”. De plus, il serait exempl de certaines contribu- 


defroy, Charles VIII, p. 502, Ord. XIX, 614 et Bibl. Nat. fr. 15540, 
fol. 72, au baïlli de Truyes. D'autres lettres pareilles furent envoyées 
aux autres Baillis et Sénéchaux, v. infrà, n. 1 et p. 517. — Cf. Spont, 
Rev. Qu. Hist., 1897, avr., p. 443-4. 

1. 1448 : 28 avril, Isambert, IX, 169. 

1451. Lelt. du 10 nov., Ord. XIV, 4-5. 

[1469]. P. Daniel, Milice, |, 244-250. Le P. Daniel donne cette Ord. 
sans date. Susane propose, dans son Hist. de l'infanterie française, 
la date de 1469(1, 57). Boutaric l'accepte, Instit. milil., p. 321. — B. 
d'Houët, Francs archers de Compiègne, p. 47, déclare que les regis- 
tres de Compiègne confirment cette opinion. Quant à nous, notre 
Almanach royal nous permet de l’accepter aussi. 

1485-1486, Bibl. Nat. fr. 15540, fol. 72 et s., 78 et ss. N. acq. fr. 
5219, fol. 34 et s. — Godefroy, Charles VIII, 502; Ord. XIX, 614. 

2. Ce qui se dégage notamment des Lettres d'institution du 28 avr. 
1488, Ord. XIV, 1: Isambert, IX, 169. — Cf. B. d'Houët, Francs «r- 
chers de Compiègne, p. 12. — Boutaric, Instilut. milil., p. 410. 

3. Ord. 28 avril 148, Isamb., IX, 170 « seront tenuz de eulx entre- 
tenir en il lessusdiL.….; eulx mettre et entretenir audit estat 
et habilleme entretenir en point de 
hucque de bri 72- 
173 : l'habillement de e que si elle 
l'avait payé. Eu 148 É 80 feux fournissant un franc ar- 
cher soul imposés de 10 Liv. « pour Fabillement dud. homme de pié ». 
— I., ball. de Caen, 1486, Godefroy, Chartes VIIT, p.503 : « seront 

our la 1re fois fournis d'habillemens de guerre à la charge desd. ha- 

iLans ». : 

4. Ord. 28 avr. 1448, Isamb., IX, 170 « nous les ferons paier, dit le 
roi, de quatre franes pour homme, par chacun moÿs qu'ilz nous servi- 
ront...». 

5. Ord. 28 avr. 1448, Isamb., IX, 172, art. 8. 















5 50, pe 172, al. 5 « soÿ 
ines où de jaque: 
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tions ; il serait un archer franc de taille et de guet: d'où le 
nom de franc archer'. La royauté leur accordait donc un 
«privilège en échange d'un service » : o'élait là une cou- 
tume chère au moyen âge?, 

La véritable originalité de l'institution résidait surtout 
ailleurs : dans le recrutement de ces piélons par les gens 
du roi, à l'intérieur des bailliages et des sénéchaussées, 

La circonseriplion militaire servant de cadre au recrute- 
ment ait, dans le domaine royal, le bailliage ou la séné- 
chaussée”; en dehors de cé domaine, c'élaient les fiefs 
seigneuriaux parlagés, comme le domaine royal, en élee- 
tions *; dans le domaine et dans le fief, il s'agissait 
en effet d'aboutir à la dernière subdivision, la paroisse’, et 
surtout aux feux, dont elle se composail. 

Pour y parvenir plus exactement, en 1469, Louis XI 
groupa, dans ces builliages ou sénéchaussées, les fiefs et 
leurs élections, en quatre grandes capitaineries ; seuls, 
le Languedoc etle Dauphiné, la Provence et les possessions 
du due de Bourgogne furent mis à part”. 

La première capilainerie allait de la frontière de Bretagne 
à la Somme, à l'Oise en partie, à la Loire en partie. Élle 
comprenait les six bailliages royaux de Normandie, les 
bailliages de Mantes, Chartres, Étampes, Dourdan : les 
cormlés du Maine, d'Alençon, de Mortain, de Dreux, d'Eu, 
de Dunois, de Blois en partie*, 

Li deuxième capitainerie allait de la rive gauche de 


1. Ord. 28 avr. 1448, Isamb., IX, 172, art. 5 « que led, archer soil 
frane de tailles du roy, de celles des gens d'armes, de guet, de garde 
Fe DÉS ERE de Loute autre subvencion excepté du fait des aides et de 
a MR 

. CL B. d'Houët, Francs archers de Compiégne, p. 12. 
3. Voir notre Carte |. 
. V. infrà, Ch, V, {nstit. fin, $ VIL 
V, suprà, p. 49. 
: P. Daniel, Mitice, 1, 244-250. 
. Le Languedoc semble bien avoir élé dispensé de la levée des 
francs archers, Spont, Rev. qu. Hist., avr. 1897, p. 480 et 446, 

Le Dauphiné avait ses fraues archers particuliers, ef. infrà, liv. IV, 
Dauphiné, chap. IL 

La Provence appartenait encore au roi René el la Bourgogne à 
Charles le Téméraure, cf. jafrà, lis, IV, chap. [, Provence; el Spont, 
Rev. cit, p. 447. 

8. P. Daniel, loc. cit, p. 245; V. notre Carte 1 des Bailliages et 
Sénéch. 


sens 


Duvowr-fennren. 33 
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suivies partout ; ainsi les bailliages d'Amiens et de Senlis 
élaient coupésen deux. Comme presque toujours au moyen 
âge, on n'avait pas reculé devant la création d'enclaves, 
dont le privilège du Languedoc, exempt des francs archers, 
en 1469, au moins, éluit, pour le Midi, la cause principale, 
Par suite la délimitation de ces quatre capilaineries n'était 
empruntée exelisivement ni aux rivières ni aux bornes des 
fiefs, ni aux bornes des bailliages ou sénéchaussées. Elle était 
réglée iei par les unes, là par les autres ; la fantaisie sem 
blerait donc avoir présidé à ces divers groupements, si 
l'on ne remarquait que là où les limites extérieures des 
builliages, des sénéchaussées et des fiefs n'ont pas prévalu, 
leurs limites intérieures, marquées par les élections, se 
sont imposées, 

IL était bon qu'il en fût ainsi: dans loute élection, la 
liste des paroisses était établie à l'avance pour la levée des 
tailles! : en regard de chaque paroisse, le nombre des feux 
imposables élait noté? Pour avoir communication de ces 
listes, le bailli n'avait qu'à s'adresser, et il le faisait quel- 
quefois par voie de sommation, aux élus de sa circonseril 
lion *; à défaut du bailli, les divers ofiiciers du bailliage, 
appelés à l'aider ou à le remplacer, pouvaient agir de 
même ; ils assislaient, au besoin, Lel commissaire spécia- 
lement délégué par le roi”. Les capilaines généraux se 
servaient, à leur tour, desélus, des baillis et des oficiers du 
bailliage". 

Or, combien faudrait-il de feux, pour lever, équiper et 
entretenir un frané archer? La matière était délicate: un 
feu en Normandie’, dans l'Ile-de-France, en Berry repré- 


1. Ex. Bibl, Nal. fr. 2121-4, 23897-23913 ; el suprà, Liv. L, p. 4. 
TH? P. Daniel, Mitice, |, 249. 
à . C'est ce qu'on constate en Limousin, pour In levée des fr, 

archers « se trouvera... pe les rolles de l'assiette de fouages, aydes et 

uivalent » Bibl. Nat. N. «cg. fr. 5219, fol. 49 ro. — Art. 1, samb,, 
IX, p. 171, Instr, de l'Ord., 28 avr. 1448, 

3. Esleuz baillis, Nton es, TUE ordinaires, ele. les rûles des esleus 

ur savoir quantes paroisses il y aura eu en leurs elections, P. Da- 
niel, Milice, |, 249, pour [1469]. — Sommalion, avril 1486, en Limou- 
sin, Bibl. Nat. fr, N, acquis, 5219, fol, 39 vo, 

%. P. Daniel, &bid., I. 266 el 249 [en 1469). 

5: Ord, [1469], P. Daniel, Milice, 1, 249. 

6. Zbidern. 

7. Mars 1483-%, Journal Masselin, Doë. Inéd., p. 58%. Dans le bail 
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Plus lard, quand elle essaya d'adopter un chiffre uni- 
forme, 50 feux en 1466, et comme on disait, une cin- 
quantaine, elle n'entraina point, par celle mesure, l'appro- 
bation des populations". Dans les dernières années du xv° 

.siècle, elle consulla, un peu partout, ses sujets, pour asseoir 
la base du recrutement? : baillis, sénéchaux, adjoints ou 
non à des commissaires spéciaux, furent chargés d'assem- 
blerles officiers du bailliage et de la sénéchaussée, les élus, 
quelques nobles, quelques gens d'église, quelques habi- 
tants du ressort”; les baillis désignaient parfois à leur gré 
les membres de ces réunions; parfois ils demandaient, 
comme dans le bailliage de Troyes, aux diverses châtelle- 
nies, de déléguer un représentant *. 

Le bailli, le sénéchal ou l'un de leurs lieuténants diri- 
geait les délibérations, en faisait rédiger le procès-verbal et 
l'adressail au roi avec un rapport motivé. La royauté put 
constaler ainsi la différence des chiffres que lui proposaient, 
suivant le degré de leurs ressources et deleur bonne volonté, 
tels bailliages ct telles sénéchaussées : un archer, par 55 


sons l'exemplaire adressé au Prévôt de Paris et aux « esleux » (Isamb., 
IX, p. 169 el p, 171, art. 1, 2, 3, on voit que les commissaires dont 
il est parlé, dans les instructions annexes, pouvaient être le Prévôt de 
Paris, les Baillis, les Sénéchaux spécialement commis par le roi à ce 
sujel. 

‘k Spont, Fr, Archers, Rev. Qu. hist., avril 1897, p. 445, 

2. 10 juin 1486, le roi écrit: « Comme … ail esté advisé par nostre 
Conseil, cappilaines et chicfz de guerre. SE esloil expédiant… 
d’escripre par tous les baïlliages et seneschaucées de noslred. royaume, 
afin EYE l'advis conseil et consentement de noz bons et loyaulx 
subgectz l'on peut trouver. UD avoir. gens de pié, » K 73, 
re — V.infrà. — Spont, Fr. Archers, Rev. Qu. hist, 1897, 
p. ü 
: 3, Bail, dé Cnen, 1485, 8 déc.; Godefroy, Charles VIIE, p. 502-583, 
et Ord, XIX, 614 : Bail, de Vermandois, Bibl. Nat. Champagne. vol. 
XI, lol, #3; Bail, de Troyes, re 15540, fol. 72, « rles.… 
au bailly de. appellez nos esleuxz sur le fait des aydes en vostre ju- 
risdietion et autres noz officiers el avec eux % ou 5 personnages che- 
valiers ou escuyers des plus gens de bien et prudhommes que sçaurez 
en vostre jurisdiction… et. convoquiez.. des habitans d'icelle vostre 
jurisdiclion, en nombre suffisant... 

%. Ex. à Caen, op. cit, ap. ES p. 593. 

5, Bibl, Nal. fr. 15540, fol. 72 ve, 73 1°, À 

f. Sources cilées nole 3, Le roi ajoutail : « l'information que faites 
en aurez avec les dessusdits, ensemble vostre avis et le leur, nous 
envoyez fénblement clos et scellé, » — Avril 1486, Bibl. Nat, #. acq. 
fr. 5219, fol. 35 ro — 39 vo: Périgord, 10 juin 1486, K 73, ne 43, 
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taines généraux !. Les abus cependant, lout prévus qu'ils 
fussent, ne furent pas évités *. Pour y remédier, en 1486, 
les habitants du Haul-Limousin el ceux des baïlliages de 
Vermandois et de Caën, proposaient de laisser aûx habi- 
lants eux-mêmes le choix du franc archer* : n'étaient-ils 

sles juges les plus qualifiés de l'habilelé technique el de 
a fortune de chacun d'entre eux, et puis ne seraient-ils 
pas d'autant mieux à l'abri des tentatives de corruption 
que la parl de taille, le guet, le logement des gens de 
guerre, dont était exempté le frane archer, retombail en- 
lièrement à leur charge. Au reste, les bailliages, les séné- 
chaussées semblaient d'accord avee le roi pour exonérer 
le franc archer seulement pendant la durée de la campagne: 
le moyen élait excellent pour refroidir le faux zèle des 
candidats. 

Une fois choisi l'archer pouvait du reste, en cas d'insuf- 
fisance, être changé par les baillis on sénéchaux, sur l'avis 
des capitaines, d'après le règlement de 1451 %, et par les ca- 
pitaines généraux, assistés des élus et des officiers du bail- 

” liage, d'après le règlement de 1469 *. 

C'étaient les commissaires, les baillis ou une partie de 
leur Conseil qui recevaient le serment des arehers de « bien 
et loyaument servirle roi, en leur habillement ?», 

L'équipement 6lail surveillé par ces commissaires* ; il 
avail élé réformé d'après les instructions du bailli de 


1. Jbid., 1e Ph el s. 

2. Le Bai age de Caen demande que le fr. archer soil pris « de la 
moyenne échelle des contribuables », Godefroy, CA, VIII, p. 503, en 
1486. — Charles VIII, en 1486-7, 49 févr., veut qu'on le core DER 
ceux qui payent seulement 40 sols L. où au dessoubs, K 73, n° 48, 

3. Caen: Godefroy, Ch. VIII, p. 503. — Vermandois, élection de 
Noyon, fr. 15540, fol. 79 ve, — Limousin, 7. deg. fr, fol, 99 rv, 

#. Cf. par ex. Dilliage de Vermanduis, fr. 15540, fol. 78 ve, « on 
expédition seulement ». L'Ord. du 28 avril 148 disait déjà 1rès nelte- 
ment, Isambert, IX, 169, « quatre francs pour homme, par chacun 
mois qu'ilznous serviront ». — Spont, Frans Archers, Rev, Qu. hist., 
avril 1897, p. 445, 

5. 16 nov. 1451, Ord, XIV, p. 4 et 5; — cf Belhomme, Hit. nfan- 
terie, p. 115 et ss, 

6. P, Daniel, Mitice, 1, 219. 

7. 28 avril 1448, Lsambert, IX, 171, et p. 178, art. 13, — En 1486, 
l'élection de Noyon dan illiage de Vermanduis voulail que le 
serment füL prêté aux d Bibl. Nat. fr. 15540, fol. 79 ve. 

8. En 1458, Ord. 28 avril, Isambert, IX, 120, 172, ete. — En 4469, 
v. nole suivante, — En 1487, Arch, Nat, K 73, ne 48, 
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rents, c'est-à-dire par quartier, la revue de toute sa cir- 
conseription !: dans la première capitainerie, à Rouen, à Beau- 
vais, à Saint-Lô et à Chartres’: dans la deuxième, à Sens, 
à Melun, à Reims et à Troyes”. A chacune de ces quatre 
montres, le quart de l'effectif total de ses lroupes avait à 
se rendre : les recrues de chaque bailliage et de chaque 
fief élaient avisées qu'elles auraient à se présenter à l'une 
de ces villes et non aux autres : celles du bailliage de Mon- 
largis allaient à Sens, celles du bailliage de Meaux allaient 
à Melun, ete.*, Le capitaine général était assisté du bailli, 
des élus et des officiers du bailliage *. 

Revues de paroisses, de châtellenies, de bailliages ; re- 
vues individuelles, revues locales, revues plus générales 
de concentration, loutes élaient généralement passées sous 
les yeux ou sous la surveillance indirecte des officiers du 
bailliage, devenus, en cela, les collaborateurs des capi- 
laines. La présence de ces olliciers était exigée pour évi- 
ter les abus des capitaines. La multiphcation de ees mon- 
tres était nécessitée par l'éparpillement extrème des francs 
archers, qui ne consliluaient pas une infanterie permanente 
mais qui vivaient, chez eux, entre deux guerres. 

On arrivail, par ces moyens, à pouvoir dresser le rde 
exact des francs archers: leurs noms ou surnoms, leur 
paroisse d'origine étaient enregistrés * ; Les baillis, les com- 
missaires el les élus gardaient un double du contingent de 
leur ressort? ; un double était adressé au roi. 

Quand le signal de mobilisation, partielle ou totale, 
était lancé, pour l'entrée en eampagne”,les francs archers, 
qui l'attendaient, « tout prêts en leurs maisons * », se ras- 


1. P. Daniel, Milice, |, 247-8. — Belhomme, Hist. Infanterie, 1, 
121. 

2. 1bid., P, Daniel, 248. 

3. {bid. 

%. Jbid., |, 247.9. : 

5. {bid., 246-7. 

6. Ord. 28 avril 1448, art. 7, 10, 11, 14; Isamb., EX, 1723, En (1469), 


P. Daniel, Mitice, |, 246, 249. 

2,8. Ovd. 28 avr, 1448, art, 44, Isambert, IX, 174, — Juin 1486, K 
23, n° 43, « faicles en bon et vray roolle et le nous envoyez ». 

9, Ord, 28 avr. 1448, Isammbert, IX, 171, « toutesfois que par nous 
seront mandez... » — 10 juin 1486, K 78, n° 43, « venir en nostre ser- 
vice et ainsi qu'il sera par nous ordonné ». Cf. Susane, Hist, anc. 
Infanterie, p. 45. 

6. 10 juin 1486, K 73, n° 44, cité, 
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au surplus, en lemps de guerre, leur concours aux eapi- 
laines : ils faisaient arrêter les déserteurs'. À défaut des 
baillis, le lieutenant, placé, par l'ordonnance de 1469, 
dans chaque quartier, avec mission de pendre par la gorge 
les francs archers « s'en relournant sans congié * », aurait 
été vraisemblablement dans l'impuissance de se saisir 
des coupables, Et peut-être mème le baïlli se conten- 
tait-il plus lard, en 1475, d'aviser de leur emprisonne- 
ment le capitaine général dont ils relevaient® ; la « hart » 
élait, dans cerluins cas, épargnée aux déserteurs que les 
baillis faisaient reconduire « imcontinenl à leur capitaine * ». 

Il est permis de supposer que ces rigueurs ou cette in- 
dulgence n'assuraient pas loujours suflisamment la disci- 
pline des franes archers ; en 1486, les populations du bailliage 
de Vermandois demandaient à la Couronne de rendre les 
franes archers justiciables des élus ": les populations du 
bailliage de Troyes, deles rendre justiciables des tribunaux 
ordinaires du bailli et de son Conseil®, 

En somme, les attributions des baïllis, sénéchaux ou de 
leurs subordonnés apparaissent assez nettement en ce qui 
concerne l'infanterie nationale essayée par la Royauté vers 
la seconde moitié du xv° siècle : ils s'emploient au compte 
et à l'évaluation des feux, au choix des francs archers, à 
leur équipement, à leur revue, à l'établissement des rôles, 
à la poursuite des déserteurs. Dans ces tâches diverses, ils 
ne sont pas loujours au premier rang: des commissaires peu- 
vent être choisis, par le roi, qui les remplacent. Le com- 
mandement échappe même complètement aux baillis, en 
tant que baillis. Si, malgré tout, baillis et sénéchaux sont 
appelés à s'occuper des franes archers plus que des com- 
pagnies d'ordonnance etdes bandes étrangères, sinon autant 
qué du ban et de l'arrière-ban, la raison en est simple : le 
cadre du recrutement de ces fantassins n'est pas autre 
chose que le cadre même sinon des bailliages ou des séné- 
chaussées, du moins, des élections et des fiefs qui en dépen- 


1. Art. 13, Drd. 90 mars 1475 (+ie), Isambert, X, 709. 

2. P, Daniel, Mijice, 1, 216. 

3. Ar 18, cité, de l'Ord, 30 mars 1475 (+ic), Isambert, X, 709. 

4. Arch. Nal. K 72, no 4, 21 juill. 1477, cité aussi par Spont, Fr. 
Archers, Rev. Qu. hist., avr. 1897, p. 497. 

5. Bibl. Nat. fr. 15540, fol. 79 vo. 

6, Bibl, Nat. fr. 15540, fol, 75 ve, 
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lreinte aux seuls faits de guerre’. La responsabilité des 
capitaines, pour tout excès commis par leurs hommes, était, 
d'autre part, trop souvent illusoire*: les gens de guerre 
ne portaient pas toujours la livrée de leur chef et esqui- 
vaient ainsi jusqu'à la menace du châtiment”. Enfin les 
commissaires extraordinaires, envoyés par le Roi, appa- 
raissaient dans les occasions trop exceptionnelles pour que 
leur action fût régulière et efficace. 

Du reste, les uns et les autres, prévôt des maréchaux, 
capitaines, commissaires, avaient,même dans l'exercice de 
leurs fonctions, besoin de l'aide des officiers du bailliage. 
A plus forte raison, l'intervention de ces officiers était-elle 
urgente, en l'absence des prévôts, des capitaines el des com- 
missaires®, Dans le Conseil du roi ou en dehors, on étail 
unanime à le reconnaitre”, 


8 nov. 1483, P. 590, fol. 73 ve, 75; —28 juin 1493, Arch. Na. Xis 1500, 
fol. 254 vo; — 13 juill. 1512, Arch. Amiens, BI 21, fol. 141: — mai 
1513, Arch. Lyon, CC 528, fol. 326 ; — 12 févr. 1516-17, Xin 4860, 
fol. 281 re : 15 nov. 1517, Bibl. Nal.. Pièces orig., 412, dossier 9181, 
ne 49: — 1521-2, Arch. Nevers, CC 96, Invent., p. 48; — 13 janv. 
1521-2, Bibl. Nal. Pièces orig. 412, dossier 9181, n° 47; 11 déc. 1524, 
Actes Français I, V, 17968; — 12 sept. 1526, Actés François I, V, 
18806 ; — 20 mars 1533-4, Isambert, XII, 489, otc, 

Avant 1477, il y en avait en Bour, e: Mém. pour servir hist. 
France-Bourgogne, 1729, U, 31, — Îls furent conservés a, : 1 oct. 
4686-30 sept. 1485, HHibl. Nat. Bourgogne CVII, (ol, 93 vo, — 15101513, 
Tavent. Arch. C.-d'Or B 2606, — 7 mai 1516, Bibl. Nat. Fowrgogne C, 


. 1023. « 

R 1. Henri Baude, £loge Chartes VI, édit. Vallet dé V. à la suite de la 
Chron. Jean Chartier, LM, p. 13%, cilé par Boutarie, fnst. milit,, p. 
4416: « Le prévosl des mareschaux n'avoil congnoissance, fors en l'ar- 
mée el sur gens de guerre ». — Charles VII accorde, selon le vœu des 
Etats de 1483 4, que les prévôts des maréchaux « ne exerceront aucune 
justice que celle qu'ils doivent faire ne, par conséquent, leurs lieute- 
nans, c'est à sçavoir touchant le faitde la guerre ». Doc. Inéd., Cahiers 
Etats, 14834, p. 709; ef. p. 691. 

2-3. Cf. nov. 1549, art. 7, Isambert, XIII NE 123. 

22 déc, 1438, Ord. XII, 295; Isambert, Î , 54 — 6 ocl. 1486, Ord. 
XIX, p. 672 et s., art. 1. 

4-5. Art. 251, Ord. Caboch., Isamb., VIL, 381 : Ord. 22 déc. 1438, 
Hsamb., IX, 51 ; art. 3 el 10, Ord. avril 1467, Isamb., X, 545: art. 13, 
40 murs 1425 (sic), Isamb., X, 709 : oct. 1485, art. 6, Ord, XIX,p 
el Isaimb., XI, 154 ; 31 oct. 1512, Bibl. Nat, fr. 26112, ne 1191. 

Henri Baude, op. et doc. cit. — Nic, de Clemengis catalaunensis, 
archidinc, Bakocensis opera. Lyon, 1618, 2e parie, épist. 58, 59, 
64, 67 : Coville, Caboch., p. 289; Dansin, Gowr. Ch. VII, 71. 

En 148%, è mai, Arch. Agen, BB 19, fol. 39 ve; Spont, Fr. Archers, 
p- 474, ne 11. 

6. Ari. 20, Ord, 2 nov, 1439, Isamb., IX, p. 68. 
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Le roi se réservait d'accorder à tel ou el, en raison de 
certains motifs, dont il demeurail juge, « congié de porter 
harnoïiz et aller armé dans lout le royaume », pour un 
délai déterminé": dans ce ens, il le mandait directement 
au bailli *. 

Ceux qui n'avaient pas le droit de combattre ni de porter 
les armes n'étaient pas seuls dangereux, pour la paix pu- 
blique : les gens de querre au service du roi risquaient d'être, 
eux aussi, un fléau permanent ; avec l'équipement complet, 
dont le bailli avait aidé parfois à les pourvoir, ils deman- 
daient à être suivis de très près. 

Quand ils ne faisaient que #raverser le bailliage où la 
sénéchaussée, leur capitaine avertissail à l'avance le bailli 
ou le sénéchal*; celui-ci venait prendre les roupes à leur 
entrée dans le bailliage, chevauchait à côté d'elles, avec le 
capilaine, el ne les abandonnait qu'à lu sortie du bailliage. 
Il avait eu soin d'écrire personnellement au bailli voisin, 
qui avait ét6, d'autre part, avisé directement par le capi- 
taine*; le baïlli, à son défaut, désignait, en principe, un gén- 
tilhomme, pour le remplacer”, mais, en aucun cas, un des 
lieutenants eleres du bailliage’. Cependant, comme les 
troupes traversaient parfois le bailliage en plusieurs bandes, 
que ne pouvait toutes surveiller également le baïlli*, Le 
bailli faisait procéder à une enquête, sur les désordres 
commis en dehors de sa présence”, et la transmettait au 


1.2. Formulaire de Louis XI, Bibl. Nat, fr. 5727, fol, 101 vo, 
3. 6 ocl. 1486, Or, XIX, 675, arl. 10. 
4. 6 oc. 1486, Or, XIX, 675, art. 10. 
5, 6 oci. 1486, Ord. XIX, 675, art, 10, 

5, 6 oct. 1486, Ord. XIX, 675, art. 11. — En mars 1495.6 ot on 1497 
où peu auparavant, c'est, dans la sénéchaussée de Beaucaire, le Jus 
mage, Guill. de Montcalm, qui est chargé de celle « conduite », Mé- 
nard, Hist. Nimes, L IV, Preuves, p. 66, ne 43. Sue lui, v. notre 
Alman. royal. — L'ordonnance eilée réclamait bien « aucuns nobles 
hommes de bonne auctorilé », pour cetle lâche; mais, en fait, un 
bourgeois pouvait suffire : ex. mentionné, Le 5 mai 1497, dans Ménard, 

. el loc. cit, Preuves, p. 69. EL c'était la « cour » du sénéchal, « ex 

eliberatione consilit », qui le désignait peut-être et Le faisait en lous 
cas payer de ses frais, 1bid, ” 

7. Ord. cit., 6 oct. 1486, XIX, 675, art. 41, « el non pas y emploier 
leurs lieuxlenans-cleres, qui sont commis à exercer leur office, en la 

uslice », 
j 8. Ord. 6 oct. 1486, citée, art. 12, Ord. XIX, p. 675. 

9. Id., ibid 
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saicnt à coucher à lerre!— cela n'en élait pas moins une 
faveur enviée : les ecclésiastiques, les officiers du roi, les 
officiers des villes la briguaient à l'envi*. Les gouverneurs 
et les sénéchaux l'accordaient au besoin”, le roi ne se la 
réservant pas toujours exclusivement. Maïs il n'était pas 
inulile de défendre aux baillis et sénéchiaux de vendre aux 
gens d'église leur protection contre les hommes de guerre‘. 

Les officiers du bailliage ou de la sénéchaussée, élant 
chargés d'approvisionner de vivres loules les troupes royales, 
usaient des réquisilions forcées © aussi, certains domaines 
obtenaient-ils le privilège de n'être point fourragés et de 
garder leurs « blez, vins, chairs, lars, avoynes, foings, poul- 
lailles" ». Dans ce cas, le roi mandait au baïlli, comme au 
capitaine, les noms des pays auxquels il accordait cette 
franchise”, 

Nourris et généralement payés par les soins du roi et au 
moyen de ses agents, les gens de guerre se plaignaient 
volontiers de la cherté des denrées et de l'insuffisance de 
leur solde*: ils maraudaient donc sans beaucoup de seru- 
pule el « mangeaient le bonhomme" ». 

Ils se saisissaient des chevaux, du bétail, des voitures"; 
ils « ne se contentaient point des biens qu'ils trouvoiént en 


1. V. suprà, p. 508. 

2. Ord. passim ; Lane : juin 1482, 23 sepl. 1461, 5 juin 1467, 
mai 1421, juill. 1498, sept. 1645, à Auxerre, Bordeaux, Lisieux, Laon, 
Sens, Tours; Offie. du roi: Chambre des Comptes de Dijon, de Paris, 
Parlements de Bordeaux, de Paris, etc. ; Villes : Dijon, juin 1498 ; Pa 
ris, 1465, oct, ; Albi, 1524, etc. 

3. Ex. 21 sept. 1536, le grand sénéchal de Guyenne, gouverneur de 
Guienne et dé Languedoc, exempte les habitants d'Albi, Bibl. Nat. 
Daat CI, lol. 305 el s. 

4. Ov. 23 mai 1388, bsambert, VE, 647. — Cf Coville, Caboch., p- 
288, — 22 mai 1472, Arch. Nat. Xi 1485, fol. 254. 

5. Boutaric, Ans{. milit., p. 278 et 281, ex. de 1304, 1927, 19355. — 
Cf. avril 1426, Sénéch. de Beaucaire, Ménard, Hist, Nimes, Prouves, 
1, 328 ; — 22 janv. 1493-4, Sénéech, de Lyon, Arch, Lyon, üc 525, n° 
Fa 20 mars 15134, Sénéch. de Quercy, Bibl, Nat, /r, 26113, n° 
1253, 

6. 18 oui 1517, Arch. Nal. K 81, ne 20. 

7. De par Le roy, à Lous noz livuxtenans, gouverneurs, mareschaulx, 
bailliz, seneschaulx, prevoslx, ete, Ibid. 

8. Ord. Caboch., art. 254, Isambert, VII, 881; ef. Luchaire, Alain 
d'Albret, p. 148 ; Isarobert, XI, 119 el 303, nov. 1649 el févr, 15523, 

9, L'expression se Lrouve notamment duns l'Edit du 20 févr, 1552-8, 
lsauwbert, XI, p. 30%, « tenans les champs et mangeant le bonhomme »° 

10, Ord. 22 déc, 1438, IX, 51, Isarmbert ; Ord. XUE, 295. 


Duroxr-Fenmen, 34 


0 
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demeurait vaine, Ni la responsabilité des capilaines de 
“compagnies, ni la menace de priver de leuroflice les mem- 
bres du Conseil, dans les bailliages et les sénéchaussées, 
n'avaient pu avoir raison de ces violences. Au milieu du 
xvi siècle, la création d'un syndic, dans chaque bailliage, 
institué pour recevoir les plaintes du peuple contre les 
gens de guerre, n'était pas destinée à une meilleure for- 
tune !. L 

Au reste, baillis et sénéchaux prenaient, sans doute, assez 
allègrement leur parti de celle impuissance : quand il leur 
arrivait d'être à ln tôle des troupes royales, ils ne se piquaient 
pas toujours de donner l'exemple du bon ordre et du res- 
peet des populations. En 1487, 1 les sénéchaux de Toulouse, 
Querey, Agénois, Périgord el Armagune, ensemble leurs 
bandes et armées... avoient gaslé tous... biens de terre, 
comme fausehé les blez vers el herbes, tué et mangé bœufs, 
vaches, veaulx, moutons, porceaux et en ont emporté lartz 
sallez et tout ce que les pouvres habitans avoient”?, » 

Quand le roi faisait publier, par ses baillis et sénéchaux, 
dans leur circonscription, la fin de la guerre, la terreur des 
populations ne finissait pas*: le han, les mercenaires, les 


francs archers, en regagnant leurs foyers, pouvaient com, 


mettre mille rapines et les compagnies d'ordonnance atten- 
daient, sans poser les armes, le commencement de la 
campagne suivante. La besogne des officiers du bailliage 
vis-à-vis des gens de guerre se poursuivait donc mème 
pendant la paix!. 

Durant Ia guerre où durant la paix, on aperçoit, du moins, 
ce qui caractérisail celle che: sauvegarder les popu- 
lations. N'épouser les intérèts des troupes que dans la 
mésure nécessaire pour défendre les intérôts des habitants. 


1. Edit 20 févr. 1552-3, Isambert, XIII, 303; c'était un édil bursal. 
CL art. 20, Ord. nov. 1649, Isamb., XIII, 126. 

2. Arch. Nat, K 73, ne 51 : « ét tant el tellement les ont gastez qu'ilz 
sont destruictz et désers el sont Lous les jours à mendier.. et n'ont 
quoy semer en Lerre cesled. année ne quoy mangier sinon des herbes 
et des raves ». — En 15056, il faut en Bourgogne faire accompagner 
la troupe du sénéchal d'Avmagnac, Znveat. Arch. C,. d'Or B 1819, 

3. Art, 261, Ord. Caboch., Isæmb., VIE, 381. — Formul. de Louis XI, 
fr. 5727, fol. 42 vo, 

4. OÙ 10 avril 1470-4, le bailli de Tournay-Tournésis « conservateur 
des trôves pour led. sgr Roy », K 74, n° 17. 
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Aussi bien, ses attributions font de lui désormais le 
prolecteur pacifique des populations vis-à-vis des hommes 
d'armes, des francs archers, des soudoyers mercenaires, de 
tous ceux, dont il lui arrive encore d'envier l'existence 
aventureuse : il lui faut être un intendant, un fourrier, un 
policier. 

Voilà pourquoi, il a laissé insensiblement ses lieute- 
nants, le procureur, l'avocat, le receveur du roi dans le 
bailliage, les praticiens et les prud'hommes, les gradués et 
les clercs, agrandir leur place, même en ce qui touche 
l’armée. Voilà pourquoi, vètus de leurs robes, ils sont aux 
revues, examinant l'armure des arbalétriers, des archers, 
des vougiers, des lanciers; ils savent reconnaitre s’il 
manque un gorgerin, un gantelet, une salade, un hoc- 
queton. Ils enregistrent les défaillants des troupes de mar- 
che ou des gens du guet; ils se retrouvent à l'aise pour 
prononcer la confiscalion de leurs biens. Ils tiennent le 
compte des rachats du guct; ils veillent aux approvision- 
nements, au logement des troupes ; ils sont experts pour 
juger les maraudeurs. Ils introduisent une procédure expé- 
ditive, des grimoires el des écritures dans l'armée". 

Le baïlli peut aller par delà les monts: le Conseil du 
bailliage est Loujours présent dans le bailliage : et les gens 
de robe, au sein de ce Conseil, l'emportent de plus en 
plus, mème quand il s'agit de la guerre, sur les hommes 
d'épée. 





1. 28 juill. 1512, Sénéch. de Quercy, « pour avoir minuté et grossi 
les procédures du ban et arr.-ban.… et les procès des main-mises 
contre ceulx qui ont deffailly... pour plusieurs escriptures, procès et 
enquestes. », Bibl. Nal. fr. 26112, no 1117. 
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LES INSTITUTIONS FINANCIÈRES 


L. — Finances ordinaires et ertraordinaires ; les « États » budgétaires. 

IL. — Finances ordinaires : le Domaine, ses ons, ses fluctuations. — Son budget. 

III. — Comptes des bailliages et sénéchaussées : Recelles domaniales: A. Domaine non 
muuble ; 13, Domaine muable; B', Domaine easucl. — 1V. — Depenses domaniales. 

V. — Comptes des Clavaires, dos Chätelains, des Vicomtes. 

VI. — Examon des comptes domaniaux à la Chambre des Comptes de Paris. 

VII. — Finances extraordinaires : elles échappent aux officiers do bailliage et de 
sénéchaussée, à la différence des finances ordinaires. 





Les progrès du Pouvoir Monarchique, dans l'ordre judi- 
ciaire et dans l'ordre militaire, ne pouvaient guère s'affirmer 
ni grandir, sans des progrès parallèles dans l'ordre financier : 
à mesure que la Royauté étendait davantage son action 
dans le Royaume, l'accroissement de ses ressources devenait 
plus indispensable. 

Or, quelle place était assignée aux officiers du Bai e 
ou de la Sénéchaussée dans le développement des Finances 
royales? Cette place s'élargissait-elle proportionnellement 
à l'ampleur el à la force prises par ce développement 
mème ? 





FINANCES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES ; LES « ÉTATS » 
BUDGÉTAIRES. — Dans cette ode bien définie de notre 
Histoire financière, qui s'ouvre avec les Grandes Ordon- 
nances de Charles VIE, en 1444, el s'achèveavant les Réformes 
de Francois I“, en 1523', deux sources de Revenus ali- 
mentaieut le Trésor royal et permettaient de faire face aux 





1. Cf. Jacqueton, Documents relatifs à l'administration finan- 
cière de Charles VII à François I, 1113-1523, Introd., p. v. 
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Dépenses: les Recettes domaniales et les Recettes non 
domaniales". 

Le Domaine* Etail composé de trois éléments : 

1° Les terres el bâtiments que le roi possédail en qua- 

© lité de propriétaire”; 

2° Les droits féodaux, dont il jouissail en qualité de suze- 
rain”, qu'il les exerçâl vis-à-vis des roluriers (c'étaient les 
cens, les rentes, les lerrages, les lôds et ventes) on vis-à- 
vis des nobles (c'étaient alors les reliefs, les quints et re- 
quints). 

3° Les droils régaliens où devenus régaliens, dont usait 
le roi, surtout en sa qualité de souverain® : amendes de jus- 
lice, confiscalion, sceaux, épaves, aubaines, francs fiefs el 
nouveaux acquèls, 

Jusqu'au xrv° siècle, les rois se contentaient des reve- 
nus domaniaux : c'élaient les revenus « ordinaires » de 
la Couronne. 

Les autres revenus avaient, par suile, été considérés 
judis comme exceptionnels : c’étatent les aides, les gabelles, 
les tailles. Alors même qu'on avail pris l'habitude de les 
lever chaque année, ils conservaient encore le nom de 
finances extraordinaires. 

Par l'addition aux ressources domaniales du (olal des 
aides, lailles et gabelles, une sorte de budget appelé l'érar 
général des finances, élait établi chaque année“: c'était le 
Conseil ou collège des Trésoriers de France et des Généraux 
des finances qui dressait cet état”. Les premiers réglaient 
« l'ordinaire » des finances, c'est-à-dire ce qui touchait au 
domaine, les seconds ce qui touchait à « lextraordi- 
naire * ». 

Cela fait, le collège s'occupail d'opérer, dans le royaume, 


1. Bibl. Nat. fr. 647, fol. À re [vers 1528]; Jacqueton, ibid, p, 199. 
2, Cf. Ch. un pet art. Domai ne, dans la Grande ‘Encyclopédie, 


t XIV, 

4 4 cl Ch. Mortet, art. cité, p. a col. 2; 839, col. 2 

6. Jacquelon, op. cit, introd., gi siv-xv, 3. — Bibl. Nat. fr. sis, 
fol. 9 +, « le roy el myrs de ses finances font chaseun an ung exlat 
er dE de loutes les finances, tant ordinaires Er ye ». 

uelon, op. laudat., p. xv; — Spont, Sem 27. — 

Bibl. Nal. fr. 647, fol, 1 r°. F se à 

8. Jacqueton, op. laud., p, xv, ix, xj, 201, et passim, Bibl. Nat. pr. 
647, fol. 2 vo. 








LES INSTITUTIONS FINANCIÈRES 537 


élail naturel qu'il en fût ainsi, la Royauté n'ayant en, de long- 
lemps, d'autres revenus que ceux de ses terres, découpées 
en baïlliages ou en sénéchaussées. 

Dans la Trésorerie de Languedoc, rentraient les trois 
sénéchaussées de Toulouse ; Curcassonne-Béziers ; Nimes- 
Beancaire! : elle avait &t6 réduite des jugeries de Rivière 
et de Verdun enlevées à la sénéchaussée de Toulouse, en 
14697, et augmentée de la sénéchaussée royale de Lyon- 
nais, enlevée elle-même à la Trésorerie de Languedoil, 
depuis 1476*, 

Dans la Trésorerie de Normandie, rentraient les baillinges 
d'Alençon, de Caen, de Caux, de Cotentin, d'Evreux, 
de Gisors, de Rouen et, en outre, Pontoise, 

Dans la Trésorerie. dite de Languedoil-Guyenne, ren- 
lraient les bailliages royaux de Touraine, Blois, Orléans, 
Berry, Saint-Pierre-le-Moûtier, Montferrand, les Montagnes 
d'Auvergne, la ville et le gouvernement de La Rochelle, les 
sénéchaussées royales de Saintonge, Poitou, Limousin, 
Périgord, Guyenne, Bazadois, Lannes, Armagnac, Agé- 
nois, Rouergue, Maine, Anjou” ; nous venons de voir que, 
depuis 1476, la sénéchaussée royale de Lyon avait él dé- 
lachée de la Languedoil®, 

Dans la Trésorerie dile d'Outre et sur la Seine Picardie, 
rentraient la prévôlé et vicomté de Paris, les bailliages 
royaux de Chartres, Nemours, Montargis, Sens, Troyes, 


1. Jacqueton, op. taudat., Appendice 1, 243; 11, 287, — Les domai- 
nesféodaux de Forez et de Beaujolais avaient été rattachés à la tréso- 
rérie de Languedoc pour les tailles, les aides el les gubelles, non pas 
pour le domaine: 12 mars 1478-9, Arch. Lyon CC 203, fol. 65 ve; 
avril 1480-41, ibid. CC 46%, fol. 8 ve; CC 462, lol, 43 r°; juillet 1642, 
CC 203, lol. 1 r : 331 août 1686, Bibl. Nat. /r. 26100, n° 235; 20 juin 
1395, Arch. Na K 76, n° 3; 15 ocl. 1499, Arch, Bordeaux AA, Chartes 
relat. à Guyenne, 1180-1695, ne 90; ef. 42, ele, 

2. Sur le retranchement de Verdun et Rivière, voir l'excellente 
note 18 de M. À. Molinier, His. Languedoc, nouv, édit, L Xl 
col. 818-319. 

3. Cf. suprà, note 1; v. les Appendices publ. par JR ARTE vilés 
note ! süprà, ét notre Carte { des Baïlliages el Sénéeh., ainsi que 
notre Alan. royal. 

k. Jucqueton, 0p. laud., Appendice |, 282 ot I, 286, La prévôté de 
Pontoise formail, en effet, un comple séparé du bailliage de Senlis, voir 
Ord. déc. 1511, Isambert, XI, p. 623, ligne 18. V, notre Alan. rouat. 

5. Jacqueton, op. taudat., A ppendice |, p. 279 et, p, 284; v. notre 
Carte I des Bailliages et Sénéch. el notre Alman. royal. 

6. V. suprà, notes 1 et 3. 
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domaine les dix bailliages de Bourgogne (diminués peu 
après des trois bailliages de Franche-Comté et du bailliage 
de Charoluis), la grande sénéchaussée de Provence, les 
sénéchaussées du Maine et de l'Anjou, le bailliage d'Orléans, 
ln sénéchaussée d'Angoulême. Mais l'extension du domaine 
ne l'exposail pas moins à des diminutions perpéluelles, Le 
roi jurail, le jour de son sacre, de respecter, avec les lois 
fondamentales du royaume, l'inaliénabilité du domaine !. 
Cefu fait, il passait à la violer lout le reste de son règne”. 
Les doléanees des États® et de la Chambre des Comptes #, 
les remontrances des Parlements* la défendaient vaine- 
ment, Le Roi se rassurail par la pensée que son successeur 
révoquerait, en montant sur le trône, loutes les aliénations 
domaniales, comme il avait fait lui-même, lors de son 
nouvel avènement, pour les aliénalions de son prédécesseur". 


1. Lettres royaux du 9 sept. 1461 : o à nostredil sacre, avons juré et 
romis de garder le domaine de noslre royaume et de la couronne de 
rance… sermens par Nous fait à nostredit sacre. » Isambert, X, 586. 

— Cf. Luchaire, Alain d'Albret, p. 201-205 ; 442, 

Ces lois, avant les grandes Ordonnances de 1549 el de 1566, févr, 
qui érigèrent décidément en principe absolu linaliénabilité, sont très 
nombreuses, justement parce qu'elles ressemblent plus à des mesures 
de circonstance qu'à des lois générales, V. Ch. Mortet, art. Domaine, 
cité, p. 844-845: 29 juillet 4318, Issmmb., LI, 179: 5 avril 1321:2, 60. 
294 : 1456, ib., 1V, 837 : 14 avril 1857, IV, 860; 3 juill. et 19 juill. 1357. 
ibid; 14 mai 1158, V. 13 déc. 1860, 10., 112, De même, au xves., 
uv, 1407.8, Isamb., Vif, 166: Ord. Caboch., 15 mai 1413, ibid, 296: 
16 juillet 1418, VUE, 60%; 15 déc, 1438, IX, 47, ete. 

2, La preuve en est donnée par la multiplicité des mesures de révo- 
calion dont nous parlons à la note précédente, V. Ord. et Isambert, 
abs ét Lextes cités dans les notes suivantes, — À l'avènement de 

les VIN, on se plaignait (Isambert, XL, 41) que Le domaine eût été 
par cy devant « quasi tout aliéné par le feu roy Luys ». 

3. Ordonn. citées de 1357 et 1358 furent rendues sur lademande 
des Etats. En 1467-8, avr., les Etats demandent au roi de proclamer 
l'inaliénabilité de la Normandie, Isambert, X, p. 55%, art. 4. En 11834, 
les Etats déclarent (sambert, XT, p. 45, art. 6): « demaine est le vray 
palrimoine du roy et de la Couronne, lequel de droit et raison ne peut 
et ne doit estre aliéné. » 

%. En 1469, par ex., au sujet de la cession du duché de Guyenne à 
Charles de Berry, Luchaire, Alain d'Atbret, p. 201, note 1. — En 
1496-1498, lu Chambre des Comptes de Dijon envoie, par an conseiller, 
ses remontrances au roi sur les grandes aliénations de son domaine, 
Inv. Arch. C.-d'Or B 1809. : 

5. Luchaire, op, el loc, où, — Cf., outre les Lextes publiés dans les 
Ord. et Isambert, passim, 11 juin et 31 août 1470, Xi 1685, fol. 69 re 
el 97 1; 9 janv. 14701, Xis 1385, fol. 148 vr, ele. 

6. Pour Louis XI, 9 sept. 1461, Isambert, X, 386. Pour Charles VII, 
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dans tous les bailliages ‘; sur place, ils poursuivaient une 
enquêle avec les haillis, les procureurs, les receveurs One 
dinaires du roi”, le juge-mage, le juge des crimes * et lous 
les officiers dont lé concours paraissait utile*, Les livres 
où papiers du domaine”, les comptes des receveurs, les 
litres de tous ordres étaient compulsés ‘, lous les témoins 
élaïent interrogés, qui pee démasquer les empiéte- 
ments, les usurpations? : les détenteurs d'anciens biens 
domaniaux étaient invités à comparaître pour faire la 
preuve de leurs droits" ; avaient-ils « bonnes lettres vala- 
bles, denement et sufisamment expédiées el vérifiées? s ? 
Pouvaient-ils prêter serment où administrer « deux bons 
Lémoins » à l'appui de leurs dires"? Voilà ce qu'il s'agis- 
saitde voir, I fallait suivre, depuis la dernière enquête, les 
mulations des tenanciers". Faute d'enseignements suffi- 
sants, « villes villages, chasteaux forteresses maisons vignes, 
prez, bois, fours, moulins, estangs, cens, rentes » et « cha- 
eun des autres membres du domaine » étaient « rejoints 


Qu 22 6Pt: 1683, Ord. XIX, 140; Isambert, XI, 4. — P 2901, fol, 515 


er 22 sept. 1483, Ord, XIX, 1401; Isambert, XI, &, — P 2901, fol. 
515 ets. — Sén. Beaucaire, receveur, procureur du! roi pointue 2juin 
1481, Arch, Iérault C, Séadek. Nimes, XII, 58-59. — Sénéchal Beau- 
Caire, procureur, avocat du roi, fr, 25716, n° 17, en 1484. — 22 rnai 
1499, Lénéche Beaucaire, procureur, avocat du roi contrôleur, garde 
des Archives, Bibl, Nat. ns 26106, n° 80, — Sénéch, Toulouse, procu- 
reur du roi, 1460-1504, dr: 26107, ne 257, 

8. Févr, déc, 148%, Sénéch, Beaucaire, Bibl, Nat. fr. 25716, ne 17. 

ra « El autres noz officiers Lels et en tel nombre que vous verrez 
estre à faire ». Isambert, XL, 4 

56, 12 août 1445, Ord. NUS 666; J Les . 36-37 ; 20 oct. 1608, 
Istunbert, XL, 518, arl, 2. — 1Ù nov, 15 12, XI, 501. 

7, 10 nov. 154%, Ord, XXI, 501 ; ef. su ira p. précéd., nole 2, —Sén. 
Beaucaire, 1484, Bibl, Na. fr. 25716, no 

#5 avr, 1321, Isambert, NI, 295 « ul d lilieras et munimenta.. 
SOUL n. 

Ord, 12 noûl 1645, ont p. 36-37 ; Ord, XIU, 464, — 20 oct, 

1508 art 2, Isanibert, XI, 

10. Ord. XXI, 501, 10 os: « el, s'il advenoit qre aucuns ayent 
perdu leurs tillres, ils seront receus à informer lesdits commissaires 

r deux bons témoings » … « par serment el autrement... ». — Sén. 
enueaire, 148%, Bibl. Nat. Es 25716, me 17. 

11, Ord! 5 avr. 1#21, Ord. 1, 262; Isambert, 1, 295. —22 sept. 1483, 
Ord. XIX, 140.1, lsambert, XE, 3.5: Arch. Nat. P 2301, fol, 56 el ss. 
— Sénéch. Beaucaire, 1484, Bibl. Nat. Pr. 25716, ne 13. 





La réunion des budgets particuliers de tous les bailliages 
et sénéchaussées de chaque Trésorerie permettait à chacun 
des quatre Trésoriers d'évaluer l'ensemble des recettes el des 
dépenses domaniales du royaume proprement dit: parsuite, 
d'établir le budget général du domaine !. 

A la fin de l'année, le receveur du bailliage ou de la séné- 
chaussée dressait l'état véritable — « l'état au vray » — 
de ses rocelles et de ses dépenses, en tenant comple des 
modilieations que les douze mois écoulés avaient nue 
en plus-value ou en moins-valne à son projet initial *. 


Lu 


RECETTES DOMANIALES DU BAILLIAGE ET DE LA SÉNÉCHAUSSÉE. — 
A. Domaine non muable; B. Domaine muable. — Tans les 
budgets, approximatif ou réel, du haïlliage et de la séné- 
chaussée, les recettes domaniales étaient groupées sons 
deux chefs : domaine non muable, domaine muable *. 

A. — Beaucoup de Lerres élaient grevées à perpéluité de 
redevances en argent où en nature: tel champ devait quel- 
ques deniers ou quelques sous de cens, tel autre quelques 
mesures de blé, d'avoine, de vin, où quelques gelines ; les 
habitants non nobles de tel village étaient héréditairement 









eslalz qui baillez el faiz leur seront [aux receveurs royaux des bail- 
liages], par nosdilz gens des Comptes et par noz Trésoriers » Mes- 
sieurs les Trésoriers de France font à chacun receveur particulier du 
domaine ung estat pur chascun an », Jacqueton, op. cit., p. 257, 
d'après les Formulaires des mss. fr. 4526 et 5118, [commenc. du xvies.]. 
— Guidon des Finances, &dil. 1644, p. 139-140, annotalion : « Tous 


complables, qui comptent par estat, sont tenus faire receple entière 
selon el suivant les estals qui leur sont baïllez au commencement de 
l'année par les Trésoriers généraux de France, comme est fait au rece- 
veur du Domaine. » — 30 avril 1485, les Trésoriers de France donnent 
au receveur ordre de payer « selon les estalz qui sur ce seront par 
nous laiz, désoubz nox signés », Bibl. Nat. /#. 26103, ne 905. Baill. 
Tournuy, 1481 et 1682, Etat au vray, État parestimalion, Fr. N, Acg., 
478, fo 25 re 

1. CE Jacqueton, op. cital., p. xiv. 

2. Ant. 9, Ord. 25 sept. 1443 : les receveurs royaulx des bailliages, 
qui auront envoyé aux Trésoriers l'état approximalif au début de l'an- 
née, enverront un second élal « en la fin d'icelle année à la juste va- 
leur ». Apud Jacquelon, p. 6. — Guidon des Finances, édil. 16%4, 
p. 100, annotat.,« l'eslal au vray » ; ef. p. 145, 

3. Vestige Finances, apud Jacqueton, p. 206-207, 
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terres étaientadjugées au plusoffrant, quand il était solvable’. 
Leroietles gens des comptes pouvaient seuls consentir un 
bail perpétuel *. Parfois, une réforme du domaine était 
opérée”; les empiélements, faits aux dépens du roi, étaient 
démasqués *; les aliénations consenties, sous le règne précé- 
dent, élaientrévoquées”, ou bien encore ceux qui attaquaient 
le roi en justice élaient condamnés. Les cas, on le voit, ne 
manquaient pas où le domaine pouvait être augmenté, — 
Susceptible de diminution et d'accroissement, ce domaine 
royal était done improprement appelé « immuable » ?. 

Les variations qu'il subissail devaient être constatées par 
le procureur du roi et les autres officiers du bailliage ; ils 
en délivraienteertificat au receveur”. Ces changements ren- 
daient d'autant plus nécessaire pour le receveur la posses- 
sion, dans chaque bailliage et sénéchaussée, d'un registre 
où loutes les rentes foncières du domaine royal fussent 
nolées avec leurs échéances. 

IL était urgent de tenir ce registre à jour: ce livre, où 
l'état des terres du bailliage était consigné, s'appelait un 
terrier". Les Trésoriers de France s'occupaient de le faire 
dresser. A leur défaut, le bailli s'en chargeait ‘ ; si quelque 


1488, fol. 163 ve. — Urd, 20 oct. 1508, arl. 14, Isambert, XI, 521; ef. 
art, 18, Ord, 12 août 1445, Jacquelon, op. cit. F 42, — Bailliage de 
Bar.s;Seine, 1490-1, Bibl. Nat, Bourgogne CVIl, ol. 112 ve, 

1. Formulaire Louis XI, Bibl, Nat, pr. 5727, fol. 88. — Baill. 
Amiens, janv, 1478-9, Xiv 1488, fol. 163 v°.— Sénéch, Beaucaire, 18 oct. 
1485, Ménard, Hist. Nîmes, IV, RRRARTE 38. 

. Formulaire L. XI, Bibl. Nal. fr. 9727, fol. 61 ro, — Art. 18, 
Ord. 12 aoûl 1645, dacquelon, 0p. €il., p. 42. — 20 oct, 1508, arl, 14, 
Isambert, XI, 521. 

3. V. supré, p. 540-542; Sénéch, Beaucaire, févr,-déc. 1484, Bibl, Nat. 
fr. 25716, nv 17. 

%. Ibid. 

5. V, suprà, p. 540-542. 

6-7. Vestige Finances, ap. Jacquelon, p. 206207. 

ee He Beaucaire, lévr.-déc. 1484, Bibl, Na, fr. 25716, ne 17. 

. infrà. 

9. Cf. AE ñ; Brussel, À, p. xvij. 

10, Sénéch. de Quercy Trésorier de France av. 13 avril 1502, ap. 
Pâques. Bibl. Nat. 7». 26108, n° 362.— Art. 19, Ord. 12 août 1465, ap. 
Jacqueton, p. 42; art, 15, Ord. 20 oct. 1508, Isambert, XI, 521. 

C'élaient communément des notaires royaux, un clerc des Comptes, 
et, en Bourgogne, on châtelain pe Chargeait de rédiger le Lerrier; 
souvent ce terrier s'ouvrait par l'énonciation des mesures en usage 
daus la localité étudiée : Formulaire Louis XI, fr. 5727, lol. 106 ve; 
ne. Arch. C.-d'Or B 5462, 2997-90, — De 1500 à 1512, Bibl Nat. 
Bourgogne CNN, fol. 96 ve, 298 ve, 299 ro, 34 ro, 
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titre d'office avant 4521 !, Is étaient nombreux dans le bail. 
linge ou la sénéchnussée : greffes au siège principal ou pré- 
sidial*, greffes aux sièges secondaires du sénéchal ou du 
bailli*; grelles près des cours de jugeries ordinaires, de 
vigueries”, de prévôlés*, de bailies’; greffes près des cours 
lenues en pariage”, près des cours de première instance”, 
près des cours d'appeaux ®; greffes des assises"; greffes 
des causes civiles ; greffes des causes criminelles ®; greffes 
de la conservation des privilèges de telle Université". 

Les droits de sceaux élaient donnés à bail, comme les 


ne fin 1489], Arch, Nat, PP 110 el 118, anc. mém. S, fol. 227. — 
19 Ur 15991500, Ord. XXI, 262. — 18 juin 1506, Arch. Lyon BB 25, 
NxVI} re. 

1, Actes François I, V, 17393, 8 juillet 1521; L, 1377. 

2. Sénéch. Quercy : sepl. 1485, 26099, ne 52. — Sén. Poitou, 

uin 1487, fr, 26100, n° #10, — ‘mai 1498) Xis 4839, fol. 243 vo, — 
ju f Montagnes Auvergne, 1503-1504, fr. 26108. n° 447. — Baill. 
Montferrand, nn CV oi. 29 AU n° 1013,— Baill. Mäcon, 1501-2, Bibl 


NE Bous 
ercy. 26 janv. 1509-10, fr. 26111, n° 951, b, c.— Bail. 
Meme tr Bibl. Nat. Bourgogne CYIL, fol, 95 ve. 

#. Sénéch. Quercy, sep. 1484, fr. 26099, n je 58. 

5, Sénéch. Quercy, 24 janv. 1509-10, ET ne 951, a etb. 

6. 6 mai 1674, Xi* 1486, fol. 165 r°, Etampes. — Poitiers, 29 juin 
qi Bibl. Nat. fr. 26100, ne 310, 

. Sénéch. Quercy, sept. 1484, fr. 26099, no 52, — Sénéch. Limou- 
ie 1485, Bibl. Nat, 1%: , ne 181. 

8. Sénéch. Quercy, sept. 1484, fr. 26099, ne 52; 24 janv, 1509-10, 
fr. 26141, ne 951, à et c. 

9. Sénéch, Querey, 2 Are 1509-10, fr. 26111, ne 961 bete; 13 
sept. 1484, TN 26099, n° 

0. Sénéch. Quercy, use 118%, fr. 26099, n° 52 ; éd, 26 janv, 1509 
1510, fr. 261011, ne 9 i, bele. — 1 mai 1514, fr. 36118, n° 1263. 

11. Rénéeh. Poitou, à 29 juin 1487, fr. 26100, n° 310. = Baill. Auxois, 
1507-8, Bibl. Nat, SE tr CII, fol. 98 +». 

12, Sénéch. Quercy. sept . 1484, fr. 26099, no 52 ; éd., 24 janv. 1509- 
1510, fr, 26111, ne 954, bel c. 

18. Sénéch. Quercy, nes FITTR fr. 26099, ne 52; fd., 24 janv. 1509. 
1510, fr. 96111, n° 961, bete. 

1%. Poiliers, 29 juin 1487, Bibl, Nat. fr. 26100, n° 310 ; Cahors, 24 
janv. 1509-1510, lb Nat, fr. 26141, ne 951 ele. 

15. Ord, 23 mars 1302-3, art, 54, Iambert, IL, 779.— Ord. 1 inars 
1388-9, art. 24. Isambert, VE, 661. — 7 janv. 1%07-8, art. 28, Isamb., 
VU, 164. — Sénéch. Quercy, sept. 1484, fr. 26099, ne 52, — [V. fin 
1489] Arch. ET PP 110 et 118, anc. mém.S, fol. 227, — Sénéch. 
Saintonge, 5 juin 1490, fr. 26104, ne 827. — Gonv, La Rochelle, aoûl 
1491, fr, 26102, ne 624. — Sénéch. Poitou, juill, 1492, Xis 1499, fol. 
243 r. — 26 avr. 1496, Arch. Lyon AA 4, fol. 24, — 19 févr. 1499- 
1500, Ord, XXI, p. 252 — 2 oc 1508, art. 22, Isamb,, XI, p. 522:8, 
ef. art. 24, Ord. là août 1465, Jacquéton, p. 45. 
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En outre, certaines sergenteries élaient également affer- 
mées!. 

A la fin du xv° siècle presque loutes les prévités, mais 
non toujours les bailies*, étaient données en garde el non 
plus guère à ferme. Mais les « emploits, amendes et défauts » 
de ces : prévôléss comme ceux des autres tribunaux infé- 
rieurs” el ceux des assises ou des plaids du bailliage, à ses 
différents sièges, étaient communément alfermés*, quand 
ils ne dépassaient pas 60 sols tournois*. Ces profits. de jus- 
tice élaient généralement assez Iucratifs”. 

Unautre groupe de revenus alfermés, c'étaientles droits sur 
les récolles ou les animaux, sur quelques produits manufac- 
tués, sur les marchandises : ainsi les £rrages des blés’, les 
« bladades »°, les champarts”, les herbes des prés", les dimes !, 


23 mars 1302-3, art. 54, Isambert, 1, 779, — Gouvern. La Ro- 
cheile, juin-juill, 1488, Bibl. ‘Nul. fr. 26101, n° 385. 
2. Hailies: Vallée d'Aure, 1478 à 1493, Dibl. Nat. fr. 26103, ne 967, 
He Querers sept, 148%, fr, 26099, ne 52; 24 janv. 1509-10, fr. 
ne 


Vi, les : . 1584, Sénéch. Quercy, fr. 26099, ne 52; — 24 janv. 
1509.10, fr. 26111, n° 951. 
En Bour. , 1501 et 1518-9, prév. de Mâcon offermée. Inv. Arch. 


G.-d'Or B 6198 ; 5150. 

8. Vestige Finances, 209, Gouv. de La Rochelle, juin ac 
1488, fr. 26101, n° 385, — ln 4400, Sénéch. Suintonge, fr. 26108, 
827. — Juill. 1498, Bibl. Nat. far. 17130, n° 80. 

fjour Baill. d’Auxois, 1511:3, Invent. Arch. C.d'Or D 2823; 
jon, i6., 152%, en 1489.90, 

4. Vestige Finances Ee 209, — Sénéch. Saintonge, 5 juin 1490, 
Bibl. Nat. fr, 26103, no 8 19 juin 1492, fr. 26103, n° 816. — Bail]. 
Montagnes d'Auver e, 150%, Pr. 26108, ne 447. — Ball. Mäcon, 
1508-1518, Inv, A: .-d'Or B 5142; 5145. — Baill. Auxois, 1507- 
1508, Bibl. Nat, Bourgogne CVIL fol, 98 10. 

5. Guidon des Finances, p. 2%, 29, 

6. Cf. Beaul.-Beaupré, Cout. el Inst. Anjou. LU, 229. 

7, 26 mai 1491, Sénéch, Saintonge, Bibl, Nat, fr. 26102, n° 672, 

8. Sénéch. Quercy, sept. 1484, fr. 26099, n° 62. — 7h, 24 janv. 
1509-1510, fr, 26114, n° 951, a et b, 

9. Cf. Glossaire du Droit francois. Lauritre, sur Ragueau, 4704, L 
217, Sens de Torr: A D'Ae Rs ibl.. Nat, fr. 4526, fol. 1 10, 

10, Sénéch. Toulouse, 1478-93, Bibl. Nat. N°. 26103, n° 967. = Sénéch, 
Quercy, fr. 26099, ne 52, sep. 1484, — Wall Blois, 1507, K 502, n°8. 
— Ball. Montlerrand, 1608-10, fr. 26111, n° 1013. 

11. Sénéch. Toulouse, 1478-93, fr. 26104, n° 967. — Séênéch. Poi- 
lou, 29 j FOX 1487, fr. 26100, ne 310. — Gouvern. La Rochelle, juin- 
juill. 1488, Bibl. NaL. fr. 26101, ne S66 ; août AO, fr. 26102, n° 671. 
— Baill, Dijon, 1499-1500, nv. Arch. C.-d'Or B 
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du moins, às'en occuper !. Parmi ces officiers, Le bailli ou l'un 
de ses lieulenants, présidait parfois les enchères’; parfois 
même, il prononçait les adjudications*. Souvent aussi, le 
receveur réussissait à jouer, dans ces matières, le rôle du 
bailli* : le bailli ou ses lieutenants se bornaient à être pré- 
sens”, À la grande rigueur, ils pouvaient s'absenter®, Le pro- 
cureur du roi et le greffier, sinon leur substitut et commis, 
devaient loujours, au contraire, assister au bail”. L'avocat 
était, lui aussi, habituellement auprès d'eux”. Tous avaient 
élé prévenus par le receveur”, La Royauté avait voulu éviter 
de laisser l'octroi des fermes aux mains du seul bailli, qui 
aurail pu imposer ses propres créatures, et aux mains du 
receveur qui aurait pu s'entendre avec les enchérisseurs ; 


1. Ant. 2, Edit Crémieu, 19 juin 1536, Isambert, XI, 505: « et ne 
eut nosd. prevoslz et juges inférieurs du faicl de nosd. 
ermes. » 

2. Sén. Quercy, 14 sept. 148%, >. 26099, n° 52, sénéchal où son 
lieutenant et le juge ordinaire. — Lienten, du sén. de Poilou, devant 
le substitut du procureur et le commis du greffier, fr. 26100, ne 310. 
— Gouv. La Rochelle, juill. 1488, fr. 26104, n° 385, — Baill. de Mont- 
gt Ch fr 26111, ne 1013. — Sén. Quercy, 1510, fr. 26111, 
ne 954 à et b. 

4. Cela ressort du ms, fr, 4526, fol. 1 ro, — Dans un compte du 
1er oct. 1500-30 sept, 1501 : La Charmbre des Comples de Dijon envoie 
un de ses membres dans le bailliage d'Auxois «pour assisLer à la déli- 
vrance des fermes... qui se faisoient auparavai r le Bailli et d’au- 
tres officiers dud. bailliage, mais la Chambre obtint du roi lettres pa- 
lentes pour les faire, à cause que lesd. officiers en abusoient », Bibl. 
Nat. Bourgogne CVII, 96 ve, 

%. CT. ms, fr. 4526, fol. 1 r°, écril certainement par un Receveur 
où Ann de favorable aux Receveurs de Bailliage el Sénéchaussée, 
— Cf. 27 janv. 1499-1500, XIx 4841, fol. 90. 

5. Jr, 4526, fol. 4 re: « Si le Bailly ou son Lieutenant veull assister 
À faire lesd. baulx, faire le peult, mays lesd. baulx se doivent faire par 
led, receveur... ; 4 v° « y a bonne raison pourquoy les baïlliz ne leurs 
lieutenans ne se doyvent point entremettre desd. baulx, car s'il y avoit 
CRE qui fust son familier qui mist à pris quelque ferme, il n'y 
auroil aucun qui l'osast enchérir. Et cela a eslé expérimenté et pra- 
ticqué plusieurs foys ». Fr. 667, fol. 118 r°, — Jr, 26099, ne 52. 

6. V. nole suiv. 

7. Fr, 4626, fol. 1 r° : « À faire lesd. baulx led, Receveur doit a 
peller les Advocat et Procureur du roy el le greffier du lieu, à tout Le 
moins led. Procureur et le Greffier. » Fr. 26099, ne 52, sept. 1484 el 
auxtres textes cilés nole 2. 

8. V. note précéd. c 

Sën. Limousin, 1485, fr. 26099, no 181.— Sén. Free Ati 1490, 
fr. 26101, ne 553: id. mai 1491, fr. 26102, n° 672, — Baill. Montagnes 
d'Auvergne, 1502-4, fr. 26108, n° 447. — Baill. Montferrand, 1508-1510, 
fr. 26111, me 1018. 

9. Fr, 4526, fol, 4 re : les « doit appeller ». 
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12 ans, pour quelques-unes’, la cérémonie recommençuit. 

D'ailleurs, les officiers royaux ne se renfermaient pas 
nécessairement, pour les baux des fermes, dans les murailles 
des grosses villes du bailliage, ils allaient au besoin « sur 
les champs », se transportant de chätellenie en chatelle- 
nie *: alin que les enchérisseurs vinssent à eux, ils venaient 
au-devant des enchérisseurs. 

I fallait qu'annoncé publiquement le bail se fit en pu- 
blic*, Aussi, était-il interdit de le faire au domicile privé 
du receveur ou de tout autre officier" : le tribunal de l'en- 
droil*, ou la halle‘, ou, en Languedoc, la place située 
devant la Trésorerie de chaque sénéchaussée?, convenaient, 
par contre, à merveille. Les engagemens au sujet de lelles 
fermés, pris dans les « lavernes » et à huis elos, entre le re- 
ceveur et les enchérisseurs", avaient besoin d'être validés 
devant « grande assemblée de peuple n°. 

Dans ce peuple, sauf nécessité pressante, n'étaient admis 
à enchérir que ceux qui n'élaient ni officiers du roi", ni 
nobles ; les eleres non mariés étuient exclus aussi *, 


1. Guidon, p.24: au-dessus de 12 ans, il v faut avoir lettres du 


FOY ». 

3, Fr. 4526, fol. 4 ve, — « às lieux principal de chascune chastelle- 
nye », fr. 647, lol. 118 pe, 

3. « Lieu publicque », fr. 4526, fol. À vo. 

4. « Non ës maisons des Recepveurs el aultres officiers du roy », 
Pr. 647, fol. 118 re : Oxl. VE, 829, 2 janv. 1398-9. 

5. « En quelque auditoire du Bail y ou Prevost », fr. 4526, fol. 1 ve, 
— Fr. 647, fol. 118 ro, « ès sièges el auditoires »; Or. VI, 829, 2 janv. 
1598-9. — La Rochelle, 1488, fr. 26101, n° 385, — S,-Jeun-d'Angely, 
juin 1490, 7, 26103, ne 827. — « Au concistoire de nostrée Court p 
Sidialle de Cahours », fr. 26111, ne 951, fin. 

6. « En quelque halle », fr, 4526, fol, 1 vo. 

9: Cf. Ménard, Mist, Nèmes, L ÎV, Preuves, p. 66, ne 46, sénéch. 
pue — Id. a subtusarchus domus Thesaurarie regie », fr. 26110, 
ne 862. 

8. « En une taverne ou en quelque autre lieu », fr. 4526, fol. 6 re, 

9. Pr. 647, fol, 116 v° : « en grande assemblée de peuple, lant of, 
ciers du roy comme fermiers. el aultres ». — ln assisiis regiis, Sén- 
Limousin, nov. 1185, /». 26099, no 181. — « Re », 1508, fr. 
26108, n° 447. — Sénéch, Poitou, juil. 1512, «durant les Foires », 
fr. 26112, n° 1106, 

10. « Toule manière de gens y seront receuz, excepté clers non ma- 
riez, nobles, officiers du roy qui pas n'y seront receuz, tant que l'on 
ss Lrouver aullres », fr. 647, Lol, 116 vo, Lelt, 11 oclob. 1393, 
sumb., V1, 741-2. 

11. V. note précéd. 

12. V. av.-dérn, note. 
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avant-dernier?, ete. ; le principe était que « le roi ne pou- 
vait perdre* »; il fallait s'assurer la possibilité de U 


der, de proche en proche, jusqu'à un fermier solvable*. 

Quand la chandelle s'éleignail*, le nom du plus offrant 
élait marqué d’une croix. Hlui fallait, dans la buitaine’, 
présenter au receveur quelqu'un qui répondit de lui, un 
« pleige el caution». Le receveur, en présence du proeu- 
reur du roi”, ponvail refuser le pleige’; s'il l'aceeptail, 
c'élaitsous sa responsabilité". 

Du reste, le feu éteint et les huit jours passés, nul ne 
savait encore qui serait le fermier : durant & mois, on était 
admis à offrir la moitié du prix de l'assiette"! soit : 50 livres 
pour 100 livres d'assiette. Ces 50 livres, ajoutées aux 
100 livres, représentant le tiers du total, 450 livres, on ap- 
pelait celle opération le ferçoyment *. On avait généralement 
6 mois pour doubler l'assielte, c'était le doublement *. Quand 
il y avail eu mise à prix de 300 livres et qu'il y uvail lier- 
coyment, l'enchère était done portée à 450 livres; s'il y 
avait doublement elle était portée à 500 livres. 

Ce n'est pas tout : après le liercoyment « le tiercoyeur et 
sun devancier », après le doublement, « le doubleur » et 
son devancieravaient8 jours pour« renchérir d'enchères or- 
dinaires »: soit de 10 livres, 20 livres, 30 livres, etc. *, De 
450 livres, l'enchère liercoyée pouvait ainsi atteindre 460 i- 
vres, #70, 480 livres; de 500 livres, l'enchère doublée pou- 
vait monter à 510, 520, 530 livres. 


. Fr. 4526, lol. 2 ro, 3 ro et vo, 4 re, 
. Fr. 4526, fol. 3 ve. 
Tbid, 


V. suprä, nolé 2, p. 55%; fr. 4626, fol. 4 re, 
Fr. 4526, fol. 3 r°. 

Fr, 4526, fol. 4 r°. 

. Fr. 4526, fol. 2 re, 6 re. 

. Fr, 4526, fol. 4 re, 

. Fr. 4526, fol. 4 ro, 

10. Fr, 4526, fol, 4 ro, 

11, 27 janv. 199-1500, « or, parl'onlonnance, on ne peul liércer que 
dedans les 4 mois » Xi* 4841, fol. 90, pour Vitry. 

12, Fr. 4526, fol. 2 ve, 3 r el ss., 4 vo, G ro, — fr, 647, fol. 116 vo, 
Baill. Montferrand, 1508-10, fr. 26141, n° 1013. — Août 1511, K 79, ne 
2, — Beaut.-Beaupré, op. ei£., IL, 190, ne 1. 

13. Fr. 4696. fol. 2 vo, 3 re el ss, 4 vo, Gre, Fr, 647, fol. 116 vo, — 
5 sepl. 1491. Kia 1498, fol. 321.— 1508-10, Baill, Montferrand, fr. 26114, 
ne 1013. — Août 1511, K 79, no 2. 

1%. Fr, 647, fol. 116 vo. 


Sanaa 
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de chaque ferme!; dans d'autres, 6 deniers*. Ailleurs, il 
n'élait payé par les fermiers que lorsqu'il se déplaçait dans 
les chälellenies de la circonscription; ainsi, dans la pré- 
vôlé de Paris". On appelait ces profits « les vins du rece- 
veur* », Les Trésoriers de France les avaient lonjours tolé- 
rés’; les fermiers s'y résignaient de bonne grâce; d'autant 
mieux que le receveur pouvait ne pas leur délivrer la com- 
mission de leurs fermes avant d'avoir élé « payé de ses 
vins! ». 

Au resle, la tradition voulait aussi que, ce jour-là ou le 
lendemain, le receveur offrit à dîner aux ofliciers formant 
le Conseil du Builliage, à tous les fermiers et même à ceux 
qui avaient été simplement enchérisseurs ?. 

De plus, le receveur devait « honnestement stipendier 
les avocats et procureur du roi ou leurs substitutz à faire 
lesdits baulx* ». 


B'.— Dans le Domaine muable, y avait des droits qu'on 
ne pouvait guère songer à affermer loujours, parce qu'il 
arrivail que ces droils élaient improductifs et nuls en cer- 
laines années; à plus forte raison étaient-ils tout à fail 
éloignés de l'apparente fixité du domaine immuable, Aussi, 
dès le xvi° sièele, leur donnait-on le nom qui leur conve- 
nait droits casuels”. C’étaient les grosses amendes de justice ; 
les lods el ventes; quints el requints, reliefs, rachats: les 


L. Pr. 4526, fol, 4 vs. 

2. Pr. 4526, fol. 4 ve. 

1326, fol, 4 vs, « ne prennent que de celles des chastellenyes 
el qu'il fault aller bailler sur les champs. à Corbeil, Montlehery, 
Passy (sie) el autres chastellenyes ». 

4. Pr, 4526, fol, 219, % re, 5 veu else fonde en bonne raison, cat les Re- 
ceveurs ont bien peu de gaiges et n'ont autres prouflitz que les dessus- 
ditz el si sont les deniers de grant peine el cousl à recevoir el bien 
souvent perduz pour le Receveur ». 

5, « C'est ung droit qui est de loute ancienneté. octroyé el pare 
Hi mésmes… par Mgrs les Trésoriers de France... », fr. 4526, 
{1 Es Li 

6. Fr, 4526, lol. 4 re, « c'est le plus seur de Sen faire payer avant 
que bailler la commission ». 

Fr. 4526, lol. 6 re, a lequel disner el bancquel est de grans frarz 
au receveur. 

8, Pr. 4526, lol. 6 r°, 
vint même à faire did. casuel une classe à part : cf. Gui- 
ces, &dit. 1644, p. 830. En quoi consiste le domaine? 
— Eu Revenu immuable, muable et casuel. 
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nants, général ou particulier, l'avocat, le procureur, l'en- 
quéteur, le receveur, ne donna pas non plus, semble-t-il, 
un résultat beaucoup meilleur; les grefiiers el leurs cleres 
pouvaient se laisser acheter, 11 était plus facile de signaler 
lous ces abus que de les empêcher. 

2° Pour les drous de mutation c'éaient ses sujets autant 
que ses officiers qui essayaient de voler le roi. Quand un 
héritage, tenu du roi en censive, était aliéné, une somme 
proportionnelle à la valeur de l'héritage était dûe au roi * : 
elle variail suivaut les coutumes, (16 deniers pour livre, 
20 deniers, 3 sols, 6 deniers, 5 sols”). C'étaient les /ods et 
ventes, généralement payables entièrement par l'acheteur*, 
La difficulté était d'obtenir ln déclaration des contrats : on 
y parvenait avee peine, soit en metlant cette déclaration à 
la charge de l'acquéreur, dans un délai de 40 jours”, soit 
en la mellant à la charge des nolaires, dans un délai de 
6 mois". Quand l'acquéreur on le nolaire s'étaient soumis 
à celle obligation, 1 fallait encore que le receveur, chargé 
d’ensaisiner l'acquéreur”, ou quele procureur du roi fissent 
leur devoir" : sortis de la poche de l'acquéreur, les lods et 


4. Beautemps-Beaupré, Cout. et Instit, Anjou, M, 470-1, 21 oct, 
1455, art. 20. 

2. Vestige Finances. Fa Javqueton, É 207. — Arch. C.d'Or B 
3719, fol. 50 vv, Baill. Châlon, 1480-1. — Bail. La Montagne, en 1479- 
1485, Inv. Arch. C..d'Or B 4114, 4115. 

Instruet. après Guidon d. Finances, 64. 1644, p. 830 : D. Où se 
prennent les lods et Ventes? — KR, Sur les Terres Lenues en rolure. 

3. 16 den. : l'estige Finances, loë, cit.—{[Le Grand], Anstruct. sur... 
Ch. Comptes, 1582, fol. 45 r°, 

20 den. : Guidon, cit, p. #1; V. Glossaire…., Laurière, sur Ra- 
gueau, Verba, Lods el V. 

8 sols 6 den. : Guydon, ib. 

5 sols ; Guydon, ib. 

#. CE Lettre 9 juillet 1407, On. IX, 249. — 20 sept. 1409, Isambert. 
VII, 217, ete. — s sert. coutumes, l'acheteur pouvait n'avoir 
lout à payer: ainsi, dans la coutume de Meaux, de 1509, art. 199, €. |, 
397, Bourdot de Richeb. — Cf. Znstruet. à la suite du Guidon des 
Finances, id. 1643. p. 830. 

5, Vostige des Finances, p. 208; édit. août 1536, chap. 4, art. 4, 
lsambert, XIL 526. — [Le Grand), Anstruet. sur. Comptes, 1582, 
fol, 15 r9. — Instruct, à la suite du Guidon de p. 840, 

6. Ant. 5, 28 déc. 1540, Isambert, XIE, 703, — Cf, art. 26, Ord. 12 
août 1145, ap. PEqUnn et art. 2%, Ord, 20 oct, 1508, Isamb., XI, 523. 

7. Vestige de Fin., p. 208. 

8, Art. À, Ord. 28 dée. 1540, Isambert, XII, 705. — Fr. 4526, fol. 9 
ve [v. 1524], bon el loyal registre de ces droits est recommandé au 
Receveur. 
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requint, ils étaient, après six semaines, aulorisés à saisir 
les terres aliénées'. La Chambre des Comples de Paris, en 
1507*, avait, fort judicieusement, ordonné d'inserire, à la 
fin des comptes domaniaux de chaque bailliage, la liste 
des fiefs Lenus du roi dans le bailliage, avec le nom de 
leurs propriétaires : « pour, par ce moyen, sçavoir la muta- 
cion d'iceux et les devoirs deus » à la Couronne”, Le rece- 
veur, à la requête du procureur du roi, pouvait se faire 
présenter lous les actes d'aveu, hommage et dénombre- 
ment*. Si ces recommandations avaient élé parloul sui- 
vies”, les recels eussent été découverts, au plus tard, au 
bout d'un an et la complicité même du receveur eût été 
écartée. 

4° I arrivait qu'on vendît à réméré où qu'on aliénât à 
titre gracieux une censive ou un fief tenus du roi: les pa- 
rents, qui usaient du retrail lignager, les héritiers, les 
ayants cause du vendeur devaient au roi, en rachelant le 
fief ou la censive, le droit de rachat” : le chiffre variail sui- 
vant les coutumes : ici c'élaient 2 mares d'argent, là c'était 
une année de revenu de la terre rachetée; à Orléans, à 
Lorris et ailleurs e’élait à l'appréciation de 2 prud'hommes 
qu'on s'en remellait ?. 

5° Par suite d'un décès où d'une aliénation, un fief, 
mouvant du roi, changeail de possesseur: le fief, en 
apparence Lombé & terre, élait ainsi relevé par le nouveau 
seigneur, qui devait hommage au roi suzerain. À celle 
occasion, il payait le droit de relief", dont le laux variait 


1. Guidon des Fin., p. 33-34. 

2. Publiée dans Fontanon, [t. 1H], éd. 1611, V. infrà. — Bibl. Nat. fr, 
647, fol. 118 vo, Guidon des Fin., p. 44. 

3. Guidon des Fin., f: 34. 

4: Bibl. Nat. fr. 647, fol. 119 re. 

5. Guidon des Fin., p. #4: « Ceste ordonnance est observée en au- 
Cu provinces el en autres non; mais il me semble qu'elle est fort 

nne, » 

6. Guidon des Fin., p. 37; Instruct. à la suile dud. Guidon, éd. 
164%, p. 881, — Glossaire Droit fr., Laurière sur Ragueau, If, 262, 
éd. 1704, »° Quinits. 

7. Guidon des Fin., p. #7. — Cf, art, 4, Ord. 10 févr, 1445, ap. 
Jacqueton, p. 19; art, 41, ib., p. 46. — Cf, Glossaire Droit fr., Lau- 
rière sur Ragueau, 11, 268, éd. 1704, ve Rachapt ou Relief, 

8, Guidon des er E 45.36 ; cf. Instruct à la suite de l'éd. de . 
1644, p. 830. — Tardif, Rev. Législat. anc. et mod., 1872, p. 503. 


Doroxr-Fenmen, 36 
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prélexte de forfailure. La fausse monnaie, le sacrilège, 
l'assassinat et surlout les conspirations et les crimes de 
lèse-Mujesté élaient frappés de la perte des biens', En réa- 
lité, celle peine alleignail les crimes politiques plus sou- 
vent que les crimes de droit commun. Les haines, les 
julousies, les vengeances désignaient fréquemment les 
condamnés : on convoitait leurs dépouilles*. Leurs fautes 
consislaient à être riches ou à déplaire aux favoris du roi. 
Les États Généraux de 1484 s'en plaignaient et on enviail, 
dans le royaume, le privilège de «l'Aquitaine*» etdes régions 
où les confiscations ne pouvaient être prononcées*. D'au- 
tant mieux que les officiers royaux avaient la main promple 
pour saisir loul ce qui semblait dévolu an roi el que, 
par eux, le droit de propriélé se lrouvail sans cesse com- 
promis“. 

Les formes qui réglaient la confiscalion élaient cependant 
bien élablies : nul ne pouvait être privé de ses biens sans 
un jugement®, nul ne pouvait profiter des biens confisqués 
sans lettres du roi, enregistrées par le Parlement et la Cham- 
bre des Comptes, le procureur général entendu”. Ces biens 
confisqués élaient inventoriés dans chaque bailliage, soit par 
des commissaires qui devaient remettre une copie de leurin- 
ventaire au bailli et une autre au receveur* ; soil par les 
principaux officiers du Conseil de bailliage : builli ou ses 
licutenants, procureurs, receveurs, qui pouvaient les faire 


1. Ord, 25 mai 1413, art. 16, Isambert, VII, 290; Correct, apud Co- 
ville, Caboch., p. 423. — Format. Louis XI, Bibl. Nat. fr. 5727, lol. 
ge — 14956, Inv. Arch. C.d'Or B 512%. — Guidon Finances, p. 

els, 

2. Conliscalions injustes faites au profit des flatleurs du roi, « hu 
reditat: caplores ». Journal Masselin, Doc. Inéd., p. 444 el 
Guidon des Finances, p. 58, « occasion d'exercer ven- 
» « Opprimer les innocents et gens de bien par la des- 
La 

3. Guidon des Finances, édit. 1644, p. 60. 

%. Journal Jean Masselin, Doc. Inéd., p. 213. 

5. G. Picot, £tats Génér., |, 468. 

6. dugem. du sénéch, de Poilou, 1488, Xis 1495, fol. 77 re; 12 mars 
rad fr. 26104, n° 461. — G. Picot, op. el loc, cit, p. 468. — Ord. 
XIX, p. 812. 

7. bi. 13 août 1473, Xi 1486, fol. 95 ro ; 12 nov. 1474, Arch. Nat, K 
71, 09 5 ter, — Mai 1490, Or. XX, 236 elss, l'ormul, Francois I, 
fr. 14468, fol. 75. — 20 févr, 1477-8, Xis 1488, fol. 37 ro. 

8, Ord. 25 mai 1418, art. 16, Isamb,, VII, 290: correct. ap, Coville, 
Cabochiens, p.423; Formul. François I, fr. 14368, fol. 75. 
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d'un bdtard' ou ceux d'un homme mort sans héritiers et 
sans leslament?, 

Mais encore le procureur, le receveur, le bailli ou ses 
lieutenants et les autres officiers du Conseil devaient-ils 
examiner le cas de près:élaient-ils bien en présence d'un au- 
bain, d'une épave, de biens estrayers? d’un bâtard, d'une 
deshérence? Leur premier devoir élait d'ouvrir une enquête”, 
de dresser ou faire dresser inventaire, de nommer un 
eurateur aux biens”’,au besoin d'appliquer les scellés", d'en 
référer aux Trésoriers de France”. Si le droil du roi élail 
certain, le procureur pouvait faire mettre en vente les biens 
échus au domaine": les enchères devaient être publiques, 
l'adjudication devait avoir lieu par décret « afin d'oster 
toutes hypothèqées et que les achepleurs pussent estre 
asseurez sans craindre aucune éviction” ». L'argent était 
versé aux mains du receveur *. 

Or, que se passait-il souvent? à en croire les États Gé 
néraux de (1484: les oficiers du bailliage supprimaient 
l'enquèle préalable ; avant de savoir, avec précision, la qua- 
lité du défunt et de ses hoirs, ils commencaient par mettre 
la main du roi sur ses biens, en disant indifféremment que 
« ledit trespassé estoit espave, bastard ou aubain el aucunes 
fois ne sçavoient ouquel arrestler ». Les hériliers s'inquié- 
tient, allaient trouver les juges. Les frais s'accumulaient. 
Finalement, la vérité était reconnue: le Tribunal « cognois- 


1. Guidon des Fin., p. 51, 68. — G. Picot, Etats Généraux, |, 469- 
472. — 1496-8, Bailliage de Mâcon, /nv. Arch. C-d'Or D 5125. — 
Laurière sur Ragueau, Glossaire Droit français, édit. 1704, 1, p. 447- 
155, Verbis Buslard, Bastardise. 

2. Droict du domaine qui se nomme deshérance.. » Guidon des 
Finances, p. 52. — Lell. 5 sept, 1386, Ord. VIT, 156 ; Isambert, VI, 
641, pour la Champagne, — Bibl. Nat. fr. 647, fol. 120. 

3. Art. 16, Ord. Caboch., Isamb., VII, 290 el Coville, p. 423. — 
Guidon Fin., p. 61. — Formulaire Louis XI, fr. 5727, fol, 74 vo. — 
Cahier des Etats, 1183-84, Doc. inéd., p. 692, 710. 

%, Guidon Fin.. p. 5%, 61. — Art. 16, Ord. Caboch., Isambert, VI, 
290; correct. Coville, Caboch., p. 423. 

5. Guidon des Fin. p. 53. 

6, CE. Guyot, Répertoire Jurisprudence, L M, p. 80, verbo Bailli. 

7. Guidon des Fin., p. 5%. 

8, Guidon des Fin, p.54. CL Formul. L. XI, fr. 5727, fol, 71 ve. 

9. Guidon des Fin. p. 53-54. Cf. Formut. L. XF, fr. 5727, fol. 71 vo. 

10. Bailliage Chälon-s.-S., 1481, Arch. C.-d'Or B 3719, fol. 50 ve; — 
1489, Sénéch. Périgord fr. 21424, fol. 162 ve, 163 re; — Saintonge, 
1501, fr. 28918, fol. 199 v, ete. 











LES INSTITUTIONS FINANCIÈRES 567 


Le roi, en vérité, ne demandait qu'à oblenir compensa- 
lion de l'abrègement du fief : les gens de mainmorte 
élaient loujours reçus, pour peu qu'ils s'y prétassent, à 
« composer et à finer » avec le bailli et le receveur ‘; les 
Trésoriers de France y veillaient* ; au besoin, ils pouvaient 
désigner quelqu'un de solvable, à qui fût versée la somme 
convenue et qui « lint registre » de l'arrangement con- 
senti”. Plus simplement, le receveur ordinaire du bailliage 
encuissait les deniers accordés*, sous le contrôle des ofli- 
ciers du Conseil”, Ainsi le roi donnait, après l'acquisition, 
laulorisation qui, régulièrement, aurait dû lui être de- 
mandée avant : el il la faisail payer. 

Mais il ne se contentail pas pour si peu, tant que le fief 
ou la censive n'avaient pas été amortis"; cel amortissement 
ne s’accorduit que sur la demande expresse des intéressés? ; 
il n'était pas valable, à moins que le roi ne l'eût agréé, par 
letires en forme de Charte, dûment enregistrées à la Cham- 
bre des Comples, comme « au droicl réperloire du Do- 
maine ». Rien ne pouvait remplacer l'amortissement et 
il élait imprescriptible’. Le prix en avait élé fixé par 


80, jugea que l'Eglise ne pouvait être contrainte de « vuider ses mains 
des arquets faits au-dessus de 40 ans », Isambert, XII, p. 30, note 1. 

1, 24 févr, 1972-83, Ord. V, 59%. — Art. 28 el 29, Ord. 12 août 145, 
snene 46. — Formul. L. XI, fr. 5727, fol. 72 re, 

. Art. 16, Ord. 10 févr, 1445, Jacqueton, p, 25-26, — Art. 28, Ord. 
12 août 1445, Jacquelon, fe 46. — 7 mai 1481, Arch. Hérault C, Sén. 
Nimes, XII, p. 67-69. — 1490, 17 juill., Arch. Lyon AA 4, Cah. papier, 
fol, 13 v0-16 1°. 

3. Ord. 40 févr. 1445, ap, Jacqueton, p. 25-26, art, 16. 

: : 24 févr. 13723, Ord. V, 59%. — Formulaire Louis XI, fr. 5727, 
ol. 72 vo. 

5, Ch, V.. à nostre bailly. ou à son lieutenant... faictes lever. 
par nostre receveur... Or V. 59%, cit. — Baill. S.-Pierre-le-Moulier, 
1645, 114 oct., P 13714, cote 1946. — Formul. L. XI, fr. 5727, fol. 72 
ro. — 7 juin 1481, Arch. Héraull C, Sén. Nimes, XI, p. 67-69, — 
Arch. Lyon AA 4, Cahier pap., 1489-90. 

6. CT. textes cilés infr, noles 8 el 9, el 2, p. suiv. — Formul. 
Louis XI, fr. 5727, fol. 72 r°, « composer à telles sommes. sans 
rene aucune chose admortir », 

. [bid. Û 

8. Guidon des Fin., p. 55 el 57-58, 73, — 5 août 1366 el 21 juill. 
1368, Ord, IV, 680 et 119. — 8 mai 1372, Ord. V, 477, — 24 févr, 19723, 
Ord. V, 59%; 18 mai 1873, (0., 612. — À Tardif, Rev. Hgist. anc. ét 
mod, 1872 p. 509. 

9, Guidon des Fin., p. 55, 59; Ad, Tardif, art. cité, p. 511. — 
[Bosquet}, Dictionn. raisonné des domaines, .. L I, p.63, verbo 
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les commissaires ou les Conseillers du bailliage s'enten- 
Mt avec eux, « composaient », s'il y avait lieu, pour 

lle somme et leur délivraient un certilicat', Le receveur 
passait quittance *, les Trésoriers de France et surtout la 
Chambre des Comptes étaient mis en mesure de contrôler 
l'honnèteté de l'opération”, d'autant mieux qu'à la fin du 
xiv' sièele el au débat du xv° et mème plus lard, cetle hon- 
nêtelé, du moins chez les Trésoriers, avait élé bien des fois 
suspecte *, 

Ainsi, le droit de nouvel acquét était perçu comme indem- 
nilé pour la jouissance passée ; le droit d'amortissement 
comme indemnité et comme garantie pour la jouissance à 
venir?. 

Abrégé, quand il devenait bien de mainmorte, le fief 
ou l'arrière-lief élait abrégé encore quand il tombait en la 
possession d'un roturier®. El fallait done aussi au roturier, 
qui ne savait où ne voulait pas servir le fief comme un 
gentilhomme ?, Fautorisalion préalable du roi, pour acqué- 
tir un bien noble, ce qu'on appelait un franc fief*. Sinon 
le rolurier pouvait ètre, lui aussi, sommé de « vuider ses 
mains? ». Du moins, pour garder le fief, il lui fallait s'en- 
tendre avee le Conseil du bailliage" ou bien les Trésoriers de 
France et leurs délégués ". Ge Conseil ou des commissaires 


1, 28 sept. 1482, K 215, n° 197, cit. — 1b., 138. — 14 janv. 1489-90, 
baill. de Troyes, K 222, ne 127. 

2. 21 avr. 1490, ap. Päq., P 64, n° 2656, au dos. 

4. Formul. L. XI, fr, 8727, fol, 72 re. 

4. Cf. Coville, Caboch., p. 230, — Spont, Semblançay, 1895 et Jac- 
queton, de Trésor de l'Espagne. Extr. Rev. Histor., 1894, À, 55 et 
56, passim. 

5. Cf. Cauvès, art. Gr. Encyclop., cit., IL 798. 

6. Luchaire, Alain d'Albret, p. 167. — Cf. 1445, 1 oct., Arch. Nat. 
P 13711, cote 1966, bailliage S.-Pierré-le-Moulier. — Formulaire 
Louis XF, Bibl. Nat. fr. 5727, fol. 72 re « qui est desmembrer plusieurs 
fiefz ». — CI. Dupont, Hist. Cotentin, LU, 16, en 1463. 

7. Guidon des Fin., p. 70-71. 

8. Ord. 12 août 145, art. 30, we Jacqueton, p. 46. — 15 oct. 1520, 
Isambert, XI, 129; 2 sept. 1547, [sambert, XI, 29, 

9. Ord. 11 févr, 1385-6, Ord, VII, 143. — Art. 80, Ord. 42 août 1445, 
MAUR P. 46, — Formulaire Louis XI, fr. 5727, fol. 72 re. 

40. 7 juin 1481, Arch. Hérault &, Sénéch. Nimes, L XI, p. 67-69; 
Formulaire L. XI, fr. 5727, fol. °, — Of, sources cilées, p. 567, 
note 1. 

11. Ord. 12 août 1446, art. 30, Jacqueton, p. 46. 
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coupe et la vente des bois, les paissons et glandées, la 
pêche des rivières el estangs, les amendes et forfailures » 
regardaient les officiers des eaux el forêts et non pas les 
ofliciers du bailliage!. Seul, le receveur ordinaire du bail- 
liage encaissait la vente de ces produits, le profit de ces 
exploils, le prix des fermes. Par l'origine domaniale de ces 
revenus, par l'officier mème qui en pereevait le montant, 
la recelle des eaux et forêls se confondail presque avec la 
recellé du bailliage *. 

Le dernier chapitre de celte recette était habituellement 
la vente des grains, des vins, des gelines*, ele. Tous les reve- 
nus en nalure du domaine non muable el du domaine 
muable ‘devaient être convertis en argent: mais, avant celte 
conversion, combien de formalités à garder ! 

Le receveur devait d'abord, sous sa propre responsabi- 
lité, n'accepler que les grains en bon étal* et constater 
leur quantité en même lemps que leur qualité". Les offi- 
ciers royaux avisaient ensuile à les loger sans retard dans 
les greniers’ ou, à défaut de greniers, dans des locaux 
convenables*. Là, en attendant le moment de la vente, les 
grains élaient conservés : deux ou trois fois l'an, le séné- 
chal ou le baïlli, l'avocat, le procureur du Roi les visitaient’ : 
s'ils les trouvaient « empirés ou gastez », ils s'en prenaient 
au receveur et pouvaient ordonner son arrestation". Ils se 
consullaient sur la saison ou le moment le plus opportun 
pour la mise en vente", dans cette intention, ils s'adjoi- 
gnaient deux bourgeois où marchands du pays et les choi- 
sissaient sans que Le receveur eût le droit de les désigner 


1. Vestige des Finances, p. 209.210, ap, Jacqueton. 

2. Cf. Guidon des Finances, p, 88, 89, 92, 

3. Vestige des Fin. loc. cit, p. 210, el 1e Formulaire, p. 257. — 
Guidon des Fin., p. 22. 

4. Vestige des in p. 210, doc. cit. 

5, 4 mars 1520-1, Fontanon, édit. 1611, t. Il, p. 616, art. 1. Ord. 
Chambre des Comptes, art, 3. 

6. Ibid. 

7. Fontanon, loc. cit. art, 2. 

8. Art. 2, Fontanon, loc. cit. 

9. Art. 3, Ord. Fonlanon, cit. — « EL faut que lesd. grains ayent 
demeuré 5 où 6 mois au grenier. pour estre en meilleure nature », 
Guidon des Fin., p. 21. 

10. Art, 3, Ord, Fontanon, cit. 

11. Vestige lin.. ap. Jacqueton, p. 210. — Art. 3, 4, 7, Ord. Ch. 
Comptes, Fontanon, eir. 
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rédigeait un instrument de la vente *. C'était un moyen, — 
point inutile, à ce qu'il paraît, — d'empêcher les officiers du 
bailliage de se concerter et de porter à « 10,15 ou 20 sols » 
telle « charge de bled » qui avait valu « 3,4 et 5 escuz* ». 

On admettait cependant, à condition qu'il fût duement 
justifié, un certain « déchet » de grains”, et on lolérait que 
le receveur s'allouat « une mine pour chaque muid* ». 

On procédait pour les chapons, les gelines, les oies et 
pour les vins, eomme pour le blé, le seigle, l'avoine. « In- 
formalion » el venle élail faite par les officiers du bailliage, 
assistés de « gens à ce cognoissanss, et certificat en élait 
laissé aux mains du receveur *. 

Enfin, il arrivait que, dans certaines années, le prix des 
grains étant trop faible, on ne les vendait pas : le receveur 
se contenait alors de porter, sur son comple, la recette en 
nature, avec apprécialion de sa valeur en argent ®. 


Ainsi, les revenus du domaine non muable et, qu'ils fus- 
sent casuels ou non, les revenus du domaine muable, n'é- 
taient pas seulement inscrits dans le budget du bailliage; 
ils ne devaient échapper, à aucun moment, au double con- 
trôle général et local des Trésoriers de France et du Conseil 
de Bailliage. 


IV 


DérENSES DOMANIALES DU BAILLIAGE. — Une partie de ces 
recettes, dans chaque bailliage et sénéchaussée, était desti- 
née à faire face aux dépenses locales du domaine. — Ces 


1. {bid, 

2. Ord. déc. 1540, Isambert, XII, 704, 705. — Sur les fraudes des 
receveurs avant ! mars 15204, v. Fontanon, édit. 1614, L. Il, p. 616. 

3, Il y avaitun « chapitre de deschet de grains 0 1512-3, KK 902, fol. 
64 vo, — Guidon des Fin., p. 146. 

h, Guidon des Fin., p. 136 : cela rentrait dans le « déchet des 
grains ». 

5. 22 juin 1491, Arch. Nat. KK 1339, n° 46; 6 juil, 1486, #b., 45. — 
1505, 27 juin, KK 902, fol. 89 vo. — Bibl. Nal. fr. 647, fol. 118 ve. — 
Guidon des Fin. É 21. — CL KK 902, fol. 39 ve, 27 juin 4608. 

a Ex. 1512, KK 902, fol. 64 ve, — V. 1524, Formul, fr. 4526, fol. 

LA 
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Il n'avait pas paru superflu d'entourer de ces précau- 
tions le paiement des dépenses extraordinaires, incombant 
au domaine de chaque bailliage. Aussi bien, mille abus 
pouvaient se glisser dans chacun des chapitres de la dé- 
pense domaniale : fiefs et aumônes, œuvres et réparations, 
gages d'officiers, frais de justice, deniers versés au Trésor, 
dons et récompenses, voyages et taxations, deniers rendus et 
non reçus, dépense commune", 

4° Le domaine n'élail pas seulement, dans chaque bail- 
lage el sénéchaussée, grossi de rentes au profil du roi; il 
élait grevé de rentes à la charge du roi*; c'élaient surtout 
des donalions picuses, des legs testamentaires consentis par 
les anciens rois, ou les anciens seigneurs du pays’; les 
églises, les chapelles, les communautés, les collèges, les 
hôpitaux étaient généralement les bénéficiaires de ces au- 
mônes fieflées *; en retour, le fondateur leur avait demandé 
des prières à perpétuilé*. 

Les fiefs et aumênes élaient sacrés; on les payait avant 
loules les aulres dépenses". 

IL semblait que ce fût là un chapitre immuable de la dé- 
pense, le premier de la dépense, correspondant au chapitre 
du domaine non muable, le premier de la recette. Ge chapitre 
n'élail pas cependant d'une fixité absolue : il pouvail aug- 
meuler par des fondations nouvelles”, il pouvait diminuer 
“quand il élail assigné sur une recelle précise devenue 
insuffisante”. Souvent, du reste, on voyait les donataires, 


1501-2, Baill. Montferrand, « par ordonnance de Nous et par l'advis et 
delibéracion des Advocat, Procureur et Prevost du roy », fr, 26107, 
ne 341, ele, 

1. Guidon des Fin. el Formud., 5118, Jacquelon, op. laudat., p. 
A0 ets. et 258; Guidon, p. 97 à 142 el p. 831. Ce 

2, Bail. Dijon, 1479-1482, ne. Arch. d'Or B 6518; — Baill. 
Chälon, Comple 1480-1, B 3719, lol. 52 re; — Sénéch. Rouergue, 1458- 
59, Bibl, PRÉ 23911, fol. 28 r°; — Sénéch. Saintonge, fr. 28913, 
fol, 207 ro, 15004 ; — Baill. Troyes, 15134, Bibl. Nat. Champagne 65, 
fol. vj*: vij ro, 

3, Guidon des Fin, p. 97-98. — CE. Brussel, Usage Pieps, À, 44-56. 

4. Sources citées, note 2. — Guidon des Fin., p. 98. 

5. Guidon des Fin., p.98. 

6. 25 sepl 1387, Isambert, VI, 627, — Ord. 1443, 25 sepl., art. 3, 
Jacquelon, p. 3; 1b., p.18, art. 2, Ord. XIV, 225; 90 janv. 1456, Ord. 
XIV, 370, — Guidon des Fin., p. 99. 

7, Vestige des Fin., ap. lacquelon, p. 211. 

8, Vestige des lin., ib., p. 211; — Guidon des Fin., p. 98. 
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et le receveur ne le payait que lorsque les officiers du bail- 
liage el le maitre des œuvres allestaient, par un certificat, 
que le travail était bien et loyalement fait! 

Mais, s'il s'agissait d'une menue réparalion, n'excédant 
guère 3 écus, l'usage, au xvi° siècle, au moins, élail de se 
contenter de l'ordonnancement des officiers du bailliage ; 
de fait, il eût été parfaitement sot d'avoir à recourir au Roi, 
à la Chambre des Comptes,aux Trésoriers, pour forger une 
clef, fabriquer une serrure, faire « racoustrage » de 
vitres? 

3° I y avait moins d'imprévu pour les gages d'officiers* 
que pour les œuvres et réparations : aussi, les co 
précédents pouvaient-ils servir au receveur *, 

Les officiers payés sur les ressources domaniales du bail- 
liage ou de la sénéchaussée étaient le gouverneur, le bailli 
ou le sénéchal, le procureur, l'avocat, le receveur, le con- 
trôleur, parfois le lieutenant général ; le juge-mage, les ju- 
ges ordinaires, les prévôts, les viguiers, les bailes, les 
chätelains et les capitaines, le garde des archives, le maître 
des ouvrages en charpenterie, maçonnerie, serrprerie, l'exé- 
euteur des hautes œuvres ; en Languedoc, l'inquisiteur de 
la Foi ; parfois les officiers des eaux et forèts*. Ni les lieu- 
lenants parliculiers, ni les substituts, ni les commis ne 
figuraient sur les comptes; c'était au baïlli, au procureur, 
à l'avocat, au receveur, soil de les dédommager sur leurs 
propres gages à eux* soil de les laisser se dédommager 
ailleurs. Les officiers nouveaux devaient présenter au 
receveur copie de leurs lettres de provision, collation- 
nées en lu Chambre des Comptes ; en plus, une attestation 


Instit, Anjou, WI, p. 74-75. — Sénéch. Guyenne, nov. 1497, fr. 26105, 
n° 1254. — Sénéch. Rouergue, 15 nov. 1513, r. 26118, no 1238, 

1, V, suprà, p. 288, Vestige Finances, éd. Jacquelon, p. 212. — 
4 nov, 4499, fr, 26105, ne 1253, Sénéch. Guyenne. 

2. Guidon des Fin., p. 107. 

3. er Pin., p. 212; Guidon des Fin., p. 102-103. 

4“. Sénéch, Rouergue, 1458-1459, a 23911, lol, 28, — Bill, de Chà- 
lon, 14801, Arch. C.d'Or B 8719, fol. 63, — Bail. de la Montagne, 
1689-1490, ibid. B 4116, fol, 25 re. — Bail. Dijon, 1491, ibid, B 4523, 
fol, 6 ve, — Sénéch, Périgord, 1488-9, fr. 21424, ol. 163ve.— Sénéch. 
Saintonge, 1500-1, fr. 23913, fol, 207 reel s.— Baill. Troyes, Bibl. Nat. 
Champagne 65, fol. vijr<iiij ve el ss., ele. — HUNAE de la Foi, 
1487 el 1508, fr. 26100, nes 336; 273. — fr. 26108, nes 414, 488, 458, 
506, — Garde des Archives, Sén. Toulouse, 1508, /r, 26110, no 853. 

5. V, suprà, p. 128, 143, ete. 


Duvoxr-Frnnen. 37 
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exceplion leur traitement au jour même de son échéance: 
plus rarement encore, ils le touchaient à l'avance. Au reste, 
les paiements anlicipés étaient interdits ?, 

On les redoutail moins, en vérité, que la nécessité où 
l'on pouvail être de suspendre les patements échus * : aussi, 
les ordonnances décidaient-elles que les prémiers deniers 
disponibles, après l'acquillement des fiefs et aumônes et 
des œuvres et réparations, devaient être consacrés aux 
« gages des officiers* ». 

4° Le dernier des quatre chapitres privilégiés des dépenses 
était relatif aux frais de justice”. Conslamment, le Con- 
seil du bailliage ordonnancait des paiements classés sous 
celle rubrique. Chacun d'eux s'élevait à quelques livres !, 
mais, dans leur ensemble, ils atleignaient aisément la limite 
maxima qui leur avait élé fixée à 200 livres’. C'étaient des 
ajournements à faire dans une parlie éloignée de la séné- 
chaussée", ou bien l'arrestation d'un homicide”, d'un lar- 
ron", de quelque autre « crimineux" », C'élait la garde, 
l'entretien, -la nourriture des prisonniers Ÿ; c'élail leur con- 


1. Jbid. — Ex. Sénéch. Toulouse, pris 24 juin 1510 et tou- 
chés en pr 29 mars 1511-2, fr. 26112, n° 1088. — 12 août 1:86, 
iéement de gages échus à l'Ascension précéd., fr, 26100, ne 282, — 
Sur l'irrégularité du paiement des gages, Dognon, /nstit. Languedoc, 

. 413, n° 1, el Lexles cités, 

2. Bailli de Montferrand touche Le 4 sept. 4487 un à-comple sur ses 
pe l'échéance est en janvier 1487-8, Bibl. Nat. fr. 26100, 
ne 324. 

3, Cf. suprà, note 7, p. 578. 

%. Art. 3, Ord. 25 sept. 1448, Jacquelon, p. 4. 

5. Vestige Fin., p. 214.— Sénéch. Carcuss., 1505 el 1506, fr. 26109, 
” 647 et 668. — Daill. Troyes, 1513-4, Bibl, Nat. Champagne LXV, 
fol. 150. 

6, 3 liv., juin 150%, /r, 26109, fol, 532, — M liv., 1543, fr, 26112, ne 
1164. — 9 liv., 1497, fr. 26105, n° 1252, — 6 liv,, 40 janv, 1500-1, fr. 
26107, me 234. — 12 liv,, mai 1504, fr, 26107, ne 260, — 25 8, L,, 19 
août 1503, fr. 26108, n° 464, 

2. V. suprà, p. 574, n, 7. 

8. Sénéch. Agenois, juin 1504, fr. 26109, fol. 532, 

9. Sénéch. Agenois, fr. 26105, n° 1232, juill. 1407. — /0., 2 nov. 
1497, fr. 26105, ne 1252. — Jb., juill. se 26113, no 1276, 

10. Sénéch. À ac, mars 1512-3, fr. 26112, ne 1166. — Sénéch. 
Agenoïis, juin 1504, fr. 26109, n° 528 ; janv, 1500-1, fr. 26107, n° 234. 
— Sénéch. Périgord, juin 1508, fr: 26110, ne 849. 

11. Sénéch. Gercys 23 juin 1484, fr, 26099, n° 49. 

12. Guidon des Finances, p. 108. — S.-Sauveur-Lendelin, août 
1503, fr: 26108, n° 461, 465. — Sén. Quercy, 28 déc. 1501, fr. 26107, 
ne . — Baill. Mäcon, 1502-3, Jnv, Arch. C.-d'Or B 5132, 
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duite dans les geôles de la sénéchaussée, dans celles du 
Parlement, à la conciergerie du Palais, à Paris ou ailleurs 
les dépenses du voyage étaient données par adjudication?. 
C'étaient enfin l'exécution des condamnés et le salaire du 
bourreau ?. Si le prisonnier ou le supplicié avait quelques 
biens, le receveur les saisissait pour rentrer dans ses dé- 
bours ‘: sinon, il demandait au procureur ct aux autres offi- 
ciers du bailliage un certificat de l'indigence du condamné ; 
les frais étaient donc supportés par la recelte domaniale. 
Les enquêtes, les écritures, les procédures, les recherches 
de documents intéressant les droits de la Couronne‘; la 
défense des biens du domaine, les « veues »des limites sépa- 
rant les terres seigneuriales et les juridictions royales entrai- 
naient aulant de dépenses indispensables”. Quand les som- 
mes élaient trop élevées, c'étaient les Trésoriers de France 
et les gens des Comptes qui les ordonnançaient". Car la 
nature mème de ces frais s'opposait à ce qu'ils fussent en 
détail prévus à l'avance dans L« état » financier du bail- 
liage”. 

Les quatre premiers chapitres de la dépense une fois payés 





1. Guidon des Fin., p. 103-104. x. suprà, p. #10, 522. — Sénéch. 
Agenois, mai 1501, fr. 26107. n° 260, — Sénéch. Périgord, juin 1510, 
fr. 26111, ne 981, = Bail. Mâcon, 1495 à 1499, Arch. art -d'Or B 5123, 
5127. 








Le Grand}, Znstruet…. Ch. Comptes, 1582, fol. 16 vo. — Vestige 
des Finances, éd. Jacquetor 213. 

3. Guidon des Fi 3. — Sénéch. Guyenne, juin 1503, fr. 
26108, n° 16. — Sénéch. Que 13 dée. 1501, fr. 26107, n° 307. — 
énéch. Lannes, 16 mars 1193-41, fr. 26103, n° "90. — Sénéch. Age- 
FLE 1500-1, fr. 26107, n° 235. — Baill. Mâcon, 1491-2. Arch. 












ï. Guidon des Fin. p. 103-104. 
ch. Agenois, 4 juin 1504, 
Ch. Comptes. 1582, fol. 6. vo. 
_ su g 

6. 4 juin 1500, 





6109, ne 528. — [Le Grand], 
Guidon des Fin., p. 103. 
ne 265. 
Agenois. — 15 avr. 1513, 
26112, ne JE . — Sénéch. Lannes, 1 déc. 1509, 
SET n° 942. -— Sénéch. ord, avr. 1510, fr. 26111, n° 965. 
ch. ventes 19 mai 1496, fr. 26104, no 992. 
1390, Sénéch. Agenois, fr. 26102, no 603 ; juill. 1499, fr. 
— Sén. Périgord, 22 juin 1510, fr. 26111, no 976 ; 29 oct. 
1191. HibL. Nat. Périgord C XIV, n° 38. 

8. Cf. suprà, p. 574, el [Le Grand], Instruct… Ch. Comples, 1582, 
fol. 16 vv. 

9. V. suprà, p. 542-543 el 571. 
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il restait généralement un excédent de recette et, comme 
on disait alors « des deniers clers de recepte! ». 

% Une partie de cet argent était habiluellement versée 
aux ordres du Trésor, ce qui avait donné lieu à la création 
du chapitre inlilulé « deniers payes au Trésor? ». 

Les sommes ne pouvaient être ainsi prélevées sur le rece- 
veur du bailliage qu'à la condition d'avoir &t6 « couchées » 
en l'« état » remis par le Trésorier de la charge au receveur’. 

Elles n'éluient pas porlées à Paris, au Trésor, mais remi- 
ses aux mains des créanciers du Trésor, que le Trésor assi- 
gnaiten paiement sur telle recette de bailliage *. Devant Le 
receveur, ces créanciers, où leurs procureurs, se présen- 
taient donc,ayant en main des quittances ? toutes préparées, 
signées el expédiées par un des quatre Trésoriers, autant 
que possible par celui des Trésoriers dont relevait le bail- 
liage %, parle Changeur’ et par le Contrôleur du Trésor. Les 
quillances qui déchargeaient le receveur partieulier des 
sommes par lui versées, sur l'ordre du Trésor, s'appelaient 
par suile des « Décharges' n. 

Si quelque décharge, tirée sur le receveur du bailliage, de- 
vait être payée avec les deniers d'un chapitre de recette bien 
déterminé ”, le receveur n'était tenu de payer que la somme 
fournie par Le éhapitre spécihié ". 

6° Quand le receveur avail pu acquitter les fiefs et aumô- 
nes, les œuvres et réparations, les gages d'officiers, les frais 
de justice et les assignations du Trésor, le numéraire, qui lui 
reslait en caisse, devait entore faire honneur aux quatre der- 
niers chapitres des dépenses : et d'abord, à celui des dons 


1. Vestige Fin. p. 211. 

2. Vextige des Fin, ,, De 21%.— Sénéch. Rouérgue, 14589, fr. 23911, 
fol. 29 vo, — Baill. Troyes, 1513-4, Bibl. Nat. hampayne XV, fol. 
pnUt — Bourgogne, bail. Mäcon, 1198-99, Jr. Arch. Cd'Or 


Fit du FE au vicomte du Pont-de-l'Arche, 5 oct. 1592, Bibl, 
Nat. fr. 26103, ne 852. 

3. Vestige des Fin., p.214 

4%. RCE Introë. admin. financ., p. xel xj. 


à: Vesige a. Fin., p. 14 
9. Ibid. et Jacquelon, Zntrod., p. xj. 
À M, Vestige Fin., p.215, 
. Ces 4 premiers chapitres devaient, en effet, être payés avant les 
PA Arr v. suprà, p. 575-580, 
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été refusée’ et laissaient communément à la recelle du 
bailliage les charges dont elle aurait dù être affranchie*, 
Quelques-uns des moyens de lourner ainsi les ordonnances 
étaient, au xvi' sièele, ouvertement publiés”. 

Les pensions elles-mêmes, qui, plus tard, ne devront jamais 
figurer sur les dépenses domaniales du bailliage ou de la 
sénéchaussée, s'y rencontrent quelquefois *, 

7° Il semble pourtant que les officiers du bailliage, les 
Trésoriers de France el les gens des Comptes étaient suffi- 
samment armés pour défendre les droits du rot : un chapi- 
tre spécial élail ouvert dans le compte du bailliage, pour 
les déplacements les démarches et les chevauchées jngées 
utiles au domaine”, pour Les Litres, les écritures et loutes les 
pièces de procès® : c'était ce que l'on appelait les « voyages 
et taurations * n. La Chambre des Comptes pouvait assi- 
guer, à ce propos, sur la recette du bailliage telle somme 
qu'elle jugeait bon", Les Trésoriers de France ne pouvaient 
assigner que 25 livres à la fois, « mais ils pevent bien faire 
plusieurs tauxalions de 25 livres lournois el au dessoubz 
à plusieurs personnes” », Il fallait que ces sommes fussent 
inscriles dans l'élat financier « que fait le Trésorier au 
receveur" ». 


1. 21 avr. 1465, ap. Päq., Sauval,.…. Paris, II, 387. 

2. Cf, suprà, note 7, p. préc. Il faut répéter, en 1508, les prescri- 
plions de 1445. 

3. Formul. fr, 4526 et 5118, ap. Jacqueton, p. 256. 

4. Sénéch. Rouergue, 1458-59, Bibl. Nat. fr, 23911, fol. 28 re; Ball. 
Châlon, 1580-81, Arch. C. d'Or B 3719, fol, 64 ve, — faill. Dijon, 
14956, Inv. Arch. C.-d'Or 1 4590. — Baill Mäcon, 151-5, ibid, DB 
5147, — Sénéch. Saintonge, 1500-1, fr, 23913, fol. 209 ro. 

5. Sénéch, Toulouse, 19 janv, 1511-2 26112, me 1071. — 3% janv, 
1501-2, Sénéch. Beaucaire, ge 26107, m — Ménard, Hist. Nimes, 
Al, 249, Prenves, dejuin 143% , 22 voyages mentionnés, 6 
notamment au mois de juillet. 

6. Sénéch. Toulouse, 2 déc. 1506, fr, 26110, ne 724. — 12 déc. 1492, 
Arch. H-Garonne B 9, fol. 13, — 90 déc. 1485, Arch. Bordeaux AA, 
Chartes relat. à la Guyenne, no 105, — 21 mars 1511-2, fr. 26112, 
n° 1087. 

3. Sénéch. Rouergue, 1458 9, fr, 2911, fol. 29 vo, — Sénéch. Sain- 
longe, 1500-1, 412 Liv. 16 s. 2 den., fr. 23913. fol, 208 vo, — Baill. de 
Chälon, 1480-1, Arch. C.-d'Or R 3719, fol, 67 v. 

Vestige des Fin., p. 216-217 ; Ord, Nancy, 10 févr, 144%-5, Jacque- 
ton, p. 18-19; Isambert, IX, 122, Jacqueton, p. 210 el s,, 258; d'après 
Guidon des Fin. el Formul., 5118. 

8-9, Vostige Fin., p. 217; Ürd, Nancy, 0p. el lac. cit. 

10, V. suprà, p. 542.3 et 57%, — Vesiige Fin, p. 217. 
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domaine non muable, les censives dont la rente n'avait pu 
ètre perçue, soit qu'on ignorät l'emplacementexaet des lieux 
où elles étaient assises, soit que les lenanciers en demeu- 
rassent inconnus'. Pour l'une ou l’autre, et même pour 
l'une et l'autre de ces raisons? le receveur devait bien se 
garder de rayer ces censives de son compte ; plus tard, peut- 
ètre, la découverte d'une pièce d'archives suflirait à per- 
meltre au procureur du_bailliage l'identification du lieu et 
de la personne cherchée ou de ses héritiers. À ce litre, on 
voyait done, pendant cent années et plus, lelle censive figu- 
rer dans ce chapitre *, En attendant, le receveur demandait 
au Conseil du bailliage d'altester que toute recherche était 
restée vaine”. 

Les fermes du domaine muable donnaient lien, plus fré- 
quemment encore que les rentes perpéluelles, à des surprises 
fâcheuses: on voyait des enchérisseurs, qu'on avait cru bon 
d'accepter, ne pouvoir tenir leurs engagements ; et leur rnine 
ou leur fuile atteignait ainsi le roi*. Le receveur devait, pour 
dégager sa responsabilité propre, prouver, par un cerlificat 
des officiers du bailliage, qu'il avait bien sollicité le paie- 
ment de ces fermiers au jour de l'échéance’; s'il n'avait 
pas été payé par le fait de sa négligence, e’élait à sa propre 
fortune qu'on s'en prenait”, En d'autres circonstances, le 
roi consenlail un rabais et une modéralion à certaines fer- 
mes”; le receveur n'y avait égard que sur le vu des lettres 
patentes qui accordaient ce rabais, de leur vérification et de 
l'expédition en forme". 

Lorsque lelle partie du domaine royal élail contestée, 
dans un procès, la recette correspondante élait lenue en 


. Guidondes Fin, p. 189. 
. Guidon des Fin. p. 141, annotat. 
| Guidon des Fin.) p- 139. 
. Guidon des Fin., pe 144, annolat, 

. Guidon des lin., 189 — Ex. de cerlilical, 1 que 1491, pr, 
26102, ne 665, Sénéch. Lannes, pour terres improduetives. 

6. Vestige de Fin, p 2178, cl Guidon Fin., p. 139. — [Le 
Grand] fastr.. Ch. Comples, 1582, fol. 17 re, 

7, Vestige des F p.217 CITÉ cf. Guidon Fin. p 139, — [Le 
Le cos ue. Ch... Comptes, 1582, fol, 17 re. 


nes 






9. Cf. suprà, p. 556, n. 4. 
10. Guidon des Fin. annotal. p.442 et texte, 


— 
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Chambre des Comptes de Dijon, leur persomnalité et leur in- 
dépendance’: ils n'étaient pas tous Hi Snant par les comp- 
tes de bailliage. — Les chapitres et rubriques de ces 
comptes dechâtellenies reproduisaient, dans leurensemble*, 
les mêmes divisions que les comptes baïlliagers. On y re- 
trouve le domaine immuable avec ses censives* el ses autres 
droils*; le domaine muable avec ses fermes diverses”, 

lits de justice’, impôts perçus sur l'agriculture ?, l'indus- 


4. Le châtelain-receveur n'était pas à la nomination du bailli, mais 
da roi el de la Chambre des Comptes ou du Général des Finances. La 
confirmation, à chaque nouvel avénement da roi, élail donnée aussi 
ie la Couronne. Le serment était prélé non au bailli, mais à la 
hambre des Comptes qui donnait l'investiture, Voir notre Almranach 
royal el les textes cités dans les 19 notes qui suivent. 

ous les ducs déjà, ces comples élaient soumis à des « Elats » 

CSSS permettant d'arriver régulièrement à « l'Etat au vray » : 

of, pour 1463 « la recepte de la chastellenie de Rouvre, pour l'an fini 

à la S. Remi 1663, vra monter selon le compte ent à —: 

D ren monler les conliscalions à lant », Arch. C.d'Or B 
jo, L 

2. Car les détails varient suivant les châtellenies. Ex. : Con de 
la châtellenie de Talant, 1 oct. 1501-1502, 30 sepl., Arch. C.-d'Or B 
6331, fol. 109, 36 ro, 66, 88, ele, 

3. 1b., fol. 109 et 36, — Cens en a {: Saulx-le-Duc, 1498-09, 
AR UT B 6138; Chenoves, 1496-99, ib. D 4292; Sagy, 1536 els, 


En nature : grains, {nv. Arch. C.-d'ür B 4912, en 1511-2 ; DB 4806, 
en 1495.6; 1 4757, on 1508 el ss. — Noix, 1483-4, D 6290, Montagu ; — 
Vins, 1516-7, Beaune, Pommard, Volnay, B 3260 ; 1477-84, Chenoves, 
B 6288; Montagu, 1493-1, B 529% ; — Gélines et chapons, 14836, Mon. 
tagu, B 5290: Cuisery, 1483-4. F 4402; Glennes, 1484-86, B 4885; — 
Cire, Montagu, 1489-4, B 5290. 

4. Bourgeoisie et Franchise : Avallon, 1485-6, B 2997: Semur en 
Auxois, 1484-6, D 625%; Saulx-le-Duc, 1496-8, D 6137 ; Mellecey, Mon- 
tagu et S.-Martin, 148%-85, B 5291; Mon , 1495.6, B 5461; 16901, 
S.-Aubin en Comté, B 5907. — Corvées et charrues : Duème, 1485-87, 
B 4671; Beaune, Pommard, Volnay, B 3258, — Coutumes : Montréul, 
1499-1503, 13 5464. — Puisselis (ou bois propre’ à faire des échalas) : 
Saulx-le-Due, 1512:3, B 6145, — Tailles: Glennes, 11835; Salmaise, 
1507-38, B 4898 el 6076, etc. 

5. Fréquerament toute une châtellenie élait alfermée. Ex. pour le 
Bailliage de Mâcon, en 1477, 1486, 1487, 1496, 1501, 1502, 1504, 1506, 
1508, 1509, Bibl. Nat. Sourgogne CVII, lol, 200 re, 295 ro, 206 ve, 298 
299: — Baill. de Châlon, 1492-23, 44., 189 r°; Chât. de Châteauneuf, 
15012, {nv Arch. C.-d'Or B 5129. 

De mème les Prévôtés: Montagu par ex., en 14834 el 1490.5, /nv, 
Arch. C.-d'Or B 5290 et 5293; Bar, en 1484-90, B 4046. 

6. Ex. : Rouvres, 15081510, 56. B 5812; ef. Sagy, en 1474-4, tb. B 
5885. 

7. Droits sur les récoltes en grains : Buill. Mâcon, 1487, Bibl. Nat. 
Bourgogne CV, fol, 295 ro; — en vins, 1481-58, Montagu, nv, Arch, 
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cipes, la même méthode. Seuls les usages locaux, les res- 
sources el les dépenses variaient, comme partout. 

Quand, par esprit d'unité, il avait élé question de sup- 
primer, en Bourgogne, la plupart des receltes de châtelle- 
nie’, la Chambre des Comptes de la Province avait observé 
que la distance entre les localités d'un mème baïllinge et les 
occupations du receveur bailliager gênaient la surveillance 
attentive exigée par tous les droits du domaine. Le receveur 
châtelain où prévôtal était, au contraire, plus facilement pré- 
sent sur {ous les points de sa circonseription et les tenait 
mieux sous son regard? 

A Paris, lescomptes domaniaux étaient ceux de la Prévôté”; 
une partie du bailliage de Senlis, la prévôté de Pontoise *, 
avail, elle aussi, un comple à part. Enfin, en Normandie, 
depuis le milieu du x1v° siècle environ, les comples de vi- 
comté avaient généralement éliminé les comptes de Bail- 
liage*, Ils ne différaient pas néanmoins essentiellement de 
ces derniers, dont les comptes de la Prévoté de Paris se 
rapprochaient également beaucoup. 

En Normandie, les comptes de vicomtés® étaient done, 
eux aussi, dressés d'après des « Élats par estimation ? ». 

A.— On inserivait parfois, comme introduction à la Recerre 


2, En 1467-8, Arch. C.-d'Or B 1383, 5°, passim. 

. V. Sauval, Hist... Paris, \. Il, passim. 

. Dvd. déc. 1511, Isambert, XI, p. 628, lig. 17 et 18. 

. Cf. Coville, Etats de Normandie, p. v] el sources cilées. 

. Nous nous sommes servi, sans parler des fragments de comptes, 

des comptes généraux de vicomlésque voici : 1° Vicomté de Neuchâtel, 

en 149%, Bibl, Nat, fr. 23906, fol. 100-103; — 2e Vicomté d'Avranches, 

en 1504, fr. 20108, n°* 507 re 510; — 3° Vicomté de Pont-Audemer, 

1530, Arch. Eure E, fonds de Pont-Audemer. — 4° Vicomlé de Pont- 

Audemer, 1533, analysé par Balincourt, Le vicomte. P. Audemer, 
. el ss. 5e Vicomté d'Evreux, 1542-3, Arch. Eure, Comptes Vic. 
vreuæ, fol. 1-70. — Pour abréger les notes qui suivent, nous les ci- 

lerons sous celte forme : le 1er, 1494, N.: le 2e, 1504, A; le 3e, 1590, 

P. A.; le 4e, 1593, P. À; le 59, 1542, E. — « En Normandie, le roy n'a 

nulz receveurs ordinaires fors les vicomies, qui sont receveurs el jus- 

liciers ensemble. » Formulaire [mil xv s.], Bibl. Nat. fr, 14871, fol. 
12°: 

7. 8 déc, 1501, « Les Trésoriers de France, ou vicomte el recev. 
ordin, de Monstiervillier. paies à N... lant pour. estre venu dud. 
lien de Monstiervillier à Bloiz devers Nous pour faire vos Estalz des 
termes de Pasques et S.-Michel 1500, au vray, et ceulx de Pasques et 
S.-Michel ensuivant 1504, par estimacion », Bibl. Nat. 726107, n° 306: 
4 janv. 1502-3, id. fr. 26108, no 413. — Fr, 647, lol. 29 ve [1512-1524]. 


monde 
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les droits de « sonbz eaige. » — 5° Les autres rubriques 
élaient moins parliculières. C'élaient les droits de redief, les 
13%, des 12, Les quintsou requints, les rachats. — 6 C'élaient 
aussi les terres £enues en la main du roi, les forfaitures, Ves 
« choses qaignées" ». Après quoi, on notail: 7° Les ventes 
de bois failes à l'encan, ou le bois amiablement vendu aux 
particuliers", — $° Les amendes el exploits, soil de Bailliage, 
soil de Vicomté, soil de Vérderie et des Eaux et Forèts®, 
— 9° Le liers dû au roi sur la vente des bois non domaniaux 
et la « disme ou danger de 2sols pour livre » du prix total, ce 
qu'on appelait, en Normandie, tiers et danger", — 10 La 
recette commune comprenait d'abord l'argent payé, tous les 
trois ans, au Prince par ceux qui, suivant | CES 
de Normandie (art. 13), s'imposaientà l'effet d'empècher 

le duc on son successeur changeal le cours de la Pr " 
c'élait le fouage où monneaige; elle comprenait ensuite 
des laxes, diverses, levées sur les bouchers, lanneurs, tail- 
landiers, chirurgiens et barbiers". — 41° Enfin il y avail 
encore ce qu'on nommaitailleursles francs fiefs eLnouveaux 
_aquèls el co qu'on appelait en Normandie: Anances compo- 
sicions el acquels”: le bailli, les officiers ordinaires du roi 
ou un commissaire spécial de la Chambre des Comptes 


1. Ibid. 

2. Reliefs, 43%, 1638, P.-A, fr. 647, fol. 23 vo, 24 re, — Vic, Ar 

ues, 1484, fr, 25716, no 14; 1504, À, — Dousièmes quini. reg, fr. 

17, fol, 23 ve, 24 re, 

4! Terres en la main du R., fr. 647, fol. 24 re, — 1530, PA. — 
1593, P.-A, 

Forfaitures : 150%, À. — 1530, P.-A. — 1533, PA. 

Choses gaïgnées, ibid. 

i Ni 647, fol. 24 vo. — 1494, N. — 1590, P.-A. — 1593, PA. — 
1542, 

Vicomté Pont-de-l'Arche, 8 juin at fr. 26110, n° 822 ve, 

5. De bailliage : 1494, Ne 160%, À. — 1542, E, — Pr, 647, lol, 2 
.— Fr. 26106, ne 1136. — Fr: SH, ne 1190. — Fr, 36099, nv 
120, ete. 

De vicomté : Fr. 647, fol, 24 ve, — 1504, À. — 1533, PA, — fr, 
26099, fol. 162; 26106, no 1041, bail. de Caux, 1485 et TA 

De Verderie : 149%, N. — 1830, P.-A. 

6. 1496, N. — 1590, LA. — 1539, PA. — 1549, E. — Glossaire 
Do çcois, Laurière sur Ragnenu, |, 310 et 11, 620. 
nage, fr. 647, fol. 28 re, — 1494, N, 1485, fr. 25920, ne (1; 
ne pos 17, 24. 

Monneaige, 1542, E, Glossaire, Lüurière sur Ragueau, |, 498. 

8. Æi, 647, fol, 8 vo, — 1542, E. 

9. Fr 647, fol. 29 ro. 
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fixaient, d'accord avec les intéressés, les sommes dûes de 
ce chef". 

.B. — Les chapitres de la pérense rappelaient beaucoup 
mieux encore les rubriques correspondantes des comptes 
domaniaux de bailliage : 1° fiefs rt aumünes*; 2 gages des 
officiers ordinaires: bailli, vicomte, avocat, procureur, 
maitre des œuvres, ele.; on ÿ joignait aussi les officiers des 
forèts* ; d les Dirmes étaient un chapitre plus spécial aux 
Vicomtés st: 4° les œuvres où réparations * complétaient les 
« charges privilégiées » de la recelte, qui devaient être 
payées avant Loutes autres, comme les charges correspon- 
dantes, dans les Comptes de Bailliage®: l'ordonnance de 
1456 les réglementail en Normandie, ainsi que dans le reste du 
royaume”; 5° « les chommages des molins », «s'aucuns en y a 
en ladite vicomté* »; 6° les tauxations du bailli”, distinctes 
des frais de justice et des voyages, ne se rencontraient pas 
dans les comptes de bailliage ; 7° la dépense commune“ se 
composait bien, comme ailleurs, des frais entraînés par la 
« facon et reddition des comptes"! » mais aussi des frais néces- 
silés par le bail des fermes, les rôles d'amende © ; on y fai- 
sail communément rentrerles frais de justice", « la location 









1. Jbid. 

2. Fr. 647, fol. 31 r°. 150%, A. 
de Gisors, 1492 61 1495, fr. 26103, no 8: 
Pontaudemer, 1503, fr. 26108, no 416. — V 
110, ne 775. — Rouen, 15 3, fr. 261 
149%, A. — 1504. À. — 1530, P.-A. — 1 
! Conches et Br il, 28 mars 1489-90, fr. 
1508-9,  janv., fr. 26111, ne 879. 

3 Ne — 1504, À. — 1530, PA. - — 1512, E. 

19. \. 4530, P.-A. 1543, 
é : 9, n°15. — 1505, août, \L 
tent ï, juin 148%, fr. 26099, ne 45. 

ji S 26101, n° 431; 1306. 

. 26110, ne 757 bis. —"0et. 1509, fr. 








.N. — 1530, P.-A. — Vi 
610%, ne 1086. — Vi 
. Pont-de-l'Arche, 1507, 
ne 1178. 

, P.-A. — 1542, 
26101, n° 540. — 


































1. 149 
5. Fr. 647, fol. 





















. 26109, n° ù Gao re. 

6110, no 777 ve, 
V. suprà, p. 575-581. 

3 SUprä. p. 576. 
. 647, fol. 31 ve 
. 647, fol. 31 
quelque cho: 
647, fol. 
nv, 1506, 
11. Fr. 647, fol. 42 ve, 
12. Ibid. 
13. Fr. 26110, 1506, juill. fol. 7 





IS à aulcungs courriers qui 

re du lieu ». 1530, P.-A. 

— 150%, À. — Bibl, Nat. fr. 26110, 
A. 
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d'auditoire », pour l'installation des tribunaux", et les pri- 
mes allribuées à la capture des animaux nuisibles, « prise 
de loups, louves, aigles el aiglesses * ».— 6° À cet endroit, 
on faisail le total de la dépense pour marquer que tons les 
chapitres précédents devaient être payés au préalable, Mais 
le compte n'était pas fini : on ouvrait aussitôt l'Extrait du 
présent compte”. lei, étaient relatés les « deniers payés par 
mandement du roi*», les « deniers payés au trésor par 
assignalion® », les « souffrances à Lemps, qui est quant 
auleungs sont tenues en surceance de payer aucune somme 
audit vicomte, par mandement du roy, ou de messieurs les 
trésoriers de France ° 1. « Les dons et remissions se mettent 
après, qui sont quant le roy a donné à aulcung personnage 
quelques sommes sur les rachats, reliefs treizièmes, quints, 
el requints deniers ® » ; la Chambre des Comptes en rabattait 
la moilié comme pour les baillinges*. 

Le rôle complet de ces dépenses, ajouté au rôle des 
recelles, formait ainsi le compte domanial de la Vicomté 
et « l'État au vray », destiné à être comparé « à l'État par 
estimation », dont il prenait la place. 

On juge que si les comptes de vicomtés se distinguaient 
des comptes de bailliage c'était surtout par les détails, par 
l'ordre des rubriques, par des modifications partielles. Ces 
modifieations tenaient aux traditions et aux coutumes de la 
province, beaucoup plus qu'aux agents royaux. Au reste, 
soit dans le bailliage, soit dans la vicomté, la gestion 
domaniale obéissail à des lois pareilles : elle étail examinée 
parun même corps, la Chambre des Comples. 


VI 
Les comptes de baïlhage, de sénéchaussée et de vicomtés, à 


1. Pr, 26110, 1506, juill., fol. 734 re, 

2. Fr, 26410, 1506, juil. fol. 737 vo. — 1505, À, — 1530, P.-A. — 
1562, E. — De 148% à 1516, Bibl. Nat. ÿ#. 26099, no 38; 26100, nes 301, 
332 ; 26101, n° 550. — 26102, n° 7847, ele. 

3. Jr, 617, fol. 82 ro, 

4. Fr, 647, fol. 32 re, — 150, À. — 1590, PA. 

5. Pr, 647, fol. 32 ve, — 1504, À. — 149%, N. — 1530, PA. — fr, 
26105, n° 95%, — 26107, n° 345 ; 26108, ne 359 ; K 78, n° 8; fr. 26111, 
n° 909 : du 4 nov. 1493 au 2 juin 1509, 

6. Fr. 647, fol, 32 ve. 





7. Ibid. 
8. Jb., fol. 33 ro, — V, suprà 581-3, 
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la Chambre des Comptes. — À la lin du xvr siècle, c'était à la 
Chambre des Comptes de Paris que les « Elats au vray » 
de presque lous les bailliages on sénéchaussées et des 
vicomlés de Normandie étaient portés. 

Quelques Chambres des Comptes provinciales existaient 
bien pour le roi, mais seulement dans quatre pays, réunis 
depuis moins de deux sièeles à la Couronne : la Chambre d'Aix 
pour la Provence’, celle de Grenoble pour le Dauphiné*, 
celle de Dijon pour le Duché de Bourgogne*, celle de Blois 
pour les anciens fiefs non apanagés de Louis XII*. — La 
Chambre du Mans pour le Maine, celle d'Angers pour 
l’Anjou, avaient élé supprimées par Charles VIT dès le 
début de son règne’. 

La Chambre de Montpellier ne devait ètre organisée 
qu'en 1523°. La Brelagne, qui n'étail pas encore véritable- 
ment réunie au royaume, avait sa Chambre à Vannes puis 
à Nantes*. 

Chez les grands feudataires, d'autres régions avaient leurs 
Chambres ou allaient l'avoir: le comte de Flandre, de 1386 à 








4. De Boislisle, Hist. de la maison Nicolaï, ele, 188%, HL xïj. — 
Cf. infrà, Provence, Liv. IV, ch.r, Sun. 
i ib., : ef. infrà, Liv. IV, ch. nr. 













3. 
4. De PBoislisle, — À son avènement au trône en 1498, Louis XII 
ne nit à la Couronne que son apanage el non pas autres domaines- 
V. notre Appendice. à la carte 1, 15. — Ch. Mortet, art. Domaine 
Gr. Ency. clop., p. 811, col, 2. 

Bibl. Na. fr. 25719, n° 159 « Loys.. à noz amez. 

Comptes à Bloys et Général ayant la charge et adm 
finances, Lan ordinaires que extraordinaires, ès rays erres et scigneu- 
ries que Lenions auparavant nostre advènement à la Couronne, qui 
n'estoient de nostre appanage... ». 4 janv. 1510-1. — Elle fut suppri- 
mée en j 1775, Isambe XI, 211. 
Boaut.-Be Anjou. W, 310: ef. Lecoy de la 
Marche, le Roi Rene. À, 459 el ne 4. — Félibien et Lobineau, Hist. 
Up. 310 es. — 2% 61 29 oct, 1583, Grd. XIX, 168 et 167. — 
P 3185. ne 14073 els. au de . 
L Port, Diclionn. Maine oire, 4, p. xix : confir- 
Louis XT qui l'avait reçue de René le 6 juillel 1480, elle fut 
née en oct. 1183, par Charles VI; ses archives furent portées 
aris en 1485 et 119 

7. Del sle, Gp. el oc, eil.: Isambert, XII 20%, éd. mars 1522-3. 
— À la même époque il fat question de faire une Chambre à Rouen, 
Arch. Rouen A 12, p. 126. 

8. Rosenzueig, Dictionn. Morbihan. p. xxvij : 
le milieu du xv° <., elle fut transférée à Nantes en 1195. 
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AAT4 puis après 1479, avaient lasienne à Lille, elle n'émigra 
que cinq ans (1474-1479) à Malines! la seigneurie de Laval, 
au début du xv° siècle, avait la sienne’; le comte d'An- 
goulème, dès la fin du xv° siècle”; la Chambredes Comptes 
de Pau allait être créée en 1320, pour les pays appartenant au 
roi de Navarre* ; en 1527, la Chambre des Comptes de Nérac, 
pour une purlie de ces pays (Armagnac, Périgord, Limon- 
sin, Rouergue, Fezenzaguet, Foix, Lautree, Villemur ël 
Nebouzan}*, Louise de Savoie allait oblenir, en 1529, le 
8 juin, institution. d'une Chambre des Comptes à Moulins*; 
celle d'Alençon serait supprimée en 15507. 


Ainsi, les possessions féodales écurlées, le ressort de la - 


Chambre des Comptes de Paris s'élendait, pour ce qui 
concernail le Domaine, à tous les bailliages el sénéchaussées 
du roi, sauf au Dauphiné et aux pays réunis de 1477 à 1498: 
Bourgogne, Provence, comté de Blois et dépendances, Et 
encore les Chambres de Grenoble et de Dijon relevaient- 
elles de la Chambre de Paris”. f 
L'étendue exagérée de ce ressort n'allait pas sans incon- 
vénient; des sénéchaussées pyrénéennes, comme les 
Lannes, Toulouse et Carcassonne et de celles du massif 
central, comme le Rouergue el le Querey”, il fallait au 
receveur se transporter dans la capitale, tous les 2 ans, 
simon lous les ans", comme s’il eût été receveur du bailliage 
de Chartres, de Melun ou de Meaux. Sans l'ordonner absolu 
ment, les gens des Comptes aimaient que le receveur vint 


1. Finot, Zne. som. Arch. dép. Nord, série B, L 1, p. viij; cf. 
, 1j, Vs Vj- 
L » Peaui Beaupré, op. el loc. cit., I, 470. 
3, V. notre Thèse latine, lv, IX, Auparavant les comles d'Angouléme 
se servaient de le Chambre de Blois. 
%. RAYURUE Inv. Arch. Basses-Pyrén., série B, L, 1, p. 10. 
2, 
f. Hi XII, 315. 
7. Hbid., XII, 142, janvier 1549-50. 
8. En effet, le receveur général de Routavens el le trésorier général 
de Dauphiné venaient compler à Paris. — V, Jacquelon, Admminist. 
nane., Introd., p. xxiij, note 2, d'après ms. fr 4525, fol, 97 re, — 
sambert, XI, 622, fin. 
: o Déc, 1511, Isambert, X{, p. 622 et s. — Bibl. Nat. Sowrgogne LX, 
fol. 577. + 
10, Ord, Saumur, 25 sept, 1443, art, 10; Jacqueton, Admin, financ., 
P. 10, — Ord, Lyon, 6 mai 1494, lsambert Xl. 263 ; Ord. XX, 438.9. 
— Edit Blois, 24 nov, 1511 Isamb,, XI, 614-7. 
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en personne et ne se fit pas représenter par un officier de 
sa sénéchaussée, de son bailliage’, surtout par quelqu'un 
de Paris; le receveur seul était capable de leur donner les 
explications qu'ils solliciteraient'. Ils avaient beau allouer 
aux receveurs des indemnilés d'aller, de retour et de 
séjour“, les receveurs ne cachaient pas leur répugnance à 
comparaître et il fallail sans cesse menacer les défaillants 
de leur retirer leur oflice*. Le procureur de la Chambre les 
dénoncail et les faisait poursuivre; un sergent allait les 
assigner”. : 

Une fois à Paris, le receveur devait refuser l'hospitalité 
que lui offrait parfois lel ou tel des gens des Comptes". 

Ce n'était pas à tout conseiller, indifféremment qu'ilavait 
à présenter soncompte: il aurait pu s'entendre avec lui et 
l'acheter. C'était «en plein burel » de la Chambre, en présence 
de l'un des deux présidents, des maitres el des correcteurs, 
occupant leurs sièges, que le receveur comparaissait, après 
avoir obtenu audience”: il remettait deux exemplaires de 
son comple" el prèlait serment que le compte était juste, 
complet, authentique"; on appelait cette cérémonie la 
« présentation “ »; depuis le 2 janvier 1552, on tintregistre 
de ces présentations‘, 


1. Règlem. 23 déc. 145, art. 20, Jacquelon, op. laud., p. 80. 

2. Ibid., p. 81, art. 22. 

3. Ibid. 

4. Ib., art. 20. 

5. 1. 22. 

6. Saumur, art. 10, Jacqueton, Admin. financ., 









p.10. — 1b., p 0, Règl. du 23 déc. 115%, p. 88, art. 48. 

Cf. Coville, C'abochiens, p. 228 el nole 2 ; au xive s. el au début du 
xves., mème répugnance chez les receveurs à venir rendre leurs 
comples. 

7. 29 mars 1495-6, Arch. Nat. K 71%, n° 39. — 16 août 1498, Bibl. 
Nat. fr. 26106, n° 41. — 24 nov. 1511, Isambert, XI, 613-7. 

8. Art. 38, du Règlem. du 23 déc. 1354, Jacqueton, Admin. financ., 
p. 85; el auparavant art. 10 et 11, Ord. 3 avr. 1388-9, Isamb., VI, 673. 

9, Art. 16, Ord. 3 avril 1388-9, Isambert, VI, 676. 

Cf. art. 145, Ord. Caboch., mai 1413, Isambert, VII, 323; de Bois- 
lisle, Maison Nicolaÿ, t. U, p. xxx. 

10. Cf. art. 32, Règlem. 23 déc. 145%, Jacqueton, p. 8%, etc. 

16 févr. 1459-60 : « double de son comple ». Bibl, Nal. fr. 647, fol. 
119 ro. 

41. Art. 21, Règlem. du 23 déc. 1454, ibid., p. 81. — De Boislisle, 
Maison Nicolaïÿ.…., 11, p. xxx. 

12. De Boislisle, op. et loc. cit. ; Prou, Gr. Encyclop., X, 385-6. 

13. De Boislisle, op. et loc. cit. 
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L'examen du compte suivait; le président et les maitres. 


ne pouvaient s'en charger eux-mêmes, mais devaient le 
confier à lun de ces elercs d'en bas où d'aval qu'on finit 
par appeler les « auditeurs! »; on le mandail, à cette ocea- 
sion, au bureau*; l'ordonnance Cabochienne (art. 451) 
recommandail de s'assurer si le travail d'examen pouvait 
êlre promptement conduit”; en cas d'encombrement, on au- 
rail purenvoyer dans son bailliage le receveur, enlui fixant un 
rendez-vous ullérieur*. Plutôt que de le retenir trop long- 
temps, loin desarecette, Louis XII préféra augmenter les épi- 
ces des gens des Comptes : il leur donnaune partiede l'argent 
qui était, sans profit pour le service financier, versé jadis au 
receveur comme frais de séjour’. Les auditeurs, sur qui 
retombait la longue et minutieuse besogne de l'examen, 
avaient élé du reste portés de douze à seize, pendant le 
dernier sièele?. 

L'auditeur, à partir de 1454, devait procéder à sa lâche 
avec un « de ses compagnons » el non pas avec le receveur 
où son représentant « parce que lesdits officiers comptables 
el procureurs, comme on a plusieurs fois veu, se sont 
sublilliez et subtillient de plus en plus à décevoir et eir- 
convenir leurs auditeurs’ ». Au xvi® siècle, cependant, on 
finit par admettre que le receveur, en dépit de sa « malice », 
collaborât avec l'audileur*. 

Sitôt que le compte lui avait été remis, l'auditeur devait 
se rendre dans les archives de la Chambre, demander au 
« gardien des livres » un comple ancien, du modèle de 
celui qu'il avait à étudier”. 11 se munissail aussi de l'état 


1. Zbid., A, Ixxj. 

2. [Le Grand) nstruet… Ch, Comptes, 1582, fol, 4 re. 

8-4. Isambert, VII, 326, 

5. Ord. déc. 1511, Isambert, XI, 619. — Bibl. Nat. Bourgogne LX, 
fol. 572 vo el ss, 

6. Douze dans l'Ord. du 3 avril 1388-59, art. 1 et se, Isambert, VI, 
670 et ss, 

Doure aussi dans l'Ord. Caboch. et non deux, art. 141, Isambert, 
VII, p. 322 ; Coville, p. 322 et 425. Celle correction qui subslitue douxe 
à deux est une des plus intéressantes qu'ail suggérées à M. Coville le 
ins. 9, 5273, — Seize en déc, 1511, art. 5, Isambert, XL 621; Jac 
queton, Admin, financ., p. 158. 

7. Art. 34, Règlem. du 25 déc. 1454, Jacquelon, p. 84. 

8. (Le Grand] op. ciz. infrà. 

Guidon des Fin., infrà, 

9, (Le Grand] Znséruct… Ch. Comptes, 1582, fol. 7 ve. 
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toutes les décharges, toutes les pièces justificatives, que le 
receveur élait tenu d'annexer à son compte, l'auditeur 
ouvrait un registre de papier blane, pour y consigner mé- 
lhodiquement ses observations !. 

TT notait successivement à quelle date il commençait son 
travail®; à quelle date Le compte avait été remis par le re- 
ceveur! el, en cas de retard, à quelle amende le receveur 
devait être condamné*, Le receveur était-il nouveau ? l'au- 
dileur cherchait si les lettres de provision de ce receveur, 
leur vérification, leur expédition était régulière*; il com- 
parait ensuile le compte nouveau avec le compte ancien ©: 
chaque receveur, en eflel, avait été invité à dresser son 
comple conformément à un exemplaire lype, déposé dans 
les archives de la Chambre’ el qui, sur sa demande, lui 
élail communiqué". De fait, en dépit des variantes, com- 
mandées habiluellement par les {traditions locales, les 
comples de bailliage et de sénéchaussée se ramenaieut & une 
forme sensiblement analogue. Ce que la Chambre et le roi 
avaient voulu éviler c'élaient surtout lesdissimilitudes inten.- 
lionnelles, faites pour accroître les difficultés du contrôle. 

Pas à pas, l'auditeur avançuit dans les divisions du cha- 
pitre des necérres el du chapitre des pérexses : 


besoin ses quillances, à inspecter el À vérifier ses livres, Cf., outre 
les textes cités, Or, V, 123 notamment, 3 févr, 1492-3, fr, 26103, n° 886. 
— IE faisait tenir, à ln Chambre des Comptes, le contrôle des recettes 
de la sénéchaussée : Bibl. Nat. Dowt CCLI, fol. 190-193, « controlles 
jee la Sénéch, de Toulouse, de 1471, 1482 à 1521 » : 22 sont signalés. 
ou Bourgogne, noûs avons pu consulter à Dijon — comme à Grenoble, 
ourle Dauphiné, — quelques-uns de ces contrôles, notamment Arch, 
Ed0r B 1566 el B 1797, 

La Chambre des Comptes pouvait, parsuile, vérifier les recettes du 
receveur bailliager par ces contrôles comme elle en vérifiail les dé- 
penses, surlout, par l'Etat approximatif. : 

1. [Le Grand) {astruct. Ch. Comptes, 1582, fol, 7 r°, — Voir égale. 
ment, pour les examens des comptes, la série KK aux Arch, Nat., mais 
celte série ne contient pas de compte de bailliage ou de sénéchaussée 
relatif à l'époque étudiée er. 

2. [Le Grand] {natrucl…., loc. cit, — Règlement du 23 déc. 154, 
art. 18, Jacqueton, p. 80. 

3. [Le Grand] op. et dac. cit, 

4. [Le Grand} op. el Loc, el. : « se relirera au greffe de Ja Chambre, 
pour veoir le registre des condamnations d'amendes et veoir en quelle 
amende le comptable est encouru... » 

5. [Le Grand} op. el loc. cit. 
6. Art. 92 el 33, Règlem. 23 déc. 1454, Jacqueton, p. 84. 
78. Art 42, Règlem, du 24 déc, 1454, Jacquelon, p. 86, 
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Le greffier en avait-il signé la copie? Où était l'inventaire 
duement fait des biens contisqués? Quels eertilicats le pro- 
cureur et officiers du bailliage en avaient-ils signé! ? 

Quel inventaire était présenté des biens vacants ? était-il 
signé des officiers royaux ? Quel certificat avaient-il donné 
de la vente de ces biens*? Où étaient les lettres de com- 
posilion passées, par les commissaires royaux ou les officiers 
du bailliage, pour les nouveaux aquêts et les francs fiefs? 
Où étaient les lettres patentes d'amortissement et leur ent6- 
rinement à la Chambre *? Enfin quel certilicat avaient déli- 
vré le bailli, l'avocat, le procureur du roi, les deux mar- 
chands, pris dans le bailliage, pour la visite des grains payés 
au roi, pour les publications et les époques de la vente? 
les marchands avaient-ils été régulièrement élus? Quelle 
« appréciation » avaient-ils donnée? le prix du blé vendu 
était-il bien le prix moyen du marché*? 

2° Les pièces exigées pour vérifier la dépense étaient dési- 
gnées avec aulant de précision que les pièces destinées à 
contrôler la recette. F 

Tous les iefs et aumûnes énumérés dans le compte précé- 
dent avaient-ils été payés? Quelles quittances en présentait 
le receveur? Quelles preuvés offrail-il que le « service di- 
vin » avait été fait? Sile chapelain d'une chapelle « aumos- 
née » était mort, où élait son acte de décès? Quelles lettres 
produisail le receveur pour les fiefs et aumônes « nouvel- 
lement faits? ». 

Les œuvres et réparations avaient-elles bien été couchées 
sur l'État du Trésorier de la charge? Quels devis avaient 
été dressés, quelle adjudication avait été passée? où 
élaient les cerlificats du maître des œuvres, sur la façon des 
travaux? où élaient les quiltances* ? 

1. Suprà, p. 562 el ss. Guidon des F'in., p.60, — [Le Grand], Znstr. 
sur... Ch. Comptes, 1582, fol. 15 v°. Vestige des Fin., p. 209. 

2, Supra, p. 963, Guidon des Fin. p. 53, 54, 61. 

3. Suprà, p. 567 el ss. Guidon des Fin., p. 54-69. 

4. Suprä, p. 571-3. lestige des Fin., p. 210 el surtout Réglem. 
Ch. Comptes, 15201, 1 murs, ap. Fontanon, Il, 617, — Guidon des 
Fin, p. 136 et 831; fr. 647, fol. 117 vv4118. 

5, Suprà, p. 575-576; l'ostige des lin., ap. Jacquelon, p. 211; 
Fos me p. 98-09. — Le Grand, Zastr.….. Ch. Comptes, 1582, 
76. V. suprà, p. 576-577. Vestige f'in.,p. 212-3. Guidon des Fin. p. 
106-7, [Le Grand), {nstr.… Ch. Comptes, 1582, fol. 16 ve, 
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On voit avec quelle minulie l'auditeur devait examiner 
chaque chapitre, rechercher, lire, vérifier, classer cha 
pièce, ne rien laisser au hasard : il lui fallait « extraire 
difficullez », et refaire tous les caleuls !. 

I revoyail ensuite, ane à une, lontes ses observalions, il 
les groupait, il les ordonnait et il élaborait son rapport*. 

Ce rapport élait indispensable à entendre, avant la clô- 
ture du compte”. I était lu par l'auditeur, devant le Prési- 
dent, les maîtres, et, au besoïn, devant les correcteurs, assis 
au bureau. La parole était donnée à l'auditeur pour expliquer 
son sentiment el soutenir ses conclusions *. Un eonseiller 
6laitchargé de suivre, sur le compte, et de vérifier, à mesure, 
toutes les affirmations de l'auditeur”. L'ordonnanee Cabo- 
chienne voulait que les deux correcteurs fussent chargés, 
avant la clôture des comples, de les amender, et cela sans 
préjudice des modifications qu'ils pourraient apporter aux 
comples déjà clos*; ces derniers, étant destinés à servir de 
modèle aux comples à venir, avaient encore comme une 
survie, qu'il fallait bien régler. 

Le rapport entendu, le président et les maîtres, en «plein 
burel », procédaient à la diseussion’; l'ordonnance Cabo- 
chienne signalait l'abus par lequel un simple conseiller, 
sous le couvert de l'anonymat, décidait parfois, avant ou 
après le rapport, du sort de tel où tel compte, par des an- 
notations marginales où finales *, Charles VIT preserivit que 
les gens des Comptes auraient le devoir de s'adjoindre, 
pour les comptes domaniaux, les Trésoriers de France, et 
au besoin, de les attendre, jusqu'à rois mois, s'ils étaient en 


1. [Le Grand}, {nstruct. Ch. dés Comptes, 1582, fol. 7 r°. 

2. Règlem. du 28 déc. 1464, art. 18 et 83, ap. Jacqueton, p. 80 el 84. 
— [Le Grand}, op. et doc. cit. 

3, CC art. 145, Ord. Caboch., Isambert, VII, 825, art. 2. Déclarat. 
26 nov. 1547, Jacqueton, p. 53. — Et auparavant déjà, Ord. # avr. 
1388-9, art, 8, Isambert, VI, 672, 

4. Cf. de Boislisle, Maison Nicola, LU, p. xxxj, xx, — (Le Grand}, 
Anstruet… Ch. Comptes, 1582, fol. 8 vo, 4, 

5, De Boïslisle, Maison Nivolai, 1. 1, p. xxxÿ. 

6. Art. 1%3, Isumbert, VIE, p, 923. — [Le Grand}, Zastruct.… Ch. 
Comptes, 1582, fol. 4 ve. 

7. Art. 2, Déclar, 26 nov, 1447, Jacqueton, p. 53 ; art. 145, in, Ord. 
Caboch., Isaimb., VU, 328. 

8. Art. 145, Ord. Caboch, ibid, 
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Le compte, définitivement apuré et clos, établissait d'or- 
dinaire le montant de ce que nous appellerions le solde 
créditeur et de ce qu'on appelait alors les « deniers reve- 
nans bons ». Le chiffre de ces deniers était d'ordinaire assez 
maigre : 1050 livres, pour le bailiage de Troyes, en 1514°; 
460 livres, pour la sénéchaussée de Périgord, en 1489? ; 
16 livres, pour la sénéchaussée de Rouergue, en 1459? ; et 
115 livres pour la sénéchaussée de Saintonge, en 1501 *, Les 
recelles de ces diverses circonseriplions avaient élé cepen- 
dant de 4654, 1533, 9731 et 9940 livres*. I n'y a rien là, 
en vérité, qui doive surprendre, puisque le principe était 
d'abord de faire payer, par les recelles locales, les dépenses 
locales du bailliage et d'éviter ainsi les frais et les dangers 
du transport à Paris! ; ensuile, d'assigner, sur la recette de 
tel bailliage, les créanciers du Trésor el de leur laisser les 
frais du recouvrement’. 

IL arrivait qu'en certaines années ces assignations fussent 
trop élevées et qu'elles absorbassent, eLau delà, les « deniers 
revenans bons ». En ce cas, le receveur ne gardait rien entre 
les mains. Quand, au contraire, il retenail encore une somme 
équivalente à la différence entre ce qu'il avait versé el ce 
qu'il avait à verser encore, toutes corrections failes, cette 
somme ou celte différence se nommait le reliquat. Le reli- 
quat n'est done pas synonyme des deniers revenants 
bons”. 

Ces reliquats, au début du xv° siècle, la Chambre se les 
allouail souvent à elle-même « pour ses nécessilez » el sans 
autre juslificalion”, Elle oubliail ainsi sans serupule son 
rôle de prolectrice des revenus royaux. 

Fréquemment ces reliquats étaient peu élevés et on les 
reportait à l'année suivante, Quand il n'en était pas dis- 


Om. XXI, p. 2724; Isambert, XI, 419-21. — Prou, Gr. Encyclop,, X, 
386, — De Boislisle, op. cit, nr xxx). 

. Bibl. Nat. Champagne LAV, fol, vijre xix po, 

. Fr, 21426, fol, 168 vo, 

. Fr. 231, fol. 30 re. 

Fr, 23913, fol, 210 re. 

Sources cilées dans les 4 notes précédentes, 

. Jacqueton, Adninist. finane., Introd., p. x, 

- Ibid, p. xj. 

} Comininlealion de notre confrère et ami, M. Jacqueton. 

. Art, 148, Ord, Cabochienne, Isambert, VIL p. 328, — Coville, 
Cabochiens, p.274. 


Hume ts 
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Toi, qui te mesle de recepte, 
Entend a mes diclz, les accepte: 


Recoy devant que lu escripves, 
Escriptz devant que tu délivres ; 
De recevoir faïz diligence 

Et faiz tardive délivrance. 

S'aucun te! haste, en demandant, 
Soyes luy froit, en le délayant, 
Usant de parolle(s) amyable(s), 
Tant que ayes lettre(s) vallable(s). 


En tes clercs pas tant ne te fie 

Que veoyr tes faïlz souvent (en *) obyle 
Et (y) regarde jusque(s) à perfont : 
Chaseun an les Saiges le font, 
Preste le moins que tu pourras 

Ou en derrière en demourras ; 
Tiens? de tous compte véritable ; 
Garde-toi d'estre variable : 

Autel soit ton fait que ton dit, 

EL Lu auras assez crédit. 

Soyes dilligent de compter. 


Ainsi, pourras plus haut monter : 
Si ne le faiz, tu périras 
Et très misérable mourras. 


Pour les recettes et dépenses domaniales, il n'y avait 
qu'un officier comptable eentral, le Changeur du Trésor. 
Mais les officiers ordonnaleurs étaient beaucoup plus 
nombreux : dans le bailliage, c’étaientle bailli ou ses lieu- 
tenants, l'avocat, le procureur ou leurs substituts et Lous 
ceux qui composaient, en leur compagnie, le Conseil du 
bailliage. 


à Nevers, Arch, Nevers CC 74, — Ms, Grenoble : Tu qui es receveur du 
roy || où du Dauphin, oy et me croy (6): au et me croy (a), — Ms, 
Nevers : Toi qui es receveur de roy, || de duc, decomte, oy et me croy || 
(12 vers). 

1. Ms. de Paris porte de. — Ms, Grenoble après délivres: || Avise 
bien en Loin p ier || combien, à qui quant fault paier; || Pren lettres 
qui soent valhables; || Ayes parolles amyables || De recevoir, ele. 

2, Ms, Paris : on — ms. Grenoble : || que voir souvent les fails 
oblies || Soys diligens de conter, ete. 

4, Me, Paris : Viens; le ms. Grenoble contient en épilogue : || Rece- 
veur de Roy ou de conte || par chaseun an doibt rendre compte. 


Duvoxr-Fennien. 39 
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VI 


Avec l’étude du Domaine et des Finances ordinaires, 
nous avons presque achevé ce que nous avions à dire de 
la compétence financière desofficiers de Bailliage ou de Sé- 
néchaussée. 

Les grandes subdivisions du Royaume élaient pareilles 
pour les finances domaniales et pour les finances non do- 
maniales, pour les finances ordinaires et pour les finances 
dites extraordinaires : aides, tailles, gabelles, etc. Aussi, 
les noms et les limiles des quatre Généralités (1° Langue- 
d'Oil et Guyenne; 2" Languedoc; 3e Outre-et-sur-Seine et 
Picardie ; 4 Normandie) élaient les mêmes que les noms 
et les limites des quatre Trésoreries! : c'étaient les subdivi- 
sions qui différaient. Pour les finances ordinaires, ces sub- 
divisions élaient, comme nous l'avons vu, les Bailliages et 
les Sénéchaussées; pour les finances extraordinaires, 
c'élaient les élections * ou les greniers à sel”. Les Bailliages 
etles Sénéchaussées du roi, représentant les recettes doma- 
niales, n'embrassaient que la France royale : le domaine du 
roi élait distinet du domaine des Feudataires. Au contraire, 
la France seigneuriale entrait tout entière dans les élections 
etles grèneteries royales*, Dans le domaine royal, les droits 
du roi-propriélaire apparaissaient surtout, dans les élec- 
tions el les grèneleries, les droits du Roi souverain. Ne 


4. V. suprà, p. 535-536. 

2. (ibl. Nat. fr. 5727, fol. 45 vo « les noms des Elections de ce 
royaume » [de 1477 à 1483[. — La liste publiée par Jacqueton, Adm. 
financ., p. 178 esl, sauf pour le Languedoc, de l'époque de Louis XII 
et du début de François L; cf. pour la Bourgogne en 1451, {nv. Arch. 
€.-d'Or B 1383, 2e Gurp 

3, [De 1477 à 1483], Bibl. Nat. fr. 5727, fol. 46 0; en 1451 pour la 
Bourgogne, Zav, Arch. C.-d'Or B 1382, 2° supp. — V, dans Jacqueton, 

., appendice Il, une liste dés Gréniers, p. 28%; cf. db. Introd., 






L Textes cités dans les deux notes précédentes : dans la Géné- 
ralité de Languedoil, il y avail, sous Louis XI, une élection royale 
d'Angoumois, de Blois, d'Orléans, de Bourbonnais, de Nivernais, de 
la Marche, de Combraille, de « Franc aleu », bien que ces pays appar- 
linssent alors au comte d'Angoulème, au duc d'Orléans, au duc de 
Bourbonnuis, au comte de Nevers, ete. 


lus 
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foudaient non plus ni avec les élus ni avec les grèneliers ; 
ils n'avaient ni à les nommer, ni à prendre leur serment, 
ni à leur donner l'investiture, L'avocat, le procureur, le 
receveur, « sur le fait des aides et des tailles », étaient dis- 
tinets de l'avocat, du procureur, du receveur du baïlli: 

ou de sénéchaussée. Vainement, les États Généraux de 
1484 avaient demandé que les officiers de bailliage et de s6- 
néchaussée fussent chargés de remplacer les officiers locaux 
de finances extraordinaires !. 

La répartition et la perception des deniers non doma- 
niaux, pas plus que le règlement des affaires contentieuses, 
nées à leur sujet, ne relevaient des officiers royaux de bail- 
linge et de sénéchaussée; quand ils y touchaient, c'était 
par empiélement® ou bien en vertu d'une délégation provi- 
soire exceplionnelle*. 

C'était seulement devant la Chambre des Comptes que la 
double administration des finances ordinaires el des finances 
extraordinaires se rencontrait : partout ailleurs, elle de- 
meurail isolée et gardait son autonomie. 


Conclusion, — Comme l'armée nouvelle, les finances 
nouvelles se développent, à la lin du moyen âge, en dehors 
des ofliciers royaux de bailliage et de sénéchaussée, 

Les ressources « extraordinaires » dont elle a besoin aux 
xiv® et xv' siècles, la Couronne ne les demande pas à uné 
exploitation meilleure du domaine et les dilapidations de 
ce domaine ne cessent guère; elle les demande aux tailles, 
aux aides, aux gabelles, dont le flot grossit toujours. Au- 
près de lui, « la première fontaine des finances* », la fon- 
taine domaniale, semble presque larie. 


4. G. Picot, Etats Générauæ, 1, 500. 

2. Ord. 10 févr, 1445, Jacquelon, p. 30, art. 2, Ord, 24 juin 1500, 
lsambert, XI, 41%. Or. XXI, 258. 

3. CT. pour la Bourgogne : 1478-9, Bibl. Nat, Zourgogne Dr 179 
re: 1480-1, CVIL, fol. 57 r°: 1487-84, C, p. 362, 1589-90, €, p. 806. — 
Normandie, 1486, fr. 26100, n° 256 ; de. 1487, fr. 26100, nos 372-3,— 
Exemptions de lailles adressées à un bailli, fr, 5727, fol. 58 ve, 107 
vo; Formul. Louis Armagnac, 7 déc. 1481, K 72, n° 62, — 
Agenois K 72, n° 74; 24 janv. 1482-3, — Rouergue, 19 sept. 1483, fr. 
26100, n° 27 sepl. 1488, K 74, n° 6.— Périgord, 27 févr. 14834, 
1 29 nov. 1485, fr. 25716, no 49, — Velay, 24 nov. 
1690, n' bis. — Formul. François I, fr. 14868, fol. 89 ve, 

4. Guidon Finances, éd. 164, p. 1 el 3. 

















LIVRE IV 


LA PROVENCE, LE DAUPHINÉ ET LE PROGRÈS 
VERS L'UNITÉ DES INSTITUTIONS 


Il est bien certain qu'avant la crise révolutionnaire, qui 
fut fatale à l'ancien Régime, l'Unité nationale n'était pas 
encore complètement accomplie dans notre pays. À ne con- 
sidérer que les Lrois Ordres, il n'y avait pas une France, 
il y en avait trois. À considérer les provinces diverses du 
royaume, leurs privilèges et leur esprit particulariste, 
il n'y avait pus seulement trois Frances, mais bien davan- 
lage. 

Au moment où s'achevait le moyen âge, l'étude des 
Institutions monarchiques locales ne nous révélerait-elle 
aucune trace de ces divergences el ne nous offrirait-elle 
pas, d'autre part, la preuve d'un effort sérieux vers 
l'Unité ? Nous avons voulu le rechercher ici. 

Avant de tenter une synthèse générale, nous devions 
nous imposer une analyse méthodique : nous avons donc 
consacré à la Guyenne, au Languedoc, à la Provence, au 
Dauphiné, à la Bourgogne, à la Normandie, une série de 
monographies séparées. Après examen, nous n'avons re- 
lenu de ces monographies que celles qui élaient relatives 
à la Provence et au Dauphiné et nous les présentons dans 
les deux chapitres qui suivent. Les Institutions bailliagères 
des autres provinces ne différuient que par le détail des 
inslilulions similaires, en vigueur dans le reste du 
Royaume: pur loul ce qui précède, on «a pu déjà s'en 
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convaincre. Il nous suffira donc, — et ce sera le dernier 
chapitre de ce Livre IV —, de marquer brièvement quels 
progrès vers l'Unité on constatait, pendant la seconde 
moitié du xv° siècle surtout, dans les Institutions monar- 
chiques locales. 


CHAPITRE I 


LA PROVENCE 
1481-1535 1 


1 Pouvoir central : A. le Gouverneur, B. grand Sénéchal. C. éminent Conseil ; conflit 
entre eux. — IL. Pouvoir local ; viguiers et bailes. — 111. Justice, Finances, armée: 
Juge des premières appellations : juge des secondes appellations ; avocats et pro- 
cureurs fiscaux, Sénechal ct Parlement. — Clavaires, trésorier général, Chambre 
des raisons ct archives d'Aix, Chambre neutre. — Capitaines. 


Quand Louis XI succéda aux droits du Roi René et de 
Charles du Maine, dans les «comtés de Provence et For- 
calquier, seigneuries de Marseille, Arles et Terres an- 
nexes », il avait à concilier des exigences opposées : établir 
dans le pays une administration forte et cependant ména- 
ger la susceptibilité ombrageusce de sujets nouveaux. Après 
Louis XI, ses successeurs Charles VIII, Louis XII, Fran- 
çois [°° eurent le même souci. 

Ils ne firent pas difficulté de renouveler les Privilèges, 
« les Statuts » de la Provence, cela cest trop clair. Mais 
jusqu'à quel point ils laissèrent à ce pays ses Institutions, 
ou leur substituèrent des Institutions nouvelles; dans 
quelle mesure ils consentirent à n'être que comtes de Pro- 
vence ou se montrèrent surtout rois de France, voilà ce qui 
vaut la peine d'être examiné, parce que nous pourrons 
ainsi savoir si la Provence sc laissait assimiler, elle et sa 
grande sénéchaussée », aux autres sénéchaussées et bail- 
liages du Royaume. 





1. 1481 est la date de la réunion effective de la Provence ; 1535 est 
la date de l'Edit de Joinville rendu par François [ et qui transforma 
les Institutions Provençales. 
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abandonnait l'exercice suprème de toute la justice et jus- 
qu'au droit de gracier les crimes de lèse-majesté!, — IL ui 
laissait la facullé de lever les impôls nécessaires’, 
fixer les gages”, ordonnancer des dépenses”, contrôler les 
receltes*. — Il mettailen sa main toute la force armée du 
pays. 

En se réservant de le nommer et dele destituer, il ne 
faisait pas un roi du Gouverneur mais il en faisait bien un 
vice-roi. L'autorité qu'il lui livrait était, en matière finan- 
cière, nolamment, plus considérable que celle dont jouis- 
saienl, depuis un siècle, les Gonverneurs, sous les derniers 
comtes, tout princes du sang que fussent ces Gouverneurs, 
pour La plupart ?. 

Mais, dans lu pensée de Louis XI, il se peut que eetle 
aulorité ne fût que provisoire et qu'elle dût cesser quand 
la prise de possession de la Provence serait un fait ac- 
compli*, Forbin fut en effet disgracié et révoqué”, Bien 
mieux, dès le 20 mai 1483, la Couronne s'enhardil à violer 
ouvertement lun des statuts de la Provence Ÿ, quand elle 
nomma Gouverneur non pas un Provençal, mais un Dau- 
phinois, S. Vallier". Elle s'obstina, dans la suite, à faire 


1. Ibid. u Remettre el pardonner... lous crimes de Lèse-Magesté et 
aulres. » 

2. {b. « Mettre sus el imposer. telles sommes de deniers qu'il ad- 
vIsera... D. 

3. V. suprà, note 6, pe préc. 
+ « Faire payer sur lelz desd. receveurs que le cas le requerra.…. », 

ele. 

5. « Recouvrer à nostre prouffit toutes les resles qui seront trouvées 
à nous estre deues. » Zhid. 

ëô, … « Procéder par apposicions de sièges, assaulx el autres voyes 
de guerre... », #bid. 

7. Papon, Hist. Prov., WI, 412-5, ete., cf. Suprà, p- 56-57, 

8. Réunion de fait en 1481 : Papon, His! Gén. Provence (178), 
M, p. 4056 ; Bouche (H.), Choragr. Provence, 166%, fol. addit., p. 21 : 

mbert, His. Toulon. 1887, 11, p. 4038. — Réunion officielle et dé- 
finitive : Compiègne, ocl. 1486, Isamb., XI, 1669; Arch. Na. J 846.9, 
n° 9; 4 850, n° 43; Papon, op. cit., IV, 8; Lambert, op. cit, I, 321. 

9. V. notre Afmanach royal. Le 15 janv. 1482-3, il est qualifié en- 
core de gouverneur : Arch. B.-du-Rhône B 19, fol. 160; cf. B 49, fol. 
160 et 360. [1 fut deslilué au débul du casa de Charles VI, dit Pa. 
pon, op., cit. IV, p. 2-8, au plus tard le 20 mai 1483, v. infrà. 

10, A 13 des demandes au roi, présentées par les Etats de Provence 
de 1482-3, accordé. Arch, Bouches-du-Rh, B 19, fol, 162 ve, Papon, op. 
cit, AV, p. 6. — Cf. Arch. B.-du-Rhône B 19, foi. 80 « réquirentium.… 
esse patriolam ». 

11. Aimanach royal; Papon, op. cit., [V, p. 814. 
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soit pour expédier la justice, en dehors de la procédure or- 
dinaire, soil pour recevoir les appels interjetés du Conseil 
royal". I aurait le droit de grâce, même pour les eondam- 
nés à mort, il puiserail à sa guise dans les deniers du roi, à 
condilion de donner au trésorier des lettres de décharge”; 
il lèverait les troupes el les chevaux pour la défense 
du pays*; exigerait le service que devaient” les seigneurs 
el les communautés, aurait mission de conduire les 
conlingents‘; il veillerait aux fortifications de terre et de 
mer, les ferait réparer ou démolir’, signcrait les suspen- 
sions d'armes ou les traités, enfin il se choisirait un lieu- 
tenant, dont il bornerait où non l'autorité ?. 

Le Gouverneur n'entendait pas donner à Glandevès des 
pouvoirs moindres que ceux dont avaient disposé, dans le 
passé, les grands Sénéchaux de Provence « nolentes quie- 
quam », lui disait-il, « vobis deesse ex ipsa omnimoda po- 
lestate quam vestre, in ipso Senescallie officio, precessores 
habebant"». En réalité, il augmentait beaucoup ces pou 


1. B 19, fol. 83, cit. « cqusas delegando commitlere et jubere in 
illis procedi summarie, simpliciler et de plano, eliam juxta illarum 
naturam ex non scriplo el extrajudicialiter necnon causas appella- 
cionum.…. ». — Cf, Papon, HI, 412. 

2. « Gracias el aholiciones facere el concedere eciam de crimine ca- 
pilali », B 49, fol, 83, ci. 

3. B 19, foi. 83. cit. « Pecunias necessarias per manus Thesaurarii… 
expediri el dari facere, lillerasque el mandala super hoc concedere 
opportunas eidem Thesaurario in kuis Compolis acceplandas ». 

4. « Tam ad Justiciam quam ad Guerram... ». B 19, fol. 80, cit. 
« Gentem armigeram in numero necessario ol opporluno secundum 
rasum exigenciam occurentinm, Lam equilem quam pedestrem con- 
ducere et slipendiare.. », did. — Papon, I, 412, 

5. « Nobiles el populares ad arma pro defensione dictée Patrie. 
convocare ». B 19, fol. 80, ci. « Cavalealas debilas.., exigere ». 
Chaque communauté, chaque seigneur devait le service militaire d'un 
nombre déterminé de fantassins el de cavaliers : c'était Le droit de 
Sante de Villeneuve, Statist. du départ. Bouches-du-Rhône, U, 
p. 588-4. 

- 6. CL. note 3. 

7. « Singula reparanda facere reparari », B 19, fol. 80, éét.., « rma- 
ritima et alia. » .. « loca periculosa demoliri mandare », #6, 

8. « Treugas inhire el firmare, lractis composicionibus et promis- 
sionibus validare ». B 19, fol. 80, és. 

9. « Dictoque veslro senescallie oflicio providere per ydoneum lo- 
curtenentem deservienduim, ipsumque ad litteras veslras, pro libito 
voluntatis, cum simili per nos vobis concesa vel eciam limitata potes- 
tale, prout noverilis, expedire », B 19, fol, 80, 

10. Arch. B.-du Rhône B 19, fol. 80. 














LA PROVENCE 62 


l'ordre judiciaire ou financier". Ils étaient à la nomination 
du roi et touchaient des gages”. 

Conflits entre le Gouverneur, le Grand Sénéchal et le 
Conseil. — Le Gouverneur, le grand Sénéchal, l'éminent 
Conseil étaient destinés par le roi de France à former, en 
Provence, l'administration centrale : l'union était nécessaire 
entre eux. Elle fit défaut cependant. 

Le conflit éclata d'abord, et dès la première année, entre 
le Gouverneur et le grand Sénéchal ; Louis XI s'alarma: 
il crut conjurer le danger en décidant que le grand Séné- 
chal userail seulement des prérogatives de son office en 
l'absence du Gouverneur”. C'était ramener le cas à une 
question de résidence el faire du grand Sénéehal le simple 
suppléant du Gouverneur. j 

L'apaisement ne dura guère; Charles VIE conçut de l'in- 
quiétude, en 1490°, quand le grand Sénéchal était le sieurde 
Saint-Vallier et que le Gouverneur était François de Luxem- 
bourg”. Saint-Vallier avait reçu son office du roi‘ et non, 
comme Glandevès, du Gouverneur; le roi lui avait renouvelé 
plusieurs fois l'assurance que cel office n'avaitnullement été 
diminué et conservait les mêmes prérogatives qu'autrefois. 
ILest bien certain que, sous les comtes, le grand Sénéchal 
élait loujours placé au-dessous du Gouverneur, quand le 
Gouverneur et le Sénéchal n'élaient pas le même person- 
nage”. Mais, comme le roi ne disait rien de la prééminence 
du Gouverneur, Saint-Vallier se persuadail sans peine qu'il 
n'avait pas à en lenir compte, el, que le grand Sénéchal 


1. V. leur énuméralion complète dans les lettres royaux du 15 août 
1498, les confirmant dans leur charge, Arch. Bouches-du-Rhône B 22, 
fol. 20; tous leurs noms ne sont m nnés que très exceptionnelle 
ment, au bas des actes : cf. Arch du-Rhône, 1482 et s., B 1495, fol, 
2,4, elc., 23; D 1396, fol, 178, elc.; B 22, fol. 39 re; B 19, fol. 227 vo, 

28 re, — 1{b,, Palais d'Aix, Parlement, |, 68, 69r el fol. 1 (A° 
1485). 

HET B.-du-Rhône B 22, fol. 20 ve, cité. 

3. Arch. B.-du-Rhône B 19, fol. 227 ve, 228 re; Cléry, 3 janvier 1482-3. 

%. Arch. B.-du-Rhône, Palais d'Aix, Parlement, 1, fol. 46 et ss, 
13 mars 1189-90, 

5. V. notre Almnanach royul. 

6, 4d,; Papon, IV, 814. 

7. Lyon, 13 mars 1489-90, Arch. Bouches-du-Rhône, Aïx, Parle- 
ment, |, fol. 46; ibid., 7 aoûl [1490]; ibid., 27 sept, [1490]; 1b., 61 r°, 
15 août HE 

8. Papon, Ill, 412-413. 
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Conseil voulait se les soumettre, réclamant la nécessité 
d'une délibération de ses membres, pour décider quoi que ce 
fût, en malière de justice ou de grâces‘. 

Si bien, qu'au lieu de deux adversaires, en Provence, il 
semblait y en avoir Lrois. 

Le roi était l'arbitre nécessaire ; il hésila encore, puis 
se risqua, le 29 mars 1492-3, à donner au Conseil salisfac- 
lion sur deux points: cette assemblée, affirmait-il, « est 
subjeete à nous seul et non à autre »; de plus,aucun mem- 
bre du Conseil ne pourrait être «emprisonné par le Gouver- 
neur ou le Sénéchal sans délibération expresse de tous nos 
Conseillers. résidans à Aix? ». 

Une enquête supplémentaire aboulit sans doute à la me- 
sure radicale du 1% mai 1493: Saint-Vallieret Luxembourg 
perdirent leurs oflices, qui furent réunis dans la main d'un 
seul homme : le marquis de Hochberg, comte de Neucha- 
tel, sire de Rothelin *, Désormais, pendant près d'un siècle, 
un môme personnage fut, en Provence, grand Sénéchal et 
Gouverneur, La royauté faisait ce que bien souventavaient 
fait les anciens comtes el ce qu'elle avait fait elle-même 
lors de la disgrûce de Forbin, en 1483°. 

Les conflits, avec l'Eminent Conseil, depuis lors, ne dis- 
parurent pas entièrement, mais leur vivacité s'atténua. Une 
dernière crise menaça de se produire en 1494, Le Sénéchal- 
Gouverneur avait bien pris possession de sa charge, mais il 
ne jugeait pas possible de résider longtemps en Provence, 
où le désordre était grand : il se donna pour lieutenant un 
homme de guerre, Antoine de Sarron * et celui-ci entreprit 


1. Ibid. 

2. Montilzles-Tours, 27 nov. [1492], Arch. B.-du-Rhône, Palais 
d'Air, Parlement, À, fol. 61 ve el Paris, 29 mars 1492-3, 

3. Celle enquête est annoncée dans la lettre du roi, le 29 mars 1492- 
3. — Pour les lettres de provision, délivrées à Hochberg, v. Arch, Bou- 
ches-du-Rhône, Patais d'Aix, Parlement, registre |, fol. 65 el notre 
Almanach royal. 

4-5. Papon, ll, 412 et ss: [V, 5.6. Voir suprà, p. 619, — Gerin (de), 
Notice sur les Sénéch. de Provence, 1889, p. 3 

6, Leltres de provision émanées de Philippe de Hochberg, 14 juin 
(#94), Arch, B.-du-Rhône, Palais d'Aix, Parlement, Eh) fol. 77 : 
« Ordonnons nostre lieutenant général en iceulx pays pour, en nostre 
nom el absence, regir, gouverner et avoir l'administration desd, offices 
des gens de guerre. comme aussi au fait de LEP police et Gou- 

iceulx pays, lout ainsi que nous ferions en nostre per- 
Si donnons en mandement... aux gens du Conseil. 





qu'il obéissent. 
Duroxr-Fennmen. 40 
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Conseillers prêtaient, l'un après l'autre, serment au lieute- 
nant, qui avait mandat de les mettre en de leur 
charge! Pour peu que li passion s'en mélat, il n'était 
pas très malaisé de trouver, par suile, soit des arguments 
en faveur de la supériorilé du Sénéehal-Gouverneur sur le 
Conseil, soil des arguments contraires. 

On perdait alors de vue la (héorie du roi qui était: l'émi- 
nent Conseil avec le grand D pro ou son lieutenant 
forme «un auditoire, en tout, un 2», 

C'était la théorie de l'union pa ie, indissoluble: tous 
deux faisaient partie du même organisme, ‘dont ils étaient 
les membres. 

Cette conceplion, du reste, élait, en somme, dans l'esprit 
des anciennes institutions provencçales. Le roi innova au 
contraire, sinon en créant le Parlement de Provence, 
(501%), du moins en lui donnant une vie distincte du Con- 
seil: quand il y avait eu un premier Parlement en 
Provence, de 1415 à 1424, il n'y avail pas alors d'éminent 
Conseil. 

En 1504, le roi appliquait, dans la Provence, ce qui s'était 
passé dans la France capétienne du xui au xiv° siècle : le 
Conseil devenait un corps séparé et de la cour de justice, 


désormais appelée le Parlement, et de la des 
Comptes, 

Au Conseil éminent siégèrent ainsi, au début du xvr 
siècle : le juge-mage, le juge des premières ions, 


les maitres rationaux, le président de la Chambre rigou- 
reuse, l'avocat et procureur des pauvres. Pour remplacer 
les absents, le Sénéchal choisissait parmi les plus fameux 
avocats du Parlement d'Aix”. 


nt ps a Dei..». — Quant au ri pres ee 
les VIT, le 4er mai 149%, déclarait « CE prins el receu le 
Serement. en Ro et, par la teneur el iradicion de cestes 
creples mys et inslilu ge el insliluons en possession saisine 

€ esd. Arch. Bouches-du- 


Rhône, Palais 

FA, Parlement, 1.65 ve 
ar EL 15 août 1498, Fr B.-du-Rhône B 22, fol. 21 et 20 ve. 
À LA 1. 4495, Arch. B.-du-Rhône, Aix, reg. n° 1, fol, 9: Iny. de- 


a “yon. | juil. 1501, Isambert, XL, 42%, dr 
(né Notice sur Lex Sénéel Provence, p. 5. 
à ar Na ns Le DES 
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La désharmonie entre les principaux agents du pouvoir 
central, en Provence, n'avait done pu empêcher ni le 
triomphe de l'absolutisme royal, ni le progrès de l'unilé 
administrative: le comté n'en avait tiré pour sa liberté au- 
cun avantage. 


Il 
Pouvoir local. 


Vicciens gr naiLes. — Le pouvoir du comte-roien Provence 
avail son centre à Aix, capitale du pays‘. 

Or, ce pouvoir central élait servi, jusqu'à l'édit de 1535, 
dans les différentes subdivisions de la région, c'est-à-dire 
dans les vigueries et dans les bailies, par les viguiers et par 
les bailes ?, 

Ces officiers, qui portaient comme insigne un bâton orné 
d'ivoire”, devaient être provençaux, mais parfois, comme 
à Brignoles, nés en dehors de la localité où ils exerçaient 
leur charge et mariés en dehors*. 

A Marseille, après l'annexion comme auparavant, on 
voyait, parmi les viguiers, des conseillers, des maîtres 
d'hôtel, des chambellans, des grands ehambellans du 
roi À. 

Souvent, par courtoisie, les viguiers étaient qualifiés de 
nobles’ ; les bailes semblent l'avoir été plus rarement sous 


c'est la minute el non pas la copie de l'Edit de Joinville comme le dit, 
à tort, le Catal. des Actes de Fr. I, 1. M, n° 8154. 

1. Êf. Arch. B-du-Rhône B19, fol. 162 re, art. 4; B 49, fol. 860! 
Etats de 1182-3, 

2, V. suprà, liv. 1, p.43, 45 ess. ; el notre Atmanach royal. 

8. Dre Lambert, Essai sur régime municipal en Provence, 1892, 


, 46%. 
L 4%, Les Elals de 14823 demandent au Roi, art, 18 « quod nullus 
nisi originarius vestrorum diclorum comilaluum et Lerrarum adjacen- 
lium verus et non fictus... possit habere... quascumque dignitates… 
vicariorum, … bajulorum, subvicariorum.., » Arch. Bouches-du-Rhône 
B 19, fol. 160 rvetss., art. 13. — BD 49, fol. 160 r° 960 re etss, — Le roi 
répond : Placet. 

5. Lebrun (Ëm.), £ssai… sur. Brignoles, 1897, p. 111.- 

6. Mery et Guindon, Æistoi: des actes et délibérat… de la Mu- 
nicipalité de Marseille, 1848, L M, p. 35-38, 

7. V, notre Atnanach royal. Prendre garde que la qualification de 
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nent Conseil! où le Parlement’; il arrivait même à la 
Couronne tantôt d'abandonner à qui bon lui semblait le 
droit de présenter et de pourvoir à la charge de viguier*, 
tantôt d'autoriser la résignation de cette charge, à condition 
que le résignant ne fût point malade", car on voulait éviter 
une apparence d'hérédité, Peu à peu, cependant, la vénalilé 
des oflices s'introduisail dans le pays et les États puis les 
Commissaires royaux demandaient qu'on la poursuivit®, 

Une fois nommés, le baile ou le viguier prèlaient ser- 
ment sur les saints Evangiles, devant le sénéchal et l'émi- 
nent Conseil, la Chambre des Comptes, le Parlement, voire 
mème le Général des finances", Après quoi, ils étaient ins- 
litués en leur nouvel office’. 

Is l'occupaient ordinairement une année, du 1* mai au 
30 avril*. Par exceplion, ils pouvaient le garder deux an- 
nées ou mème davantage”. C'était un sujet d'étonnement, 


« vigueries. esquelles les grans Seneschalx SR onl cy 
ÊSE ACOUAtUMÉ de tre d'an en an, 4b., B 22, fol, 1 
1. Viguier, 21 sept. [1488]. Arch. hr Rhône (Abe) 1 15, fol. 
16 Le 
2. Baile 29 avr. 150%, Arch. Bouches du-Rhône, Aix, Parlement, 
L 143 vo, — Viguier, ibid. — Plusieurs Sue 150%. 

ER TT Arch. B-du-Rhône (AS) ) Ë 15, 16 re, Vigu 
— 3 mai Bouches-du: <Hhône ( ir), prise de fol. 

5. « S'il est à ce FE D dit le roi, Pre ae 
soil sain et non malade ». Arch. Bouches Rhône M2 mais “fo. lets, 

5. J 846, 11, n° 26, fol. nu 4 866, 11, n° 21, fol. 4 re. — Isaunbert, 
X11,416, — Charles VII à la demande des Etats, ordonne le 4 rs 
1586 « que iceulx offices ne puissent estre vendus », J 816, 9, n° 9. 

6.7. Ch. sr baile, 1498, 30 avr. Arch. B.-du-Rh. B 2085, fol. 
112-113, — 8 juil. 1504, i2., B24, fol. 134. — Viguier, févr.-avr. 1509. 
10, 6., B 24, 21. 

Parlement : te mai 150%, Arch. B.-du-Rh., Aix, Parlement, 
1, 162464 ; viguier, ibid. 

Gr. Sénéch. : Baile : Arch. B.-du- Rhône, Aix, Part. 1,142 ve, bas. 
150%. — Viguier : 1 déc. 1482, Arch, B.-du-Rhône B 1 9, fol. 222 ve3 
re, — 1495, gets B.-du-Rh. B 1727, fol. 10 ve. — févr.-avr. 1509:10, 
6., B 24, fol. 21 ets. 

Éntérinement par le Génér. des finances, viguier, févr.-avril 1509- 
dl. Arch. B-dufihône B 2%, fol, 241 ets. — 13 nov. 1505, 66, B 24, 
fol Hi 

S. Paul, Baïle « hine ad primam fuluri mensis mañi », 1487, 
Fi B.-du- Rhône, B 2085, fol. 108 r°. — Plusieurs exemples, Ib, 
Aix, Parlement, 1, fol. 143144. 

9. Prorogation pour un an, 29 avr. 1504, Arch. B.-du-Rhône (At), 
ter regisl. Partem.. fol. 143 r°. — 1498, 30 avr., Arch. D du R 
B 2085, fol. 112-113. — Le mème baile à de 1529 à 1536, 
Lebrun (E.). Essai sur Brignoles, 1897, p. 466. 
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nualilé des viguiers et des baïles',en supprimant ces char- 
ges mêmes. 

Nommés jusque-là pour douze mois, ces officiers vou- 
laient du moins être assurés, pendant ce temps, de leurtran- 
quillité. 

Les Elats de janvier-mars 1483-4 représentèrent au roi 
que, s'il voulait être bien servi, il devait s'engager à ne 
destituer arbitrairement aueun officier‘: le roi le promit ; 
aucune charge ne pouvait êlre désormais déclarée vacante, 
sinon par mort, résignation ou forfaiture”. Sur ce point, les 
Provençaux avaient fini par solliciter leur assimilation aux 
autres sujets du royaume *, 

On se tromperait, du reste, en supposant qu'à l'expira- 
tion de leur charge les viguiers ou les bailes fussent tous 
rendus à la vie privée. En réalité, ceux d'entre eux qui 
avaient élé distingués par le pouvoir central n'étaient ôtés 
d'une viguerie ou d'une bailie que pour être placés dans 
une autre. Il n'était même pas sans exemple de les voir, 
tous les deux ans, revenir dans la même”. 

S'il n'en avait pas été ainsi, et si on leur avait cherché 


4. Arch. Nat. J 846, 11, n° 26 (minute), art. 4 omis dans {sambert ; 
eye 1 846, 112, fol. 1 ve. 

3, « Semblablement, pour ce qu'il n’est rien qui lant excite ung 
officier. & bien. servir que d'estre aseuré de son eslal…., semble 
ausd. Estatz estre bien raisonnable que, en suyvant les ordon. royaulx.…., 
ung officier royal, en hien exercent son office, soit aseuré de l'estat de 
sa vie et d'estre continué en celluy et, s'il ne fait faute, il ne doit point 
estre oslé el debouté.…, sans cause raysonnable, luy sur ce oÿ en Jus- 
tice, car autrement il ne scroit vertueulx et si hardi de garder et bien 
defendre les droiz du roy, comme il est bien lenu de faire et si seroil 
plus agut et inventif à trouver exactions et praticques, pour ce qu'il 
seroit Lous les jours [exposé] à perdre son office. 

Réponse] : Pour ce que le présent article est raysonnable, que nul 
oficier ne soyL destilue de son office el eslal synon par mort, résigna- 
cion où forfailure, déclaration préalablement faicle par Juge com 
tant, l'officier oÿ, deuement appelé; le roy l'accorde. Arch. B.-du- 
Rhône B 22, fol. 194 ro. 

4, V. supré, le Personnel, p. 103; et infra, liv, V, chap, L. 

5. Ex. : lettres dé provision du 1% déc. 1482, au sujel des « offices 
des soubz-viguiers des cilés el villes d'Aix el de Marseille pour... les 
avoir. alternativement d'an en an, à commencer c'est âssavoir led, 
office de soubz-viguier d'Aix le 1er jour de may prouchain venant [1483/, 
et led. office de soubz-viguier de Marseille du ter jour de may... 148%. 
tant qu'il plaira au roy n. d. sgr.… » Arch, B.-du-Rhône 18 19, fol. 222 
voels. — Cf Arch. Nat, J 846, 1122, — Louis XI, Le 4 oct. 1508, parle 
Ce « vigueries elavaries… qui sont alternatives ». Arch. B.-du Rhône 

22, fol, 112, 
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forcément synonyme de lieutenant du viguier, À vrai dire, 
on ne voyait pas avee plaisir, en Provence, que les baïles 
et les viguiers prissent des suppléants. On exigeait qu'ils 
exerçassent leur charge en personne, sans lieutenant”. 
C'était la règle, mais les Etats du pays en réclamaient 
l'observation avec une sévérité qui prouve combien la Pro- 
vence se laissait gagner à la contagion de la non-résidence, 
si répandue parmi toutes les sénéchaussées où tous les, 
bailliages du royaume *. 

ën 1516, les trois Elats du pays avaient même obtenu 
que ni les viguiers ni les bailes ne pussent s'absenter plus 
d'un mois par an, sans une cause légitime laissée à l’appré- 
ciation du sénéchal. Faute de quoi, ils étaient relevés de 
leurs fonctions *, 

Avec ces lois, une autre loi tempérait ce que l'annualité 
des offices pouvait présenter de fâcheux : le baile on le vi- 
guier sortant ne pouvait s'éloigner de la capitale de sa cir- 
conseriplion, avant d'avoir fait droit aux plaintes que leur 
administration aurait pu soulever : «a presente villa non 
discedel inlicentiatus, finito suo tempore, nisi prins sindica- 
verit, prout est consuelum®». 

C'était une des institutions auxquelles on tenait le plus, 


noa B.-du-Rhône B 1701, fol. 443 re, 466 ve, 470 re ; B 22, fol. 101 ro: 

Ib. d'Aix, Parlem., 1, ol, 162 ‘bas. —’Arch. Nat, J 846, 
il 8, fol. 4 r°; un sous. viguier en (1529), 3846, 1166, fol. 4 ro, — 
A Colmars il y à un sous-viguier en 14 1500, Inv. Arch. B.-du- 
Rhône B 1819: et un buile, 1485-1490, 1494-1500, 150% 11529), nv. 
mr E.-du-Rhône B, 1818, 1819, 1820 : Palais d'Aix, Partem., # 

: Arch. Nat, J 816, 6n fol. 4 ro, — De même à Digae, à Mou- 
Vers, à Pertuis, à S.-Maximin, à Sisteron, à Tarascon : Vote pour les 
PER nolre Atman. royal, 

. Demande des 3 Etats de Provence, 22 fév. 1515.6, art. 1... « Vi. 
TE et Bailles…. aient à résider in propria et ne puissent exercer 
par lieutenans ne ‘estre absens, cessant intirmitat où autre légitime 
cause el si serontabsens ultrà mensem en loute l'année, sive continue 
ervalla, ipso facto soient privez » de leurs oflices. — 
— Arch. B.-du-Rhône B 49, fol. 382 re. Oct. 1486, Arch. 
Nat. 1 846. 9, no 9. Déc. 1487, dans lettres de provision pour la bailic 
dé S. Paul : « presens in dicta villa S, Paudi personnaliterremaneat n. 
1b., B 2085, fol. 108 re. 

2. Y. suprè, p. 90, 149, etc., et infrà, Liv. V, ch. |; et la note pré- 
cédente, — 12 avr. 1497, Arch. B.-du-Rhône B° 2085, fol. 1 et 2. 

3, V. suprà, note 1. 

4%. Liv. Rouge, Arch. de Brignoles, fol. 1: d'après Lebrun (E.), 
Essai. sur. Brignoles, 1897, p. 111-112. 
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nous avons constaté que les viguiers élaient deux ou trois 
fois plus payés que les bailes!, 

Chez les viguiers, nobles en majorité, el que nous voyons 
chargés de mettre un capitaine en possession de son ollice®, 
les pouvoirs militaires prédominaient peut-être sur les an- 
ires*, mais sans les exelure, tant s'en faut, surtout en cer- 
luines localilés'; chez les bailes cependant, qui, en 1378, 
avaient la connaissance des affaires civiles seulement et 
qui, en 1524, pouvaient être chargés aussi de cerlaines af- 
faires criminelles, les attributions judiciaires paraissent 
mieux marquées dans la plupart des cas”; cela n'empêchait 
pas que les sous-viguiers les aidassent jusque dans la r6- 
pression des crimes", qu'aux viguiers fussent confiées des 
enquêtes difficiles" et qu'on leur mandât dé procéder à l'ar- 
reslalion des malfaiteurs", qu'enfra ils fussent avertis, lout 
comme le baile, d'avoir à veiller sur la facon dout se rédi- 


de viguier el dé consuls: L. Roslun, Cartul. de S.-Muximin, 1862, 
40, p. 148: Actes François I, |, 726. — A Brignoles, id., en 1533, Le- 
brun, Essai s. Brignoles, p. 466. — Au reste une môme localité peut 
être, à des époques différentes, qualifiée de viguerie ou de bailie : ex. 
Air, en 1463, a un buaile, /nv. Arch, du Rhône n 1391, bien qu'elle soit 
le plus souvent donnée comme viguerie, v. nole 5, p. po — Dra- 
guignan, en 1378 el en 1471 est viguerie, Areh. B.du-fRthône B 7, fol. 
3-4 el D 200, fol, 650 ve; en [1529] de mème, J 846, 116 w, Arch. Nat. 
Cependant en 1395-1415, il avait eu des bailes, Arch. B-du-Rhône, 
Inv., D 1384. — Grasse, en 1378 el 1471 a un viguier, Arch. B.-du- 
Rhône 15 7, fol. 3-4, n 200, fol, 661 ve ; de même, en [1529], Arch, Nat, 
1846, 106, fol, 2 ve, En 1395-1416, elle à un baile, {ne, Arch, H.- 
du-Rhone B 1384. 

1. V. suprà, p. 644, note 2. 

2. Arch. B.-du-Rh. B 1390. 

3. Avant 1501, Douche, £ssai sur L'Hist. de Prov., M, p.16: le 
viguier était un officier royal de robe courte, Notre Almanach royal, 
cependant, nous montré ae le viguier cumulail moins souvent que Le 
Baile son office avec celui de capitaine. 

4. Cf. Lambert a Essai. régime municipal, p. 463. — Lam- 
bert, ÆHist. Toulon, 11, 1887, p. 375 ; I, p, 6, en 1510. 

5. 1378, Arch. B.-du-Rhône B 7, fol. 4% rev, 60 we, 28 ve, 27, — 15 
janv. 1524-46, « de criminibus » Arch. B.-du-Rhône 1 33, fol. 108,— Le 
18 août 1491, dans un local loué, le baïle de S,-Paul dit qu'il a tenu sa 
cour « Lenui curiam.. juxta consueludinem aliorum olim bajulorum » 
Arch. B-du-Rhone B 2085, fol. 186. 

6. Arch. B.-du-fth. B 33, fol. 108, cité. 

7. « Informationes secretas el veriores », 1487, Arch. Bouches du- 
Rhône B 1396, fol, 184. 

8. « Culpabiles capialis, incarcerelis », juill, 1487, Arch, B.-du-Rh, 
B 1596, fol. 181, 
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fois '; exceptionnellement docteur ès lois?, rarement licen- 
cié?, mais qualifié plus communément de jurisperitus*: ilélait 
de ceux dont le savoir élail sévèrement apprécié parda com- 
mission de 1529-1534°. On le soupçonnait, dans le pays, 
d'acheter sa charge"; les Commissaires royaux en 1634, 
comme les États en 1486, demandaient qu'on lui fit jurer, 
comme aux baïllis el ARS du royaume, qu'il n'avail 
donné ou promis ni or ni argent pour AT son office”. 
Il avait fini par être à la nomination du Sénéchal*, bien 
que le roi et, à son défaut, le Parlement, eussent pu le 
pourvoir eux-mêmes". 

IL prêtait le même serment que les bailes et les viguiers 
et élait mis en possession de sa charge de même façon 
qu'eux ®. Il gardait, lui aussi, ses fonctions un an seule- 
ment"; mais il arrivait qu'il fût nommé l'année suivante 


1. Apt, sculifer, Arch. B.-du-Rhône B 1701, ne 4, fol, 446 ve, en 
1498 

La qualificalion courtoise de noble abonde : Arles, 1490, Arch. B.-du- 
Bh. ts 1725, fol, 6 rw: 1496, B 1727, 10 rw. — Grasse, mai 1504, 10. 
Pariem., 4, 144 1°, Aix. — Pertuis, ib,, 143 vo. — V. suprä, p.62 9, 


ke 
2, Juge du Palais, à Marseille, 30 avril 150%, Arch. B-du-Hhône, 
A Parlem., |, 143 v 

3. Arles, 1493, Arch. ‘ÿ.-du- Ar, ee Ari 1496 5b., D 1728, 
fol. 6 vo. — Hyères, 1535-6, Arch. Nat 

Bachelier : Arles, 1496, Arch. Mu, 127, fol. 10 r, 

&. Apt, 10 août 1503, Arch, B-du-Rh. B 22, fol. 10% vo, — Arles, 
1490, db, B 1725, fol. 6 r°, — Grasse, 2 mai 1506, Arch. B. -du-Rhône! 
Aie, Parlem., 1, 144 r°; ibid, 142 ve, Guillaurnes, 29 avr, 1504. — 
Sisteron, 46., 143 ro. 

5. Arch. Nat. 3 856, ne 1130, fol. 3 ro, 
xt. rs NM, n° 26, fol. 4 vo; 1846, 14, ne 21, fol. 4 re, — Isambert, 

16. 
7. Ibid. — Ch, VIE, à la demande des Elais de Provence, décide 
que iceulx offices ne puissent estre vendus », 4 ocl. 1486. Arch. 
Nat #46-9, ne 9, 

8. Arch. B-du-Rhône B 49, fol. 38210, art, 1. — Le 4 oct. 1503, 
L. XIL disait : « plusieurs offices. comme jugeries… esquelles les 
grans Seneschalx el Crouverneurs.. ont €y devant acousturmé de com- 
mettre d'an en an... », 40., B 22, fol. 112: 

CL. 30 août 1682, Cabasse : Arch. B.-du-Rh, B 1395, fol, 4, 

9. Barjols : 29 avr. 1504, Curia providil… nisi jam per. regem 
fueril provisum ; Arch. B. ‘du-Rhèné, Ar, Parlement, 1. 443 re el 
aulres ex. 6b, 

10, V, plus. ex., Arch, Bouches-du-Rhône, À fe, Partem.. À, 143. 

11. V. plus. ex., Arch, B.-du-lihône, Aix, Parlement, |, 18, avr. el 
mai 1504. 











LA PROVENCE LUI 


soupçon contre le juge ordinaire, le sénéchal devail com- 
meltre un adjoint au juge’. Le juge ne se sentait pas non 
plus suflisamment protégé contre les intimidations des 
gentilshommes de la région*. 

C'étail presque loujours au chef-lieu de la viguerie ou de 
la bailie qu'il tenait ses audiences”; rarement et pour un 
petit nombre de juridictions il se déplaçait, lransportant 
ses assises dans une localité notable du ressort}; en ce cas, 
il recevait, pour ses frais de roule et de bouche, une in- 
demnité dont avaient leur part ceux qui l'aceompagnaient®, 
Une, deux ou trois fois, par an, suivant les vigueries ou 
les bailies, avait lieu ce qu'on appelait un parfement* et 
qu'il ne faut pas confondre avec les assemblées populaires, 
plénières ou restreintes, qui portaient le même nom en 
Provence’. À Arles, on l'avait fait annoncer à son de trompe, 
par le héraut; l'heure venue, les juges s’asseyaient sur les 
gradins de pierre construits devant le tribunal, plaçaient 
sous leurs yeux les saints Evangiles «afin de ne voir que 
l'équité » dans les causes à examiner, invoquaient le nom 
du Christ, faisaient le signe de ln croix ; puis, ils consta- 
laient le nom des parties présentes, relevaient celui des dé- 
faillants — « quorum absencia presencia Dei replealur » | — 
et, devant le clavaire, procédaient à la proclamalion des 
sentences * en seplou huitlignes, chaque cause était résu- 
mée etle prix de la condamnalion fixé”. Les jugements 
rendus, le hérautles promulguait, dans tous les lieux aceou- 
tumés ®, 


1. {bid. 

2. 1846, 112, fol. 4. 

4. Ex. à S.-Paul, 18 août 1491, Arch. B.-du-Rhône B 2085, fol. 186. 
— À Arles, 1493, 18 déc, 16. B 1726, fol. 1 vo. — A Seyne, 1498, ib, 
B 1255, fol. 24% et ss. 

4,5.-Paul, « los deux assises de l'année », 1492, Arch. B.-du-Rhône B 
2085, fol, 268 r°-273. — 1498, mai et s. Arch. B.-du-Rhône B 1704, 
n°1, fol. 446 ve, — Apt, ib., 422 r0, 1499-4500. — Sous les comtes, le 
juge Lenait quatre assises arnbulaloires par an, Lambert, Æssai s. rég. 
municip., p. 465. 

5. 1498-9, mai, Arch. B.-du-Rhône B 1701, n° 4, lol. 446 ve. 

6. Apt: 14989, mai, Arch. B.-du-Rhône B 1704, n° 1, fol. 446 ro, — 
1498-9, mai, {b., lol. 443 ro, — Arles, 1490, 5h, B 1725, lol. 1 el &s. — 
Seyne, 1493, &b. D 1755, fol, 262 et ss. 

7. D' Gust-Lambert, Essai... rég. municipal... 1882, p. 306. 

8. 1493, 18 déc, Arch. B.-du-Rhône B 1726, fol, 1 r, 

9. id. Et Arch. B.-du-Rhône B 1621, fol, 416 vv, Aix, 15156. 

10. « Voce preconia », ibid. 


Duroxr-FenuEn. EL 
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Il résidait à Aix el ne pouvait, en aucun cas, transporter 
ailleurs son tribunal'. Il devait « tenir sa cour» lous les 
« jours juridies », à moins d'empêchement valable? ; il au- 
rait dû siéger en personne, mais il lui arrivait de prendre 
un lieutenant *, 

Ses fonelions en effet étaient diverses: c'élaient d'abord 
celles de membre de l'Eminent Conseil‘: la valeur de sa 
personne, la dignité de sa charge, la nécessilé de résider à 
Aix, expliquent sa place dans celle haute assemblée. 

Souvent, en l'absence du juge-mage ou pendant la vacance 
de son office, il ne se contentait pas d'être présent aux 
séances du Conseil, mais il en signait les actes". 

Comme juge des premières appellations, ilne connaissait 
qu'exceplionnellement des procès en première instance: par 

e, de ceux des corrupleurs de la jeunesse, lenones, 
qui pullulaient malgré les défenses®. En appel, il connais- 
sail, comme en 13787, de loules causes évoquées soit. des 
tribunaux royaux ordinaires, soit des tribunaux féodaux, 
ecclésiastiques ou laïques". S'il retenait par devers lui 
l'affaire, il le mandail au juge inférieur, qui avail un mois 
pour lui faire parvenir le dossier”. Les procès pendants de- 
vant lui élaient donc nombreux: les États de1515-6 récla- 
maient, pour leur abrègement, un maximum de trois dé- 


1, Demande accordée, des Elats de Provence, 1482-3, Arch. B,-du- 
Rhône B 19, fol, 162 r° et B 69, fol. 460, art. 4 « perpetuo el personu- 
lier residere Leneatur in civitale aquensi…. absque eu quod quavis 
racione seu causa alibi transferri seu (ransmutari possil sedem ma- 
gistratus, » 

2. Demande accordée des Etats de Prov., du 22 févr. 15156, Arch. 
B.-du-Rhône B 49, fol. 385 r°, art. 12. 

3. « Personaliler », v. av. dern, note, — Un lieutenant, par ex., 
remplace le 10 nov, 1510 le juge des prem. appellations, Arch. B.-du- 
Rhône, Palais d'Aix, Registre d'appel devant la Cour, 1510, non, 
inventor, 

4. 12 sept. 1485, Arch. B.-du-Rhône, Palais d'Aix, Parlem., 
er te fol. 1. CL suprà, p, 622. 

$. 0 sept. 1487, Arch, B.-du-Rhône B 1396, lol. 403 ve et 40% 
re, — 26 janv. 1496-7 els, {bid, D 22, fol, 24, — 8 janvier 1501-2, db. 
fol. 4 vo-5 re, 

6. 28 déc. 1485, Arch. B.-du Rhône, Palais d'Aix, Parlem,, |, 


fol. 1. 

7. Arch. B.-du-Rhône B 7, fol, 6 ve. 

8. 1d,, ibid, — Cf. infrà, note. 

9. Arch. B.-du-Rhône, Palais d'Aix, Registre d'appel devant la 
Cour, 1510, non inventor, 
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blées l'installaient en possession de sa charge!. Ha gardait 
parfois durant plusieurs années*, Le roi ne reconnaissait 
pas an Gouverneur qualité pour deslituer le juge-mage, à 
plus forte raison pour l'emprisonner *: si le juge-mage 
n'avait pas commis de faute grave et n'avail pas été entendu, 
il pouvait garder son office jusqu'à sa morl'; il élail auto- 
risé à le résigner*. D recevait des gages ®. 

Il était obligé de résider à Aix,en 1483 comme en 1378"; 
à la fin du xiv° siècle, il avait la liberté de lenir sa cour 
non pas seulement dans le palais du roi, mais dans telle 
maison d'Aix qui Ini plaisait. Les Provençaux ne lui au- 
raient voulu aucun lieutenant’; néanmoins, le roi lui en 
lolérait, surtout quand, par faveur spéciale et pouremployer 
ailleurs ses services, le Souverain le dispensait de séjourner 
dans le pays ". 

DE lui arrivait communément de eumulerses fonctions de 
juge des secondes appellations avee celles de maître ralio- 
nal et surlout avec celle de membre del'Eminent Conseil"! 
C'étail un des personnages les plus importants de cette as- 
semblée. En l'absencedu grand Sénéelal etdu Chancelier, la 


rende. recteque justiciam tte administrando.. solitum prestilit 
Jirameniaun » Arch. B.-du-Rhône, Palais d'Aix, Parlement, |, 
fol. 124 ; cf, 1504, 29 avr, 0, 142 ve, 

£. TA “ f 

2. V. notre Alman. royal. Accurce Maynier juge-m: uis plu- 
sieurs années en 1487 (Arch. Bdu-Rhône D 1396) réa nt 1503 
seulement, id. Palais d'Aix, Parlem., \, fol. 121. M fut juge-mage 
une 20* d'années. 

8. Arch. B.-du-Rhône, Aix, Parlem., |, fol. 67 ve el 68 ro. 

4. Sept. 1482, Arch. B.-du-Rhône B 19, fol. 202. 

5. « Per resignacionem », 1503, 27 sept, Aréh. B.-du-Rhône, Pa- 
ais d'Air, Parlement, |, fol. 121. 

6. 11 sept. 1582, Arch. B,-du-Rhône B 19, fol. 202, 

7. 1378, Arch, B.-du-Rhône B 7, fol. 5 r°. — Elats de 1482-3, Arch. 
B.-du-Rhône B 19, fol. 162 re ; B 49, fol. 360, art. 4. 

8. « Tan in reginali palacio quam alibi, in domo pro libilo volunta- 
lis », Arch. B.-du-Rhône B 7, fa, Sr, 

9. Art. 4, Etats 1482-3, Arch. B.-dn-Rhône B 19, fol. 162 ve et B 49, 
fol. 360, « perpeluo el personaliter residere leneatur in civilate 
ue ». — 11 août 1487 « vel ejus locumten ». b., B 1396, fol. 

vo. 

10. Lell. roy, du 28 avril [1504], données à Dijon, Arch, B.-du-Rhône, 
Palais d'Aix, Parlement, 1, fol. 105 r°, 

11. 22 oct. 1492 « Mgr le juge-mage, l'un des principaux ofliciers 
du Conseil du roy en Provence », Arch. B.-duRhône, Ai», Parle- 
mant, 1 fol. 68 v°, — 12 avr. 1495, [ab. Incarn.] magister ralionalis, 
Arch. B.-du-Rhône B 1727, fol. 10 vo. 








LA PROVENCE 67 


finilive '». Il y avait, en effet, pour statuer, les juges seigneu- 
riaux et municipaux, le juge ordinaire de la viguerie et de la 
bailie, le juge des premières appellations, le juge-mage ou 
juge des secondes appellations, sans parler du Sénéchal et du 
Parlement. Aussi, le roi erut-il bien faire de supprimer, en 
1508, le juge-mage* (comme le comte Louis Il l'avait sup- 
primé en 1416). 

1 le rétablit dès 1509*, (comme Louis EH, dès 4425Y, Le 
juge-mage se conserva jusqu'en 1535. À ce moment, la s6- 
néchaussée de Provence fut déconpée, ainsi que l'étaient la 
plupart des autres circonseriplions du royaume, en lieute- 
nances, el le juge-mage fut réputé-capable de devenir, 
sous le nom de lieutenant général, le bras droit du Séné- 
chal”, 

A la mème époque, le roi erut ulile d'augmenter le nom- 
bre des Avocats et des Pracureurs fiscaux. 

Jusque-là, il n'y avait eu, de 1484 à 1535, pour loute la 
Provence, qu'un avocat du roi et un avocal des pauvres, 
qu'un procureur du roi el un procureur des pauvres’; 
et encore, sur ces quatre offices, deux, celui de procureur 
fiscal et celui d'avocat fiscal, étaient-ils réunis, sous le roi 
René et Charles du Maine *: ce fut Lonis XI qui les sépara”, 
Le mème souverain avait essayé aussi, sans loucher 
aux avocals, d'inslituer, en Provence, un grand nombre de 
procureurs fiscaux, un peut-être par viguerie ou bailie : 
il dut y renoncer". Dès le 15 janvier 1482-3, les États 
avaient demandé de n'en conserver qu'un seul pour tout 


1. Isambert, XI, p. 422, 

2. Sur rapport fait au roi, à Blois, le 28 août 1508, Louis XII, su; 
rima le juge-mage par lettres dalées de Flers, Arch. B.-du-Rhône 
2, fol, 231 vo ul 242 re, 

8. L. Mouan, De l'anc. organis. judic. en Provence, p. 10. 

%. 15 avr. 1609, après Pâques, Arch. B.-du-Rhône B 22, fol. 231 ve 

et sgh 

5. Mouan, op. cit., p. 11. 

6. V. ET Ve à 

7, V. notre Atmanach royal. 

8. Jbid. : ot Lettres de Palamède Forbin, 10 févr, 14812, Arch. B.- 

du-Rhône B 19, fol. 142 ve et 143, 

ñ de Almanach royal et Arch. B.-du-Rhône B 19, fol, 212, surtout 
ol. 162. 

He Art. 9, Demandes des Elats de Provence, 14823, 6b., B 19, fol. 
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Leurs attributions étaient voisines. D'abord, ils siégeaient 
ensemble dans lÉminent Conseil et pouvaient, par leur 
sigoature, en valider les actes, si le juge-mage était absent; 
ensuile ils s'oceupaient l'un et l'autre des « causes, procès, 
affaires et négoces du roi:» le procureur « les postulait et 
poursuivait », l'avocat les défendait pur la parole*, Mais 
devant quels tribunaux ? Selon la meilleure vraisemblance, 
devant les tribunaux d'appel: tous, premières el secondes 
appellations, Eminent Conseil puis Parlement siégeaient à 
Aix, où résidaient le procureur el l'avocal ; il n'eût pas élé 
possible à ces deux officiers de se transporter constamment 
dans chaque viguerie et dans chaque bailie, auprès des 
juges ordinaires ; au surplus, lout s'accorde à montrer que, 
dans ces cours inférieures, les fonetions de procureur étaient 
remplies à la fois par le clavaire, pour ce qui louchait au 
domaine et aux deniers royaux, et par le viguier ou le baile 
pour ce qui inléressait le souverain, en toute autre matière *. 

Le « procureur des pauvres du Christ», « l'avocat et le 
conseiller des pauvres» élaient deux ofliciers dislinets : 
recrutement, nomination”, sermentf, mise en possession”, 
gages", inamovibililé”, cumul avec la charge de membre 
du Conseil Éminent": (but rappelait, pour eux, ce que nous 
savons du'proeureur et de l'avocat fiscaux. Pourtant, tandis 
qu'un mème homme avait pu être à la fois avocat et pro- 
cureur du roi, les deux charges d'avocat et de procureur 
des pauvres avaient été déclarées incompalibles à dessein". 

Peut-être voulait-on marquer, par là, que les droits des 
malheureux demandaient des défenseurs plus nombreux et 
plus assidus que les droits du Souverain lui-même. La pen- 
sée d'humanité généreuse qui avait inspiré ces deux insti- 


1. 28 avr. et 22 juill. 1487, Arch. B.-du-Rhône B 1396, fol. 5 re et 
179 ro, — ns 188-9, id, B 2478, fol, 15— 42 sept. 1485, db, Aix, 
Parlement, À, fol. 1. — 15 août 1498, Arch, B.-du-ihône B 22, fol. 
20 vo: 4 mai 1500, Arch. Na. J 866, 9, ad Jinem. 

2, 21 mars 1681-2, Arch, B.du-Rhône B 19, fol. 212, — Cf. en 1378, 
Arch. B.-duRhône B 7, fol. 6 ve. 

3. Eu 1583, Arch. B.-du-Rhône B 19, fol. 162, — En 1535, Arch. 
Nat. J 846, 11, no 26, fol. 1 ve, 

4. V. Almanach royal. 

5.-10, 16 janv, 1481-2, Arch, B,-du-Rhône B 19, lol. 185 vo; 30 mars 
15034, éb. B 22, fol. 104, V. notre Aman. royal. 

11. 10 févr, 1481-2, Arch, B.-du-Rhône B 19, fol. 442 vo, 143, 

12, « Office incompatible », Arch. B.-du-Rhône B 22, fol, 104. 
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et qui depuis était précisément devenu cel Éminent Conseil 
que nous connaissons : il le présidait rarement. 

Car, «pour le bien de la justice», celle assemblée se 
réunissait, sous forme de lribunal, deux lois par jour*: mais 
il s'y faisait remplacer par son lieutenant, par son assesseur 
ou par les membres les plus en vue du Conseil®. I ne la 
considérail pas moins comme sienne, el la lrailail comme 
un maitre fait pour ses servileurs, Il estimait valables les 
arrêts qu'il aurait rendus sans elle et les grâces qu'il aurait 
accordées sans la consulter : et le roi n'osail sur ce point lui 
donner lort*. 

Louis XII préféra, en juillet 1501, laisser le Conseil au 
Sénéchal en démembrant le Conseil: il en dla de quoi com- 
poser une Cour nouvelle, qui, celle-là, devait durer autant 
que la monarchie : le Parlement d'Aix ou de Provence *. 

Le roi décida, « que le grand Sénéchal demeurerail à lou- 
jours le chef et principal et que, sous son nom el litre, Lous 
arrests et appointemens, donnez audit Parlement, seroient 
expediez et que le président présideroit sous iceluy grand 
Sénéchal® ». 

De fait, le Sénéchal y siégea au-dessus du président sur 
le trône royal*, Le Parlement inscrivait, dans ses arrôls, 
« Invocalo prius Divini Numinis auxilio, magnus Senes- 


1. 19 oct. 1487, Arch. B-du-Rhône B 1396, fol. 488 ve, ete. 

2. Arch. Nat. J 846, 112, fol, 4 vo « auparavant l'érection du Parle: 
ment de Provence, les Président et maistres Ralionnaux estoient du 
colliège du Conseil royal, lors estant oud. Pays, qui intrabant Cune- 
ram dieti Consilii pour expedilion de la Justice en Souveraineté dud. 
Pays deux fois le jour. » 

. 21 août 1498, Arch. B.-du-Rhône B 22, fol. 6 vo. — 12 sept. 1685, 
Arch. B.-du-Rhône, Parier. À, fol. 1. — Cf. après 1 8 août 1508, 
Arch. B.-du-Rhône B 22, fol. 101 re; 31 déc. 1508, ib., fol. 221 vo; 
8 mai 1514, 4b., 2h vo. 

4. V. suprà, p.623 etss, et Arch. Nat. J 846, n° 112, fol. {ire ; 15 vu el 
s., ele, ; 12 r° « des senténces el jugemens qui sont donnez par luy ne 
s'a pa point en la Court de Parlement, ains en juge en souverai- 
neté. » — 1b., fol, 8 r° et vv: « Le grand sénéchal où son lieutenant 
donne plusieurs grâces, pardons et remissions de meurdres, faulcetez, 
assassinalz, rapls, empoisonnement de mary à femme... el beaucoup 
sans les faire entériner par le Parlement » ; jusqu'à 22 ou 23 en une 
année, sur lesquelles 5 seulement ont été nées au Parlement. 

5, lsambert, XI, 422 et s. ; Arch. B.-du-Rhône B 22, fol. 82 v°.86 ve, 

6. Isambert, XI, 425, art. 1. 

7. Arch, Nat, J 846, ne 14%, fol. 5 ro (S 26], « assiz en la place du 
TOY ». 
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nommés par le Sénéchal, examineraient, à son défaut, et 
sans sortir d'Aix, l'appel interjeté du Parlement !. 

Mais, en 1535, la suprémalie passa du Sénéchal au Parle- 
ment: le Sénéchal ne fut plus désormais que le chef de la 
justice subalterne de Provence et il n'incarna plus la justice 
souveraine de te pays, 

Le Sénéchal, en première instance, connaîtrait seulement, 
à ses différents sièges, des causes des églises de fondation 
comtale ou royale et des causes dans lesquelles le procu- 
reur fisenl était la principale partie’; à Aix, il connaitrait 
nolamment des causes privilégiées, pour lesquelles avaient 
éléoblenues des lettres royaux de « commitlimust». En appel, 
il recevrail les causes interjetées soil des juges royaux ordi- 
naires, soit des juslices féodales*. Il ne pourrait plus déli- 
vrer aucune lettre de rémission *. 

Enfin, du Sénéchal, on en appellerait an Parlement, qui 
jugerait en dernier ressort! Quand le Sénéchal entrernit 
dâns ce tribunal, il n'aurait plus la place du roi, mais sié- 
gerait à cdté des Conseillers et son lieutenant siégerait au- 
dessous*. 

En 1501, le parlement d'Aix avait élé constitué à 
l'instar du parlement de Grenoble: en 1535, il élait élevé à 
la bauteurdes autres Parlements du royaume. Et le Grand 
Sénéchal n'avait plus ses anciens pouvoirs, qui faisaient 
de lui une personnalité à part parmi les Gouverneurs du 
royaume. La vicloire du parlement d'Aix, sur le grand 
Sénéchal, était la vicloire des instilulions monarchiques 
françaises sur les inslilulions provençales, 

B. Finances. — Pour gouverner de loïn la Provence, le 
roi de France alléra quelque peu l'organisation financière 
du comté ; moins profondément peut-être, cependant, queson 
organisation judiciaire, 


1. & oct. 1486, Arch. Nat. J 846, 9, no 9; non aholi en juill, 1501, 
v. art. 3, fsambert, XI, p. 426. 

2. Edit de Joinville, Isambert, XIL, 446 el ss, — Papon, op. cit, IV, 
p: 24 et 60, — Mouan, 0p. cit., p. 18. 

3. Edit de Joinville, sept. 1535, $ 8, Isambert, XII, 418, 
- Lot, S 9, lsamb., XI, 418. 
. Abid., $ 18, 19, Isamb., XII, 420, 
. Édit de Joimville, 1 846, 41, fol. 4 re et vs, omis dans Isambert. 
. HE, dti, lol. & re (art. 26] omis dans fsambert. 
. Art. 43, agréé, dans les demandes des Elats de Provence, 15 jany. 
1682-3, Arch. B.-du-Rhône B 19, fol. 162 ve, 


mœurs 
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et peut-être davantage ; quelques-uns loute leur vie ou bien 
tant « qu'il plaisait au roi! ». 

En 1503 eten 1530, le roi décida deux lois, sans mainte- 
nir sa volonté, que l'office serait perpéluel?. Les clavaires 
devaient résider dans leur viguerie ou leur bailie*, quel- 
ques-uns néanmoins avaient un sous-clavaire ou un vice- 
clavaire*. On leur permettait de cumuler leur charge avec 
celles de viguier, de baile, de juge, de capitaine ou de notaire 
elils en usaient fréquemment*, C'était un moyen d'aug- 
menter leurs gages, inférieurs, deplus des deux liers, à ceux 
de certains baïles et parfois, d'un fiers environ, à ceux du 
juge‘. 

Us ne perdaient leurs fonctions que par résignalion, par 
échéance du terme jusqu'auquel ils avaient étf pourvus, par 
nouvel avènement, par mort et par forfailure : dans ce der- 
nier cas, ils ne pouvaient êlre révoqués sans avoir élé en- 
tendus ?. 

Ils ne pouvaient quitter leur claverie avant d’avoir fait 
leur «syndical *», 


1, « Sa vie durant el tant qu'il plaira au roi », Marsville, 5 fév. 
16812, Are, B,-du-Rhône B 19, fol. 110 ve. — En 1529, à Marseille 
« l'office de clavayre est perpétuel, Arch. Nat. J 846, 11% B, fol. 
1%, 

2. Mâcon, 4 oct. 1503, Arch. B.-du-Rhône B 22, fol. 112. — 13 févr. 
1529-30, 4, B 32, fol. 1 ro, — Cf, suprà, p. 632. 

3. Formule des leltres de provision : il gérera son office en son 
siège « sans d'icelluy deppartie s'il n'a exprès commandement du 
ca » où du gouverneur, ele., 12 avr. 4497, Arch. B..du-Rhône B 2085, 
of. 1 et 2. 

4. Arles, 1490, Arch. Bouches-du-Rhône B 1725, fol. 3 vo: 14956, B 
4727, fol. À, 10 ro. — Hyères, 1498-1502, in, B 1928 et ss. 

5. Golmars, 1485-90, Arch. B.-duRhône B 1818, Zn, ol ss. — Guil- 
laumes, 0. É 2002, Znv. — Moustiers, 26 mars 1481-2, 4, B 49, fol. 
194 ve, — S,-Panl, 1492, 1497, 1498, 16, B 2085, lol, 268 rv, 278, 4 el 
2, 112 et 143. — Villeneuve, 1527, &b., B 2085, lol. 138 re, 

6. En 1529 : 9 iv. 7 s. 6 d. à Aups et à Pertuis, J 86, 11 B, fol. 6 
vo ot 4 re ; 10 à Lorgues, 12 à Toulon, ib., fol. 3 ve et 6 vo, 18 liv, 17 
s. à Arles, &b., 2 re; 18 liv. 158, à Barjols, Brignoles, Draguignan, 
Hyères, Moustiers, S.-M: Seyne, Sisteron, Tarascon, fol. & vo, 
2 vo, 6 r0, 4 ve, 4 arligues, fol, 6 r°. — Sous les com- 
tes, 20 liv., Lambert, op. cit. E: 168. 

7. Castellane, 26 juin 1508, Arch. B.-du-Rhône B 24, fol. 18% ve, — 
Lo 1510, 1 — Tarascon, 29 avr. 1506, nouv. avèn., b., B 
2, 


81.2, 
p- 635-636. 





















2 avr. 1497, Arch. B.-du-Rhône B 2085, fol. 1 et 2. — V. suprà, 
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vables'. Ce second groupe de revenus formait le domaine 
muable ?. 

A la évexse, « exrrus », les clavaires inscrivaient: les legs 
pieux, legala pia*, dont l'origine remonlait parfois aux an- 
ciens comtes, ce qu'on appelait les fiefs et aumônes dans le 
royaume ‘; puis les gages des officiers locaux: baile ou 
viguier, juge, châlelain el clavaire*;"les dépenses judi- 
ciaires, déplacements el repas du juge et des autres 
membres de la cour royale, à l'occasion de la tenue des 
assises"; les émoluments dûs: au bourreau, pour chaque 
exécution”, au héraut, pour chaque proclamation“; à tel 
particulier, pour la garde des prisonniers*; les réparalions 
aux propriétés domaniales "; les frais de voyage et de bu- 
reau du elavaire, ele, 

Le clavaire élait comptable de la différence entre Le total 
des receltes exigibles et des dépenses justifiées 

On permettait au clavaire de rester adjudicataire des 


1. Aix, 1515-6, Arch. B.-du-Rhône B 1621, fol, 415 ve, 416 vo, — 
Apt, 1498, mani, 40., B 1701, fol. 463 ro, 467.8, — Arles, 1490, i6., B 
1728, fol. À ro : 1493-6, 40, B 1727, fol, À ve, 5 ro ; 1497-8, 0, D 1738, 
fol. à re, re els. — Insolvables, ïd., 40, là 1728, fol. 7 ro, —— Seyne, 
1498, 60., B 1755, ne 1, fol. 253 ro, 254 ro. 


2.'Cf. suprà, p. 543 el 56 
3. Brignoles, 1515-6, Arch. B.-du-Rhône B 1799, fol, 231 ve. — Apt, 
Rhône B 1701, n° 4. 


mai 1498-9, fol. 446 r°, Arch. 

4. CE suprà, p. 575, 

5. Apt, 1498, mai, Arch, B.-du-Rhône B 1701, ne 1, fol, 446 ve, — 
Arles, 1490, b., B 1725, lol, 6 re; 1495-6, àb., B 41727, fol. 10 r°, 15 vs; 
1497-8, ib., B1228, lol. 6 re, — Seyne, 1493, 4d., B 1765, n° 1, fol. 262 
re, 266 re, 267 vo, 277re, 

6, Apt, 1498, mai, doc. cit.; 1499-1500, mai, fb., 472 ro. 

7. Apt, 1499-1500, mai, Arch. B.-du-Rhône B 1701, ne 2, fol. 472 
re, — Arles, 1490, ïb,, B 1725, fol. 6 ve: 1495-6, B 1727, fol. 15 we; 
14978, B 1728, lol, 7 ro. 

8. Apl, 11989, mai, Arch. B.-du-Rhône B 1701, n°1, fol. 447 rw; 
1499-1500, éb., 472 r0, 

9, Aix, 1515-6, Arch. B.-dufthône B 1621, fol, 433 re, — Arles, 
15956, ib., B 1727, lol, 45 ve. — Soyne, 1498, ib., B 1755, n°1, fol, 
274 r°, 

10. Arles, 14956, Arch. B.-du-Rhône B 4727, lol. 45 ve, 

11. Apt, 1498-9, mai, Arch. B.-du-Rhône B 1204, ne 4, fol. 447 ve: 
1499-1500, ib., fol. 472 re. — Arles, 1490, éb., B 1725, lol. 7 v°. 

12. Apt, 1498-9, mai, la dépense dépasse la recette, Arch. B.-du-Rh. 
B 1701, ne 4, fol. 448 r°, — Apt, 1499-1500, b,, B 4704, no 2, fol, 473 
re « Facla calculatione hujus eritus proventuum cum diclo én- 
troitu… comperilur exitum ipsum sive éxpensas majorem esse el 
superare introitum » … de tel chiffre qui « huic eomputanti… debe- 
Lur », ele, 


Duroxr-Fennien. “2 
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Général conseiller des finances, de Languedoc et qu'il était 
mis, par eux, en possession de son office: cet office n'était 
pas annuel mais répulé perpétuel. 

Il datait des anciens comtes : en 1378, le trésorier centra- 
lisait les espèces des clavaires et il les reçut encore, sans 
doute, de 1481 à 1535*. De même, il recevait, en 1378 et 
après 1481 aussi, les espèces provenant des condam- 
nalions prononcées par les tribunaux supérieurs d'Aix: 
premières et secondes appellations, Chambre des Comptes, 
Parlement, Sénéchal"; il payail les gages des grands-offi- 
ciers*, Comme les clavaires, il maniuit done les espèces et 
élail officier complable. 

Le Gouverneur-grand-Sénéchal, son lieutenant et le 
Général conseiller sur le fait des finances élaient, par contre, 
des officiers ordonnateurs, En 1378, le grand Sénéchal avait 
encore qualilé pour upurer Les comptes du trésorier avec les 
maitres rationaux*, En 1481, les pouvoirs laissés par 
Louis XI au Gouverneur étaient absolus, sur les recettes 
ordinaires et extraordinaires du comté, et il pouvait impo- 
ser aux États du pays telle somme de deniers qu'il avise- 
rait*, En 1482, l'autorité financière, cédée par le mème 
Gouverneur au grand Sénéchal, ne connaissait guère qu'une 
restrielion : quand il voulait puiser dans les coffres du tré- 


1. V. Almanach royal, el infrà, p, 661, n. 5. 

2. 1378 : « ad oflicium Thesaurarit pertinet recipere el exigere omnes 
ile fiscales à quibuscunque Clavariis, » Arch. B.-du-Rhône B 7, 
fol. 7 re 


3. 1978 : ibid b US 7re; 1506: ib., B 22, fol. 209 ve; 1512, 14 


sepL., 52. 

U Arch, B.-du-Rh, B 7, fol, 7 re, « Îlem, idern Thesaurarius habet 
et debet solvere de pecunin ipsa omnibus officialibus majoribus ordi- 
nalis per Reginalem excellencian, de gagiis eorumdem debitis el con: 
suetis. » 

5. « Dequibus pecuniis fiscalibus habet et debet idem Thesaurarius 
in camera coram allero ex Rationalibus ponere racionem finalem ot 
per dominos magistros racionales rationes ipsi deciduntur, terminan- 
lur et liquidantur et deinde potes! aquiliari el quiliaturalque absolvi- 
tur et absotyi FE, per dominum senescalliun el dominos magistros 
racionales iñ forma curie consuela. » Arch. B.-du-Kh. B 7, fol. 7 re. 

6. 19 déc, 1481, 1b., B 49, fol. 73 « recouvrer à RANCE RERIER loules 
les resies qui seront trouvées à Nous, — c'est Louis XE qui parle — 
estre deues... par la (in des comptes des receveurs desd, contéz [Pro- 
vence et Forcalquier].… faire ee sur tels desd. receveurs que le ras 
le réquerra… Mettre sus [les Eslaz| el imposer. (elles sommes de de- 
niers qu'il advisera 
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session le Lilulaire!; de 4481 à 1515, il n'y eut que quatre 
Généraux en Provence*, 

Le Général entérinait les lettres royaux relatives aux of- 
ficiers des finances, qui prèlaient serment entre ses mains 
ét étaient investis par lui”. C'était sur mandement de lui 
que le trésorier payait leurs gages aux grands officiers et 
pourvoyait à la plupart des dépenses de sa charge*. 

Comme le Général de Provence élait aussi Général des 
finances en Languedoc, en Forez, en Beaujolais, en Lyon- 
nais”, ilaïdait, conseiemment ou non, à la progressive assi- 
miliation de l'administration provençale avee l'administra- 
tion française. 


Recelles et dépenses des officiers comptables (clavaires 
et trésorier général), ordonnancement du grand Sénéchal- 
Gouverneur, de son lieutenant et du Général des finances, 
tout cela élait soumis au contrôle de la Chambre des Raï- 
sons et Archifs d'Aix, véritable Chambre des Comptes de 
Provence, Inslituée sous les comtes*, elle avait été gardée 
par le roi de France, qui l'avait maintenue à Aix?, A la dif: 
férence du Languedoc, d'où les receveurs étaient obligés de 
se transporter chaque année à Paris”, le trésorier-receveur 
général de Provence allait à Aix, simplement”. 


1. 25 févr, 1509-10, Arch. B.-du-Rhône B 2%, fol. 285 vo. — Spont, 
Semblancay, p.65. 

2. Golf puis Jean Briçconnet, de 1481 à juillet 1498; Jacques 
de Beaune jusqu'au 25 févr. 1509-10 ; enfin Henri Bohier, — Spont, 
Semblançay, p. 37, n. 3 et 65, n. 2. — Arch. B.-du-Rthône B 19, fol. 
202, 39 re, 222, 462 re : 13 1956 ; 2477, fol. 21 ; 2478, fol. 15; B 22, fol. 
2 wo, 6, 20 vo, 80 ve ; B 23, lol. 78 el 81 vo; B 24, fol. 134, 128 vo, 131. 
135, etc. 

34. 27 nov. 1507, Arch. B.-du-Rhône B 22, fol. 221 ro, 237 ; 1 janv, 
1587-84, B 2478, fol. 13-14. — 26 juin 1508, B 2%, fol. 184 vo, ele. 

5. Textes cilés ci-dessus, note 2. 

6, 1478: « in diclo palacio [réginali Aquensi] esi Curia Rationum », 
PR B.-du-Rhône B 7, fol. 6 vo, — Papon, Histoire Provence, MI, 
sil. 

7. Art. 4, approuvé, des demandes du 15 janv. 11823, présentées par 
les Etats de Provence « Magistri Racionales et presens Guria Camere 
Racionum perpetuo…. residere Leneantur in ÉAATI Aquensi ». Arch. 
B.-du Rhône B. 19, fol. 162 ro et B 49, fol. 360. 

8. V. suprà, 97. Jusqu'en 1523, le Languedoc, en effet, n'avait 
pas sa Chambr ib., p. 588 et 596. 

9. Jacquelon, 4 rod. p. xxiij, nole 2, d'après mes. 
fr. 4525, fol, 97 ve, v. ci-dessous, note . Suiv. — Cela est d'autant 
plus remarquable que les receveurs généraux de Dauphiné ct de Bour- 
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Le grand président (et probablement les deux autres 
maitres, ainsi que les rationaux archivaires) était nommé 
le roi ad vilam!, prôtait serment devant le Sénéchal et le 
juge-mage, était instilué par l'un ou l'autre de ces grands 
officiers el recevail ses gages des mains du trésorier après 
ordonnancement du Général des finances *, 

Louis XI avait essayé de créer plus de trois maîtres, mais 
les États de janvier 1482-1483 avaient obtenu que ce 
nombre ne fût pas dépassé”, I était plus raisonnable que les 
ralionaux archivaires fussent quatre, leur tâche étant la plus 
absorbante et la plus lourde, sinon la plus délicate, À eux 


incombait lout l'examen des comptes; s'ils relevaient l'o- 


mission d'une recelte ou quelque question litigieuse, ils la 


signalaient aux maitres ralionaux el au président : ceux-ci 
s'adjoignaient le procureur fiscal et en décidaient*, Le Séné- 
chal, au début du xvr° siècle, n'avait plus, comme en 1978*, 
à intervenir. 

Qu'ils fussent rationaux-maîlres ou simplement ratio- 
naux-archivaires, tous les sept formaient « un collège qui 
ne mourail point »: les disparus élaient sans relard rem- 
placés par d'autres et les anciens enseignaient aux nou- 
veaux leur besogne*, Et puis, ils avaient la garde des 
archives où les Litres du roi élaient déposés’, 

Durer toujours et s'instruire, par Ja force des choses, 


; ne Bois de Vincennes, 1 janv. 1487-8, Arch. B.-du-Rhône B 2478, 
fol. 13-11. 

3. « [tem quod magistri curie Racionales ne curie reducantur 
ad numerum trium... s ft. : Placet, art, 6.— Arch, B..du-Rhône B 19, 
fol, 160 el B 49, fol, 360, — CE, ib., B 22, début, 

ñ. ES cilées-ci-dessus, note 2, p, prée., et Arch. Nat. J 846, 
Au, fol, 4. 

5. V. suprà, p. 659 et note 5. 

6. À Nat. 4 846, 11%, fol, 6 vo, « Lad, Chambre est... ung col- 
collegium nunquam morilur, Assavoir que, quant l'un 
iège meurt (qui sont ung président, deux maistres rationnaux 

e rationnaulx et archivaires), vient ung nouveau institué en la 
place du mort; les survivans dud, Collège donnent instruction aux 
nouveaux venus et pourveus en lad. Chatnbre... eur toujours y a des 
anciens dud, Collège, gens sçavans el instruilz pour informer les au- 
Lres desd. droitz du roy. » 

7. Lellres du roi, Bois, 17 janv. 15001 : « … les Archivaires el 
Grefliers d'icelle vostre grant court [des archifs et Chambre des Comp 
Les dud. pays de Provence, résidens à Aix] qui ont la garde et pue 
des escriptüres et litres de nostre de dourmaine et droiz.…. » Arch B.- 
du-Rhône B 22, fol. 212 vv, 213 re, 
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elses pouvoirs à étendre, aux dépens des anciennes institu- 
tions provencales, souleva un conflit avec la Chambre: il 
s'avisa de réclamer la connaissance de tout appel interjelé 
par les elavaires, des senlences prononcées pur les maîtres 
rationaux!. Bien que ces sentences fussent sans appel, sous 
les comtes, en 1378, le roi décida en 1503-1504, le 27 mars, 
qu'on les soumettrait en Provence, comme à Paris et en 
Bourgogne, à l'examen d'une Chambre Neutre, composée 
de Conseillers au Parlement adjoints aux Gens des Comptes”. 
Un autre différend fut réglé à l'avantage de la Chambre, le 
19 février 1527-1528, dont la compétence fut proclamée, 
en malière de reddilion de comptes, de réunion au domaine, 
de lürres Lemporairement aliénées et d'enregistrement de 
leltres de donation. Le Parlement récrimina, pendant cinq 
aus, contre la décision du Souverain, quisutla maintenir“. 

Malgré la création du Général-conseiller et de la Chambre 
Neutre, lesmodificationsapportées, en Provence, par le roi, 
au régime financier des comtes, ne furent pas radicales, 
avant 1535. 

A celle date, l'édit de Joinville supprima tous les clu- 
vaires"; il placça, sous l'autorité du trésorier général, des 
receveurs particuliers, en chacun des sièges du grand Séné- 
chal, c'est-à-dire à Aix, Arles, Draguignan, Digne, For- 
calquier, Chacun d'eux fut commis ad vita el eut, dans 
son ressort, plusieurs vigueries*, Les ofliciers comptables 
d'ordre inférieur devenaient ainsi moins nombreux el plus 
importants: 


1. 27 mars 1503-4, Arch. B.-du-Rhône B 22, fol, 148 vo-150 ra, 

2. « À cujus [Camere Racionum] sentenctis non appellatur. » Arch. 
B.-du-Rhône B 7, fol. 6 vo. 

3, Lett. roy, du 27 mars 1503-4, Arch, B.-du-Rhône B 22, fol. 148 vo. 
150 rw, cité: « pour vuider icelles appellations seront appelés et convo- 








quez tel bre de noz Conseillers de nostred. Court de Parlement de 
Prouvence que par icelle Court sera ordonné, lesquels, avec de D 
des Con ud. Pays, en Chambre Neutre. décideront… Ë 


appellacions, Lout ainsi qu'on à couslume de faire en pareil cas en 
nostre Chambre des Comptes à Paris, sans re que nostred. Court de 
Parlement dud. Prouvence en puisse SORTIR juger ne délerminer, 
soit par appellacion ne autrement ». — V. suprà, p. 606, n. 10. 

%. Actes François I, l, 2878. 

5. Arch. Nal, J 846, 11, mo 26, fol, 1 ve [ürt. 2] « … les offices dés 
Clavaires. qu et les avons lollues él supprimez » ; non publié dans 
, M16eLs, 
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nominalion du Gouverneur !, du grand Sénéchal? el du 
Parlement”. Ils ne devaient pas acheter leur charge*. Hs 
.prélaient serment au grand Sénéchal ou à son lieutenant, 
au Parlement * el, par exception, au Chaneelier de France" 
ou aux gens des Comptes de Provence? Ils étaient mis en 
possession de leur oflice, au nom du roi, par le Gouver- 
neur, le grand Sénéchal et exceplionnellement par le Chan- 
celier*. Leurs gages * n'élaient pas toujours une somme fixe 
d'argent. C'élait quelquefois le revenu domanial dè la place 
et de ses dépendances, où bien la nomination el la présen- 
tation du viguier et du juge, ou encore le revenu du tablier 
du notaire el du seribe de la bailie ". IL était rare que le 
capilaine ne fût pus, en même Lemps, soil viguier, soil 
baile, soil clavaire, soil juge et notaire de la cireonscrip- 
tion", I n'était pas d'officier inférieur en Provence, pour 
qui le cumul fût plus habituel, I n'en élail pas, non plus, 
qui observassent mieux la règle de la résidence et qui eus- 


1. Forcalquier, 16 janv. 181-2, Arch. B.-du-Rhône B 19, fol. 187 we. 
— Sisteron, 18 janv. 1481-2, {6., fol. 413 ve, — Lambese, 20 janv. 
181-2. b., 78 ve. 

2. Marseille, 26 nov. 1482, Marseille, Arch. B.-du Rhône B 19, fol, 
213. 

3. Plus. ex. avril el mai 150%, dans Arch. B-du-Rhône, Aix, Par- 
Lom., |, fol, 142: Castellune, 

4. Pas plus qu'aucun office en Provence, Arch. Nal. J 846, 9, ne 9, 
4 oclob. 1686, 

5. Forcalquier, 16 janv. 1481-2, «in manibus magni Provincie Senes- 
calli prestilistis corporale ad Sancl i Evangelia juramentum ». Arch. 
B.-du-Rhône B 19, fol. 187 vs, — Sisteron, 18 janv. 1481-2, ib., fol. 113 
ve, — Lambese, 20 janv. 1481-2, ib., 28 vo. — Castellane, 341 juil, 1504, 
Arch. B.-du-Rhône, Aix, fol. 145 v°, Parlem., L. 1; 10 juin 1506, 5b., 
144 vo, Sisteron. 

6, 1 sept. 1508, Martigues, Arch. B.-du-Rhône B 24, fol. 202-204, et 
2 janv. 1508-9, 

7. 2 janv. 1508-9, ef. note précéd, 

8. Sisteron, 18 janv. 1481-2, Arch. B.-du-Rhône B 19, fol, 113 vo, — 
Lambesc, 20 janv, 1481-2, 1b,, 78 vo, — Vic. Martigues, 1508 el 1509, 
éb., 202-204 el 221. 

9. 20 janv. 1481-2, Sisteron, Arch. B.-du-Rhône B 19, fol. 113 ve, — 
Martigues, 1 sepL. 1508, Arch. B.-du-Rhône B 24, fol. 202-204. — Voir 
plusieurs ex, aux Arch. Nul. J 846, 11% B, fol. 2, elc. [pour 1529}, et 
suprà, p. 634, D. 2. 

0. Arch. B.-du-Rhône B 19, fol. 187 vo, 16 janv. 1481-2: Forcalquier. 
— Lambese, 20 janv. 1481-2, ib,, 78 ve, 

11. Pour [1540], v. Arch. Nat. À 846, 1416, fol. 1 re et ss: Aixel pour 
150%, avril et mai, v. Arch. B.-du-Rhône, Ake., Parlem., 1, fol, 142 ve 
et suiv. — Colmars, 1485-90, In». Arch. B..du-Rhône B 1818, et ss. 
— S.-Paul, 1492, Arch. B.-du-Rhône B 2085, fol. 268 r°-275, 
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lement par les pirates, absorbaient, pour leur défense, la 
population entière’. Mais le roi trouva le moyen de re- 
venir sur sa parole: le rôle de l'arrière-ban fut dressé en 
1485 et, de nouveau, en 1487 eL1495*, En le comparant au 
rôle de 1235, le roi avait été surpris de constater la grande 
diminution des combattants. En 1503, il en demanda la 
raison au Parlement d'Aix ; elle fut trouvée dans la diminu- 
tion du nombre des fiefs assujettis au service à pied, à che- 
val, « en argent » ou de toute autre manière‘, — La Provence 
n'avait pas à lever de francs archers®. 

Il avait aussi fallu défendre aux Provençaux, en 1488-9, 
de s'enrôler sans les ordres du roi": le roi réservail au Gou- 
verneur el au Sénéchal la convocation el le rassemblement 
des troupes, leur ravitaillement, leur solde et Loute leur 
conduile *, Au-dessous de son chef immédiat, le lieutenant 
avait lui-même la connaissanee de tout ce qui touchait à La 
marine et la guerre”, 

On voit que les choses militaires se trouvaient, mieux 
encore que les choses judiciaires ou financières, rassemblées 
dans les mains de celui qui fut vraiment, jusqu'en 1535, 
le vice-roi de la Provence : le grand Sénéchal-Gouverneur. 


Conclusion. — La monarchie, en Provence, avait done 
élé, à la fois, Lrès prudente et très ferme. 

Elle n'avait jamais heurté, de front, les préjugés hérédi- 
laires, jamais refusé de reconnaitre les vieux privilèges ; 
elle avait prodigué les « placet » aux doléances des États ; 
elle s'était, dans ous ses actes, abrilée derrière le nom de 
« Comte de Provence »". 


5 a Art. 19 des Doléances et Placet du roi, Arch. B.-du-Rhône B 19, 
ul. 163, 

2.4. Lettre close, Mâcon, 10 octob. [1503] ; Arch, B.-du-Rhône B 2, 
fol, 118 ro.114-r9, 

5. Spont, Fr, Archers, Rev. quest. histor., avril 1897, p. 447. 

6. 27 janvier 1488-9, Arch. B.-du-Rhône, Palais d'Air, Parlem., À, 
fol. 3. 

7. 4 janv. 1481-2, Arch. B.-du-Rhône B 19, fol. 80 et s. 

20 déc. 1514, Arch. B.-du-Rhône B 49, fol. 478 ve. 

8. 19 déc. 1481, Arch. B.-du-Rhône B 19, lol. 73 vo — [1529.1534), 
Arch, Nat, J 846, 11%, fol. 12 re, 

9. Voœu des Etats, 15 janv. 1482-3, art. 10 « que le roi s'intitule dans 
Lous ses actes comte de Provence, ita quod nullis aliis litteris carentibus 
dielo titulo comitis Provincie parere tencaraur. » Arch. B.-du-Rhône B 
19, fol. 160; B 49, fol. 460 et s. 
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Mais elle ne reculait que pour avancer plus sûrement ; 
en 1481-2, en 1503, en 1529, elle risquait des réformes, 
sans les maintenir ; elle se contentait d'interroger l'opinion, 
de multiplier les enquêtes, de tâter le pouls au pays. 

Puis, peu à peu, elle eut la force de briser tel Gouverneur, 
d'apaiser, par un coup d'autorité, le conflit entre le Gou- 
versaur et le Sénéchal et de placer, à la tète des Proven- 
çaux, un homme qui n'était point Provençal. Du Conseil 
éminent, elle détacha le Parlement ; elle imposa le Géné- 
ral des Finances ; eediscrédita l’annualité des charges pour 
les Viguiers, les Bailes, les Clavaires ; elle relégua dans les 
formules l'autonomie provençale. Elle mina, par un travail 
souterrain et occulte, les vieilles inslitutions du pays: 
quand, finalement, sous une dernière poussée, elles s'effron- 
drèrent, on put croire que c'était seulement une ruine qui 
tombait. Au bout d'un demi-siècle il n'y eut plus besoin 
de vice-roi en Provence, parce que le roi pouvait s'y montrer 
à découvert. 

De 1484 à 1535, graduellement et sans secousse, la Pro- 
vence avait élé ainsi acheminée à ne former plus qu'une 
province du royaume. 


CHAPITRE II 


LE DAUPHINÉ 
1440-1515 


1 Pouvoir central : a. le Gouverneur. 6, Son lieuteant ; c. le Conseil ; d, le Chance- 
lier ; e. le maitre des eaux et forêts : f. le maitre des œuvres delphinales. — 11. Pou- 
voir local : a. les Chatelains, leurs Lientenants : b. Vibaillis et Tribunaux des Ju- 

s-Moges; Baillis et Sénéchal. — III. Justice, Armée, Finances: Chätelai 

ibailis, Sénéchal, Juge Mage des appellations, Parlement de Gronoble, 
Procureur. — Places fortes, Francs Archers, Ban et a. ban, le Maréchal. — Le Tré- 
sorier ; les comptes de Chätellenies et de Mistralies ; de Bailliages.—Le Contrôleur. 
— La Chambre des Comptes de Grenoble. 








On disputait, au milieu du xv° siècle, sur la situation 
exacte du Dauphiné, vis-à-vis de la couronne de France. 

Depuis cent ans, l'héritage d'Humbert II de Viennois était- 
il resté un État distinct du royaume ? le fils aîné du roi, 
par le fait qu'il s'appelait Dauphin, était-il seigneur du 
Dauphiné ? sa naissance constituait-elle son droit ? ou bien ce 
droit demeurait-il virtuel jusqu'au moment où le roi l'avait 
consacré, par la transmission du Dauphiné au Dauphin ? 
Et le Dauphiné n'élait-il devenu qu'une dépendance du 
royaume ? 

Nous allons chercher une réponse à cette question dans 
l'examen des Institutions dauphinoises, à l'époque du Dau- 
phin Louis 11, 4440-1461, qui fut le roi Louis XI, 1461- 
1883", el dans les années qui suivirent sa mort, 1483-1515. 
Dauphin ou roi, ce prince qui, à la différence de ses pré- 
décesseurs ne dédaigna pas de résider en Dauphiné ?, laissa 
sur ces institutions une empreinte qu'elles gardèrent long- 
temps. : 


1. On nous permettra de renvoyer à notre compte rendu des deux 
excellents volumes de E. Pilot de Thorey, Catalogue des actes du 
dauphin Louis II devenu... Louis XI.., 1899. Revue Historique, 
1900, nov.-déc., L. 74, p. 385-388. 

2. Roman, Hist. de Gap, 1892, p. 76. 
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té, à son nouvel avènement, pour Lenir comple ou non de 
la volonté du voi défunt’, Le Gouverneur, ses lettres de 
provision obtenues, pouvait, par procureur, prendre 
sion de son office *, avant d'en prendre lui-même, ainsi 
qu'on disait, « possession corporelle »*. Le Parlement et la 
Chambre des Comptes recevaient son serment et lui don- 
naient l'investiture officielle de son Gouvernement. 

Durant un siècle, les Gonverneurs reslèrent en charge 5 
à 6 années en moyenne *, Il leur arrivait, en même lemps, 
d'être pourvus des offices les plus élevés du royaume, ma- 
réchal de France‘, grand maître de France ?, amiral *. Pala- 
mède Forbin eut quelque temps les deux gouvernements de 
Provence et de Dauphiné”. Ils étaient habituellement con- 
seillers et chambellans du roi. Ils ne s'imposaient pas 
d'ailleurs de résider continuellement en Dauphiné ", 

En dehors de leurs gages ordinaires ", les gouverneurs ne 
manquaient pas de recevoir des pensions et.des gratifieu- 


peu », Arch. Isère B 3232, fol. 49 vo. — 22 déc. 1482, Arch. Nat, K 
1139, no 17, fol. 123; Pilot de Th. Catal. Actes L. XI, Ül, 1806; — 44 
févr. 1484-5, Arch, Isère B 4291 av. dern. chérnise ; — 22 oclob, 1519, 
Actes François I, |, M00, etc. 

1. 28 mai 1498, Arch. Nat. K 1157, n° 6, ele. 

2. 18 avr. 1474, Arch. Isère B 3232, lol, 50, 

3. 27 avr. 1475, Arch. Isère B 4232, fol. 49 vo, 50 ro. 

4. 14 févr. 1484-5, Arch, Isère B 3291, av.-dern. chemise. 

5. V. notre Alman. royal. 

6. Jean, bâtard d'Armagnac, comte de Comminges, 28 nov. 1461, 
Arch. Isère B 2972, fol. 650; 13 sept. 1464, Arch, Nal, J 854, n°7. 

7. 2 avril 1519, Arlus Gouflier, nv. Arch. Isère B 3502, 

8. Bonnivel, 8 mars 15256, Actes Pr, Z, V, 18160, 

9, 1484 et 1482, Pilot de Th., Catal, X1, 1, 1788, 2001, 2003, — 
Vaësen, {tinér. L. XI, inédit, Arch. B.-du-Rhône B 19, fol, 66 re; 
Arch. Nat. K 1159, n° 17, fol. 123, 

10, Comte de Comminges, Pilot de Th., Cat. Actes Louis XI, n° %: 
7 avr, 14623, Bibl. Nat. P. orig., vol. 94, ne 272. — Louis de Crussol, 
Pilot, 5b., 1, 1992. — Jean de Dillon, Se du Lude, 1480, Arch, Isire B 
290%, fol. 497 ve els, — Jacques de Myolans, mai 1483, 0. B 4006, fol. 
52, etc. 

11. « Mess. les Gouverneurs dud. pays [Dauphiné] lesquels, depuis le 
lemps du roy Charles VII, ont été faisans petite résidence aud, Dau- 

hiné, excepté Mons. de Châtillon. » 1497, Rapport du Parlem. de 
ren. à Charles VU, Pate de &., de l'Usage des Fiefs, p. 253: 
254. Ex. Gouverneurs auprès du roi, hors du Dauphiné : # A 1475, 
Arch. Nat. K 71, n° 47. — Oct. 1492, Ord. XX, 358. — 2 juil. 1481, P 
1374! cole 2325. — Févr, 1475-6, Chassaing, Spicileg. Brivatense, 
. 565. 
12. 14 fév. 14845, Arch. Isère B 8291, av. dern. chemise. 
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Gouverneur à l'autre *, et sur lesquelles Charles VIII de- 
mandait qu'on le renseignâl ?, semblaient, en somme, pres- 
que suns limiles*; il convoquait les trois États, leur demandait 
des subsides et répondait à leurs doléances * : il recevait les 
hommages des vassaux* du roi el pouvail nommer aux offi- 
ces secondaires, châtelains capilaines, procureurs fiscaux, 
vi-baillis®; de mème aux offices subalternes du pays, notai- 
res el sergents”. Cependant, il né lui était pas permis de 
« deslituer ne débouter aueuns ofliciers de leurs offices, 
s'ils ne sont criminels et qu'il soil eonnu par justice qu'ils 
en doivent estre privez'», 

Véritable législateur, faisait des ordonnances". Il rendait 
exéeuloires les lellres royaux, en les entérinant "Il avait 


Lu I y a eu aussi des autres gouverneurs du lems des feus rois 
Jean, Charles V, Ch. VI, Ch. VIL, qui nontqs eu si amples farultez 
que les dessus s) LA L. XL et Ch. VIII] et aux aucuns de ceux 

ui les avoient leur a été rovoqué par leltres royales... » Lis du 
arlem. de Grenoble au roi, en 1497, Salvaing de Boissieu, de l'Usage 
des Fiefs, 1781, p: 253; 252. 

2. 12 juin (1497), De par le roy Dauphin, nos amez et féaux, pour ce 
que ne sommes pas bien avertis quels pouvoirs autoritez et préémi- 
nences nos prédecesseurs et Nous avons cy devant donné et aecou- 
lumé donner aux Gouverneurs et lieutenans pour Nous en Nosd. Païs 
de Dauphiné et que. le désirons scavoir au vray.… par ce porteur... 
nous averlissez él envoyez au vray.… » ce que nous ignorons sur Ce 
point, — Salvaing de DE cit, p. 249, 

3, Nic. Chorier, La Jurisprud. de Guy Pape, 1769, p. 65-66. 

4. Rapport du Parlem. en 1497 « eloit donnée puissance ausd, Gou- 
verneurs de pouvoir assembler les trois Estatz dud. Dauphinéet leur de- 
mander el requérir dons aydes el subsides. » Salvaing dé B., Usage 
des Fiefs, p.253, 1e partie. — 18 août 1404, Ord. IX, 27, Isambert, 
VII, 86-88. — Valbonnais, Hit. Dauphiné, 1322, |, p. 6263; 177-8; 
217-8. — 25 mai 1476, Pilot de Th., Catal. Actes L, XI, NI, 199%. — 
Statuta Delph., p. 40 [2° partie] [v. 1466-72[. 

5. & nov. 1428, Letires pat. L. XI, Arch. Nat. K 1157, n° 6, — Cf. 
Fu XI, 202, 31 mai 143%. — (1466-72), Statuta Delphin. [? partie], 
ol. 14 ve. 

6. fapport de 1497, Salvuing de B., 6p, cét., p, 253-4 (lee partie): — 
ef. N. Chorier, Jurisprud. Guy Pape, judical. Graisivaudan, 1459; 
p- 66. 

7. Ib., Salvaing, p. 254, el Séatuta Delphin., fol. 18 r, 2e purlie, & 
ocl. 1462. 

8, Ibid, Salvaing, p. 254. 
Ex. dans les Statwta Detphinalia, 2% parie, fol, 10 à 14; 49; 
. 1462, 1466-72; fol, 120, 25 emni 1476, — 27 avril 1475, jour de 
son installation, Jean de Daillon, sgr du Lude, gouverneur, rend un 
grand nombre d'ordonnances, Arch, Isère B 3232, fol. 49 ve, 60 pe, — 
10 juil. 1464, 40, fol, 66 re ; 25 mai 1476, Pilot de Th, Catat, Actes 
L. XI, M, 199%. — 1409, Isambert, VII, 199. 

10. Ex. dans les Statuta Delphinalia, %° partie, 1463, 19 sept. fol. 
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mais pour « composer d'aucuns délits! », donner des lettres 
de « sauvegarde *», donner des lettres de réhabilitation 
et des lelires de grâce", sauf pour erime de lôse-majesté®. 
Pourtant il ne pouvait « légitimer bâtards ni ennoblir, ni 
affranchir aueun° ». . 

A la tèle de la Justice, il élait à la tête, également, des 
Forces armées du pays”. Il faisait dresser, par bailliages, le 
rôle de tous les nobles’, donnait l'ordre de convoquer le 
ban el l'arrière ban”, ainsi que les francs-archers " dont 
l'habillement le concernait". Il se mettait à la tête des 
troupes, les conduisait sur le champ de bataille ®, veillant, 
d'autre part, aux fortificalions " et à la défense de la pro- 
vince ; mais, sans aulorisation du roi, il ne pouvait 
emmener hors du pays l'armée dauphinoise, ni prendre 
l'offensive . 


1. Mention dans les lettres de L. XI, 4 mars 14734, Areh. Nat. K 1157, 
n° 6, 

2. Nic. Chorier, La jurisprudence de Guy Pape, 2e édit. 1769, 0, 
P- 65-66. — 1446, 13 juill., abbé Guillaume, Chartes N.-D. Bertaud, 
p- 288-290 el 330. 

3. 3 janv. 1477-8, Pilot de Th., Catalogue Actes L. XI, Îl, 1702. 

4. 29 avr, 1476, Arch. Isère B 3232, fol. 74 ve, — 1967, 27 mars, 
Statuta Delphinalia, p.79. — 23 juin 1410, Isamb,, VIT, 2640, — Rap- 
port du Parlem. de Grenoble au roi, en 1497, dans Salv. de Boissien, 

e l'Usage des Fiafs, p. 254. 

5. f bonnais), ist. Dauphiné, 11, p, 605, sous Louis XI. — Arch. 
Nat. K 1159, no 17, fol. 124 re [1349-1681]. 

6. « À causé de la Finance qui en est deûe au roy. » Salv. de Rois- 
sieu, op. et Loc. cit. Rapport cité de 1497. 

7. « Chefs de la Justice et des Armes. » Arch. Nat. K 1159, ne 17, 
fol. 124 (1349-1681). 

8, Arch. Isère D 2905, fol. 320 vo.335 re [déc. 1472). 

9. 42 sept. 1485, Arch. Nat. K 1157, ne 6 ; 24 juil, 1503, Arch. Isère 
B 2905, lol, 336 els, 

10. U. Chevalier, Choiæ Docum.. Dauphiné, 1876, p.391 (févr. 1571). 
— Arch. Nat. K 1157, n° 6 [1473 ou ss.]. 

11, Pilot de Th., Catal. Actes L. XI, LE, 4996, 25 mai 1776, 

12. Arch. Isère Generalia, vol, [, fol, 200 et s., publ. par Ul. Cheva- 
lier, Choix Docum.… Dauphiné, 1874, p. 39, — 6 juill. 1508, Arch. 
Lyon CC 583, 16, fol. 1 ve. 

13. Arch, Isère B 3232, fol. 289; 26 mai 1467, Salv. de Boissieu, de 
l'Usage des Th 1e partie, p. 266. Rapport au roi adressé en 1497 
par le Parl. de Grenoble. 

1%, 29 janv, 1514-5, Arch. Nat. K 1157, n0 7. — Salvaing.. de Bois- 
sieu, op. et loc. cit., p. 253. 

15. « Pour les tirer hors du païs, le Gouverneur n'est pas accoutumé 
de le faire sans en avoir exprès mandement et lettres pee du 
roy », 1497; Salv. de Boissieu, de l'Usage des Fiefs, p. 256. 


678 LE PROGRÈS VERS L'UNITÉ DES INSTITUTIONS 


Les Finances dépendaient de lui à un moindre degré*. 
Il n'avait pas la liberté d'aliéner aucune portion du domaine"; 
le roi ne l’autorisait jamais, contrairement au Gouverneur 
de Provence”, à fixer lui-même le chiffre des impôts payables 
par le pays: mais il lui transmettait ce chiffre‘, pour le 
soumettre ou non au vole des trois États®. Le Gouverneur 
avait à pourvoir à la levée de ces taxes”, il décidait les dégrè- 
vements soit pour les personnes, soit pour les localités”. Il 
ne pouvait « instituer nouveaux péages, gabelles, subsides, 
tributs », à moins qu'une ville n'en fit la demande”; il 
accordail ou refusait la réduction des feux imposables *, en 
cas de dépopulation, d'épidémie, de famine "; il réglait les 
exécutions, laissées aux soins des sergents contre les contri- 
buables en défaut. Il mettait le trésorier et receveur 
général en possession de son ollice * el avait qualité, sauf 
coufirmation royale ”, pour augmenter le nombre des mem- 
bres de la Chambre des Comptes de Grenoble *. 11 s'occupait 
de faire payer leurs gages aux agents royaux %. Il établissait 
la taxe des frais de procédure “, disait comment on agirait 
pour les ventes judiciaires‘ et veillait à faire verser directe- 
ment, dans les caisses du trésorier général, le montant des 





4-2. Arch. Nat. K 1159, ne 17, fol. 124 et Valbonnais, Hist. Dau- 
phiné, 1722. L IL, p. 605 : sous Louis XI. — Rapport du Parlem. de 
Grenoble au roi en 1497, dans Salv. de Boissieu, op. cil., p. 253. 

3. V. suprà, p. 619, etc. 

4. 6 mars 1482-3, Pilot, Calal. L. XI, M. no 1822. 

5. 6 mars 1482-3, Pilot, Catal. L. XI, I, n° 1822. 

6. 27 nov. 1447, Arch. Isère B 3232, fol, 71 ro et 72 vo. — 7 août 
1193, K 1157, no 6, 24 févr. 1447-8. — [1466-72], Statuta Delphin. [2° 
partie], fol. 12 r°, 13 ro, 16 ve. 

7. Pilot, Catal. Actes Louis XI, ne 601 et 27 mars 1480-1, ibid., M, 
ee 

8. Rapport de 1197, cité, dans Salv. de Boissieu, op. et Loc. cit., p. 








25 

6 17 oct. 1443, Pilot, Catal. Actes L. XI, 1, n° 69: janv. 15445, id, 
nos 126-8. — 26 fé 1472-3, K 197, n° 528. 

10. 13 nov. 144: Pilot, Catal. Actes L. XI, |. 21. 

1. 25 mai 1476, Pilot, Catul. Actes X1, 1, 199%. 

12. 4 mai 1435. Pilot, Cutal. Actes L. XI, n° 19%. 

13. Plessis du Parc, 25 mars 1478-9, K 1157, ne 6. 
u, 1%. 8 avr. 1477. (ap. Pàq.], K 1157, n6et Pilot, Catal. Acles L. XI, 

1706. 

15. 1 déc. 1479, Pilot, Catal. Actes L. XI, Il, 1997; 30 avr. 1482, ib., 
11, 2003, — 11 oct. 1483, Arch. Isère B 3184, 2 chemise. 

16. 25 mai 1476, Pilot, Catal. Actes L. XI, ll, 1994. 

17. Ibid., 1994. 
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amendes", Impôts, ofliciers de finances, détail des recettes, 
tout cela élait done dans une certaine mesure de la compé- 
tence du Gouverneur. 

Cette compétence s'étendait encore au delà et n'était pas 
toujours étrangère à l'agriculture, aux mines el au com- 
méree. 

Les forêts, la chasse, la pêche étaient notamment l'objet 
de l'attention du Gouverneur; il lui arrivait de nommer 
les officiers qui en avaient la charge ‘et il réglementait leur 
pouvoir #: s'il apprenait le dépeuplement d'une forèt del- 
phinale ; il preserivait une enquète pour y porler remède®. 
Il pouvait faire Falbergement des mines de fer et de cuivre, 
dont l'exploitation intéressait le Dauphin", — [1 ixait, dans 
la province, le cours des monnaies”, aulorisail tel atelier à 
frapper les pièces d'une empreinte et d'un titre déterminés * 
el il donnait leurs leltres de provision aux gardes et aux 
maîtres particuliers”. Il ne restait pas indifférent à l'entre- 
lien des routes, des chemins ”, dont dépendait, pour une si 
grande part, la cireulation des monnaies et des gens, En 
41487, il sut organiser un service postal sur la grande voie 
allant de Grenoble dans le marquisat de Saluces, par les 
Châtellenies de la Mure, Corps, Saint-Bonnet, Chorges, 
Embrun, Guillestre et Château-Queyras !; il reprenait l'idée 
que Louis XI, encore Dauphin, avait essayée déjà ®. 

Au xvri siècle, les autres routes principales du Dauphiné 


1. 24 rnars 1467, Pilot, Catat, Actes L. XI, M, 1983. 

2, 15 janv. 1471, Arch. Isère B 8292, fol. xivj; 4 sepl. 1452, Pilot, 
Catat. Actes L. XE, n° 969, — [1466-74], Staluta Detphin. (2° partie], 
fol. 12 r0, 16 ; el, en 1462, fol. 48 ve, 

3. 3 nov. 1469, Pilot, Cutal. Actes L. XI, I, 1974 bis. 

4. 5 janv. 1471, Pilot, Catat, Actes L. XI, UM, 1988 (ou 15 janv.) 
Arch. fsère B 3222, fol. xlvj vo. 

5. 1489, {no, Arch. Isère B 3432. 

6, janv. 1%46.7, Pilot, Catal, Actes L. XI, n° 212. 

7. 17 avr. 1425, nv. Arch. Isère B 3252; févr, 4467, Arch. Isère B 
2905, fol. 295 el s. 

8. 11 avr. 1468, Arch. lsère B 3232, fol. 31 ve. 0 

9. 18 ol. 1439, Arch. lsère B 2825: 1 déc. 14%, B 2827 (Pilot. Z. 
XD), |, 29, ne 1; 30 juil. 1459, Arch. Isère B 2826, fol. 57; 1476, 1478 
et 1684, Pilot, Catal. Actes L, XI, nos 1993 1996 et 2002. 

10, 25 mai 1471, Pilot, Catal, Actes L. XI, WU, 1994. 

11. Arch, Nat. K 1157, n° 6.— Pilot, Catat. Actes L. XI, 1, 308, note 
3 et ouvr, cité, JI À, Pilot, Postes relais en Dauphiné dans le Zuit. 
Soc. Statist. Isère, % série, & VIN, p- 617. 

12. Les deux Pilot cités, note précéd. 
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roi reslail loujours le maître d'étendre ou de restreindre les 
pouvoirs du Gouverneur du Dauphiné! Il ne les restreignit 
pas aussi vite ni aussi complètement en Dauphiné qu'en 
Provence et il lui laissa faire, jusqu'en 1481, lout ee que 
les Dauphins auraient pu fairé « exceptis his casibus, vide- 
licet abolitionis criminis et laesæ majestalis, alienationis 
palrimonii et collationis officiorum euriæ Parlamenti® ». 

Ou peut l'affiremer très sûrement : dans tout le royaume, 
à la fin du moyen-âge, il n'y avait guère de Gouverneur 
armé encore de pouvoirs aussi étendus que le Gouverneur 
de Dauphiné. À côté de lui, presque au mème rang, pour 
l'importance des attributions, venait le Gouverneur de Pro- 
vence: puis, assez loin en arrière, les autres Gouverneurs 
de la France proprement dile, 

B. — Lievrexanr pv couvenseur. — En raison soil de sa 
« petite résidence » dans le pays”, soit de l'étendue de ses 
fonctions et de leurs poids, le Gouverneur ne pouvait guère 
se passer d'un Lieutenant général et il semble qu'à de cer- 
lains moments il en eût plusieurs à la fois *, Ces lieutenants 
élaient souvent des Dauphinoïs, issus de grandes familles 
du pays : il arrivait exceplionnellement qu'ils se succé- 
dassent de parent à parent ". 


1. Salv. de Boissieu, p. 256, op. ei. Rapport de 1497 : « Il est en la 
puissance el au bon plaisir du Roy, de donner lou telle authorité, puis: 
LE et préroienes aux gouverneurs du Dauphiné qu'il lui plait et 

u'il veut. » 

: 2. N. Chorier, la Jurisp. de Guy Pape, 1769, p. 66. 

4. Rapport de 1497, dans Salv. de Boissieu, op. cit, p. 264. 

#. Ex. : en 1498, Arch. Nat. K 1157, n° 6; K 1159, ne 47, fol. 125 re: 
— 4 mars 1501, a Nativ., Arch. Isère B 2993, fol, 6; — 1515, Arch. 
Nat. K 1157, n° 7; Arch. Grenoble BB 3, fol. 180; Arch. Isère B 2907, 
fol. 86; Arch. Lyon CC 648, n° 3. 

V. notre Abnan. royal, 

5. Ibid. Trois fois des Alleman : Aimon, du 30 janv. 1462 n. 81. au 
15 mars 1466, Pilot, Catal, Actes L. XI, |, p. 89, n° 2; Soffrey, 15 
mars 1466 n. st. — 31 ocl. 1472, id. el 1, 316 noi; IL, 1577; h. 
Nat. K 1157, n° 6; Soffrey, dit le capitaine Molard, Arch. Nat. K 1159, 
n° 17; Pilot, Catal. Actes L. XI, 1, 514, ne 1. — Deux fois des Mon- 
taynard : Hector, 1497, K 1159, no 19, fol. 125 r°; Lantelme, 1499, 
ib. — Pierre du Terrail, 74 de Bayard, 1514-4524, K 1159, ne 47, 
fol. 125 ; K 1157, ne 7; Arch. Grenoble BB 3, fol. 180; Arch. Isère B 
2907, fol. 86: Arch. Lyon CC 648, ne 3. 

6. Cf. note ci-dessus, 15 mars 1465-6, Soflrey Alleman ne 
FFE et remplacé lui-même en 1472 par son gendre, Renaut du Cha- 
lelet ; Pilot, op. cit.. 11, 142, ne 2 et nos 1577, 1525 bis; Lantelme de 
Montaynard, frère d'Hector, 1499, ib. 
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à l'aider: leur pouvoir, tout subordonné qu'il fût, était done 
de mème nature que le sien!. En cas de captivité ou de 
décès du gouverneur, le roi, s'il le jugeait bon, leur conliail, 
par provisions spéciales el pour un lemps limité, toutes 
les attributions du défunt?, 

G. Gosse. — Auprès du Gouverneur el du Lieutenant 
général, il y avait un Conseil. Dès le début du xiv* siècle, 
le Dauphin avail groupé aulour de sa personne des prélats, 
des nobles et des jurisconsulles et il se réglait sur leurs 
avis?: l'ordonnance de mars 4996 avait donné plus de 
fixilé aux fonclions de ces Conseillers*, Louis XI, avant 
son avènement au trône de France, n'agissait guère, dans 
son apanage, sans soumellre ses projels, non pas seulement 
à ses familiers, mais aux hommes les plus éminents du 
pays: le Gouverneur et son lieutenant, le chancelier, 
l'avocat général, le procureur général, le juge-mage, le 
général des finances et le trésorier; le maréchal, les grands 
baillis®, [1 y avait même un président du Conseil delphinal!, 
des secrétaires delphinaux”, ete, ; chacun d'eux était nommé 
el confirmé, dans son office, de président, de conseiller et 
secrélaire* et pouvait être révoqué", 

Ce fut de ce Conseil, qui eumulait jadis, comme l'ancienne 


1. CE dans les Statuta Delphin., fol. 446 vw, Soffrey Alleman dit : 
u Nous sommes liculepant général de mondit sgr le Gouverneur tant 
sur le fait de la justice que de la guerre, ele... » 

2, Caplivilé : 9 août 1441, Pilot, Catal, cité, no 24; — Décès : 1473, 
oetob. 17, 4b., 1, ne 1594 et note. 

Sur ces attributions du lieutenant, voir, outre la DA era 
24 févr. 1492 (sic), Arch. Grenoble BB 4, fol. 2 re; 24 juill. 1503, Arch. Isère 
B 2905, fol, 336 el ss. ; 6 juill, 1508, Arch. Lyon CC 583, 16, fol. 4 ve. 

3. Pilot, Catat, Actes L, XE, [, 269, no 2. 

4. V, l'excellente Hist. de Grenoble du savant archiviste de l'Isère, 
M. A. Prudhomme, p. 181. a 

5. Pour tout ce qui concerne l'administration du Dauphin Louis 1 
(le futur roi L. XD), le livre esssentiel à consulter est le Catal, des Actes 
de L. XI, auquel nous nous téférons conslamment, dans &e chapitre : 
Pilot, 1, nes 23, 28, 80-82, 139.4, 163, 207, 211, 328, 581, 606, 656, 696, 
913 bis, 915: 1112; p, 228, n° 2; 232, ne 2, 274, n0 2, — /0., p. x. 

6. Le 5 janv. 1443-4, Etienne Guillon, Pilot, TE ci, n°78; 14 
janv, 1443-4, id, no 82, 12. ; 16 avr, 1449, éd, ib, 696, 

7. Pilot, Catal. eité, n° 8, 549, 1065, 1086, 1168 bis, 4205; |, p. 60, 
n° 2, 61 note, 188, n° 1, 308, ne 2, 402 note. 

8. 29 nov. 1443, Pilot, CataL., 1, 73; 10 janv. 1449-4, &b., 80; 1 janv. 
14434, db, 81: 15 févr. 1445-6, db., 164; févr, 1447-8, àb,, 681 ; 
28 févr. 1451-2, 1b., ne 915, — Secrétaires : 1442, #b., 1, 61 note ; 1447, 
- 4 


h, , Ni , 
3. Ex. : 15 sep. 1445, Pilot, Catal, cité, ne 13%, note. 
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Cour Commune de Grenoble', sans parler de quelques 
dignitaires ecclésiastiques, (l'abbé de Saint-Antoine-de- 
Viennois*, l'évèque de Valence”, le prieur de Saint-Laurent 
de Grenoble*, le prévèt de Saint-André?, par exemple), de 
certains nobles! et de plusieurs gradués en droit”. Les 
secrélaires delphinaux ne furent point supprimés et nous 
avons le nom de plusieurs d’entre eux. Ils avaient, depuis 
1425, un banc réservé duns le Conscil et ne pouvaient 
s'absenter qu'avec une permission écrite”. 

Deux avaient été chargés des actes d'hommage et de 
dénombrement; deux de la rédaction des requêtes eL pro- 
cédures relatives au domaine delphinal; deux des affaires 
criminelles ®, 

Le Conseil pouvait délibérer en l'absence du Gouverneur, 
et décider au nom du Gouverneur, qui s'en référait au 
Conseil "; mais nous ne voyons pas que le Gouverneur püt 
rendre une ordonnance en l'absence du Conseil. Louis XI 
avail voulu « que ledit Gouverneur se gouverneroit par 
l'avis et délibération du Conseil de Dauphiné et est et a 
loujours 66 ledit Conseil lieutenant dudit Gouverneur ou 
nom duquel se font, oudit Conseil, toutes lettres #., » Il 


1. nv. Arch. Isère, 1864, t. 1, Pilot-Delh., p. 11. 

2. 1476, 25-26 mai, Statut Delphin., p. 125 ve. 

3. 1676, 25.26 mai, Séatuta Delph., p. 125 vo. — 1470, 13 juil, Arch. 
Isère B 3292, fol, xlij ve. 

%. 14 janv. 1479, après les Statuta Delph., fol. SH vo, — 4 juil. 1471, 
Arch. Isère B 3242, fol. 104 ro. 

5, 25 mai 1476, Statuta Delph., p. 125 vo, 1494, 14 fév, à Notie., 
h, Isère B 2978, fol, 359 re, 

6.-7. Textes cités dans les 19 notes précéd, notamment, Inv. Arch. 
Isère, 1864, L 1, Pilot-Deth., p. 11, — Graduës: Arch. Isère 3232, 
fol. 71 re et 72 ve, — Pilot de Th., Catat. Actes L. XI, À, p. x. 

8. V. notre A/man. royal el suprà, notes 1 el ss, acles cités du Ca- 
talogue de Pilot de Th. 

9.10, {nv, Arch, Isère B 3291. 

11. Dans ce cas, l'acte élait rendu par le Gouverneur « ad relalionem 
Consilii, où Guriæ où Parlamenti.. » Ex. 2 avr. 1556, Statuta Delph., 
fol. 124 : 14 janv. 1479, ib., fol, SL ve, — 27 nov. 1447, Arch. Isère B 
3232, fol. 72 vo. — (juand le Gouverneur élail présent, l'acte portait 
« per dominurm Gubernatorem in Consilio », ex. : 25 mai 1476, Statut 
Delph., eit., fol. 125 v9, — 13 juil. 1470, Arch. Isère B 3292, fol. xliij 
ve, — Le Conseil, mais dans les actes non encore misen forme, à l'air 
de décider seul: 21 juil. 1468, Arch. Isère B 3232, fol. 3% ve. — Le 
Gouverneur, de son côté, comme le roi, relate, avant de rendre un 
acte, qu'il l'a fait mürement délibérer en Conseil : « in matura Consilii 
déliberacione », 12 avr. 1480, Arch, Isère B 2994, fol. 497 vo, 498 re, 

12. [Valbonnais], His, Dauphiné, 1722, LU, p. 605. 
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royaume", soit dans la Magistrature*, soit dans l'Église’, 
soit dans les Finances". Après le Gouverneur c'était le pre- 
mier grand officier de la province. IL était done partieuliè- 
rement écoulé dans le Conseil ; comme le Chancelier de 
France”, il pouvail recevoir les hommages, à la place du 
Prince*, Louis XI Dauphin avait voulu, du reste, en 
mars 1466-1467, réorganiser la chanceMerie de son apanage 
sur le modèle de la grande chancellerie du royaume”. A lu 
fin du xv°s. où au début du xvi', la monarchie négligea à 
dessein de nommer un chancelier en Dauphiné et laissa la 
charge s'éteindre*. 

E. — Le marre des eaux er ronêrs" élait un officier beau- 
coup moindre que le chancelier el on ne l'apercevait guère 
dans le Conseil. On le choisissait généralement parmi les 
nobles ”. Le Gouverneur et le Parlement réglaient les droits 
el les devoirs de sa charge, qui demeurèrent, pour nn demi- 
siècle, définis par la déclaration du 15 janvier 1471 . Dans 


4. V. notre Alman, royal. 

2, 1447, Yves de Scépéaux, docteur en lois, 3° président du Parlem. 
de Paris, Pilot, Catul., À, 217, n, 2; nos 594, 656, 786 el bis, 791, 293, 

, 830, 841, 904, 930, 1002: jusqu'en 1453, 40. E, 119, n, 2. 

3! Juill. 1455, Louis de Poiliers, évêque de Valence, vi-chancelier de 
Dauphiné, Pilot, Gatet., n° 1168 4er, et Il, 1909. 

Vers 1478, Guy de Poisieu, arehev. de Vienne, chancelier de Dau- 
phiné, mort 27 oc. 1480, Pilot, CataL., I, 127, n. 1. 

4. 1453etss., Jean de Barton, précédemment général sur la justice des 
aides en Langudoc, Pilot, Catal,, À, 419, n. 2; ne* 1072, 1122, 4124, 1186, 

5. Vinfrà, Liv. V, Ch, m, 

x. : 10 fév, 1446-7, Pilot, Catar., 225: 46 (&vr, 14467, db, 277-9, 
— Cf: Pilot-Dethorey, p. 10, n. 3, notice, Arch. Isère. 

7. Valence, mars 1446 avant Pâques, Arch. Isère B 2905, fol, 89 et 
s. — Cf Pilot, Catat., 418. 

8. Arch. Nat. K 1139, ne 17, fol. 58: le Chanerlier, créé sous les 
Dauphins de Viennois, aurait élé conservé jusqu'à François 1; la chan- 
cellerie lui aurail survéeu jusqu'à la Gin du xvmes, — Cf. Pilot, Catal., 
418, note, 

M. Pilot de Thorey, que nous avons consullé sur ce point, entre 
autres, est d'avis que le dernier chancelier de Dauphiné fut l'archev. 
de Vienne dont nous parlons suprà, dern. noté de la p, 1 

Louis XI, par lettres données à Blois, le 25 janv. 1508-9, ordonne que 
les revenus des Sceaux de ses « chancelleries de France, Prouvénce et 
Dauphiné soient receuz par les mains de son audiencier de France ». 
Arch. B.-du-fthône B 22, fol. 229 ve, 

9. V. notre À Iman. rayal. 

10. Zbid. — Pilot, Cutal, cité, 441, n.3; 1988, 1754 Dis, 

41. Arch, Isère B 42932, lol. 46 vo. — Cette déclaralion resta en 
vig jusqu'à l'édit de François L, en janv. 4518-9, Isambert, XIT, 161- 
166; U. Chevalier, Ordonn.…. Duuphine, n°657; Pilot, Catal. M, 141, n, 3, 




















LE DAUPHINÉ 689 


lieutenants", dont il approuvait le choix ?, quand le Gouver- 
neur l'avait arrôté*. [ les payait, en prélevant, chaque an- 
née, 20 livres tournois sur ses gages'. Lui-même ne devait 
rien réclamer en outre de ses gages ordinaires" ; il avouail 
publiquement, néanmoins, que les adjudicataires, auxquels 
il laissait l'exécution des travaux, avaient l'habitude de le 
dédommager spontanément de ses dépenses et de sa peine". 

Pendant l'année qui suivait son installation dans sa 
charge, il avait l'obligation de parcourir, à ses frais, toule 
la province, d'inspecter les constructions delphinales et de 
noter les réparations nécessaires *: palais, châteaux, forti- 
ficalions, marchés, prisons, routes, ponts, édifices et tra- 
vaux d'art de toute nature faisaient l'objet de son examen. 

Le plus souvent, il n'élait pas seul: tantôt le Dauphin, 
le Gouverneur, la Chambre des Comptes pouvaient lui ad- 
joindre des commissaires"; lanlôt, il allait de compagnie 
avec les fonclionnaires locaux, châätelain, procureur, ju- 
ge, vi-bailli, bailli, sénéchal" ; tantôt, en plus simple appa- 
reil, avec des gens de métier « probes et experts »". La 
visile terminée, il dressait un devis des matériaux à fournir 
et des travaux à faire", Il en référait à la Chambre des 


1. V. Aimanach royal. 

: un « Rite et legilime factam. » 25 oct, 1483, Arch. Isère B 8292, 
ol, 56 ve. 

4. Le « magister operum dalphinalium » promet pour son lieute- 
nant « singulis annis solvere de el super suis vadiis ordinariis dicti 
oflicii 20 libras Luron. » Arch. Isère B 3232, fol. 56 ve. 

5.6. [1470] « Necque ipse magisler operum in premissis vacando 
aliud debet petere nec habere quam dicta sua vadia ordinaria. Ex con- 
sueludine in his observala, sponte ipsi precii factores soliti sun rele- 
vare ipsum magistrum operum ab expensis, in receptione talium ope- 
rum. » Arch, lsère B. 3252, fol. 48 ve, 

7. (1420) « Infra annum, adhepla possessione sui offici, tenetur, sub 
sallario vadiorum suorum, visilare omnia caslra, domos, alas fori et 
celera ediflicia dalphinalia Lotias patrie Dalphinatus et que reperiet 
indigencia reparalione el manulentione inscriplis redigere aut redigi 
facere, per artieulas ormnium locorum. » Arch. Isère B 3282, fol. 48 vo, 

8. Le trésorier eL un auditeur des Comptes, par ex. le 26 févr. 1485, 
{a Nativ.] Arch. Isère B 2990, fol 297 ro, — 23 ocl. 1506, un secrétaire 
délphinal, Arch, Isère B 3132, fol. 117. 

9. Arch. Isère B 4225 à 3232, 1472-1515, passim. — 1463, à Bour- 
vin « secum [magistro operum] assistentibus eastellano et pluribus 
ur RL et incolis dieti loct, » Arch. Isère B 4232, feuille volante 

au fol. 170. 

10. [1470] « Cum expertis probis », Arch. Isère B 4232, fol. 48 ve. 

11. « Les Dane re desoubzscriptes », mars 1484 [a Nativ.], Arch. 
Isère B 3126, fol. 168. — Les afliches de l'adjudication contenaient le 


Duronr-Fennier. on 
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En tous cas, maitres ou vi-maitres ne paraissent pas 
avoir fail, d'après leurs plans ou leur direction immédiate, 
exéeuler les travaux du Dauphin : ils n'étaient done, à pro- 
prement parler, ni des architectes, ni des ingénieurs, ni des 
entrepreneurs ; ils étaient, bien plutôt, des experts, des ad- 
ministrateurs, des inspecteurs !. 


Il 


Pouvoir local. 


Le pouvoir central en Dauphiné était servi, dans toutes 
les parties de la province, par le pouvoir local confié aux 
châlelains, aux vi-baillis, aux baillis, au sénéchal : c'étaient 
eux qui avaient mission de faire publier et observer, cha- 
eun dans sa circonscriplion, les ordonnances du Roi-Dau- 
phin et du Gouverneur, 

A. Les Cuarecaivs. — Les châtelains, appelés souvent, 
en Dauphiné, capitaines? et, dans quelques villes, comme 
Vienne, « gardiers *, » étaient parmi les officiers les plus an- 
ciens de la province *. Beaucoup de châtellenies, sans doute, 
étaient aliénées par le Dauphin, dans la seconde moitié du 
xv° siècle; mais elles faisaient périodiquement retour au do- 
maine, bien peu ayant été données à titre perpétuel”. Si 


op., Arch. Isère B 4125, non foliolé; 17 mars el 43 mai 1477 « vy- 
maistre et viszmaistre », dbid. — Ex. : Claude Burgi, Pierre Geléys, ete. 

1. Aussi prennent-ils pes le titre de maistre visiteur des œuvres, 
1508 : 6 juillet, Arch. Isère B 3131, fol. 457. 

2, V. notre À manaëch royal et infrà, p. 701, note 8: 

3. Vienne : c'élait un office delphinal, non archiopiscopal : 1454, 
1456, 1470, 1473, Pilot, Cata, Actes L. XL, nos 1120, 1127, 1529, 1597, 
171%, 1717, 1966, — 1489, 2% juin, Arch, Isère B, comples Viennois- 
Latour, 1489, n° 7: 1505-6, 10., B 3058, fol. 68 ro, 

1 y avait aussi un gardien à Montrigaud, Pilot, 4b., n° 1408; ef. n° 
1506 ; nommé ordinairement « châtelains des gardes de Montrigaud »; 
nombr, ex. en 1489-90, 1492-64, 1496-1502, 1504, 1506-1517, Arch. Isère 
B, Comptes Viennois-Valentinois et B 4053, fol. 126 1°. 

En Franche-Comté, le châtelain de Besançon étant qualifié « gar- 
dien », Bibl. Nat. Powrgogne C, p. 349, 1481, 1 ocl., 30 sept, 1482, 

4. Dès 1063 à Briançon, Roman, Tabl. Hist., du départ. des H.- 
Alpes, E, p. xvij. 

5. V, dans notre Atmanach royal : Beaumont-en-Trièves, 14628, 
janv. 1456, [1461].1474. — Bellecombe et la Buissière, 1479, 22 juil. — 

oulogne, 1446-7, 27 fév, — Chabons, févr, 14489, — arpey 
1506-1517. — 14689, Châteauneuf, — 1477, 22 juil. Vif. Voreppe, la 
Cluse; voir : la Côte Saint-Audré, Dolomieu, Jonage et Monluet, Mé- 
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lenie était aliénée", Ce n’en étaient pas moins de véritables 
dynasties de châtelains que les Sautereau à Moirans*, les 
Genton* à Allevard, les Salignes au Pont-de-Beauvoisin # 

Sous les anciens Dauphins, « les principaux de la no- 
blesse » recherchaient déjà l'office de châtelain", Par ex- 
ceplion, le châlelain pouvait ne pas être noble". Presque 
jamais il n'était gradué en droit”, Le plus souvent, il faisait 


du Viennois-Valentinois B (non catalogué : v. les dates); Arch. Isère 
B 3005, fol. 465: B 3053, fol. 107, ete. — Bellecombe et la Buissière, 
Pilot, 10. 105, 6 juillet 144%, 1, 40, no 1, 1, 639, no 4; Il, 1687 bis, 
el te. 
. V. suprà, 0.5, p. 691 et n, précéd., ex. de Bellecombe, — En 1446, 
la châtellenie de Beaucroissant élail inféodée et le Here en recevail 
LE" Pilot, db, n. 243, n. 2; cf. avr, 1478, la Côle S. André, 16, 

, 1710. 

2. V, suprà, n. 15, p. 692: Pilot, 66., 1, 51, n. 3 et 125, n. 3. 

3. 1661, Guillaume, 16., 1, 212, n. 3 ; 1462, Hector, #b. el I, 357, n. 
1: 1513-1520, François, 16., 212, L. 1, ne 3, Arch. Isère B 3053, fol. 29 
ro; Louis, 1521-1523, Pilot, 1b,, 1, 212, n. 3: 1583-1551, Didier, 4214. 

%. Martin, 1448, 1451, 1456.61, 1469, 1477, 1681, Arch. lsère B 8225, 
fol. 105; B 4232, fol. 47 vo, 39 re; Pilot, Catal., 1, 620; 814, n. 2; 219, 
n.1: 1316, 1318. Guillaume, 1193-1531: 1506, 1506-10, 1511-1517, 
Arch. Isère B 8053, fol, 8% r°; Comptes Viennois La Tour, 1516; Pilot, 
Catal., 1, 19, n. 1. 

En outre, voir, dans notre A nan. royal, à Allévard,les Charrot ; à 
Avallon, les Salvaing; à Bardonnèche, les Bardonnèche : à Bellecombe, 
les Salvaing ; dansle Champsaur, les Bonne ; à S.-Elienne-de-S.-Geoirs 
et Iseaux, les du Deveys. 

5. {Valbonnais], Hist. de Dauphiné, édit. Genève, 1722, p. 103- 
104 


6. Antoine du Deveys, fils de Jean A PNEU en 
note) fut anobli en nov. 1490, Arch. Isère B 2978, fol. 35 
chätelain, dit M, Pilot, Catal., !, 354%, n. 1, de 1689 à 1514, — Dans un 
compte de 1489, 24 juin, à 1491, il est qualifié de Castellanus, Arch. 
Isère, Comptes Viennois-Valentinois, chätell. S.-Etienne-S.-Geoirs. 

Il est vraisemblable que les chätelains qualifiés: discretus vir, hono- 
rabilis, honestus, discrelus n'élaient pas nobles : voir, à ce point de 
vue, notre Alman. royal : Beaurepaire, 1506-1511 ; Beauvoiren- 
Royans, 1498-6 ; 1497-1501 ; Bourgoin, 1489 ; Chabeuil, 1493-1506 ; Mont- 
bonnot, 1489; S.-Latier, 1492-8 ; S.-Marcellin, 1511; S.-Nazaire-en- 
Royans, 1495-8 et 1499; S.-Nazaire-en-Royans, 1499, 1502 et 1506 ; 
Serres, 1506-1517 ; la Tour-du-Pin, 1490; Voreppe, 1489 et 1504. 

7. Bachelier en lois : Montélimar, 1429, vi-châtelain, Pilot, Catal., 
1,2, 0.4; — le Pouxin, 24 juin 15H « baccalarius et vice-castélla- 
aus », Arch. Isère B 3053, fol. 240 re, 

Magister: Champsaur, 2% juin 1485, Arch. Isère B, Comptes de 
Graisiraudan, à la date (reg. non numéroté, ni folioté): vice-ch.— 
Césane, V, notre Carte 1, 1506-8, Arch. Isère B 3053, fol. 214, 
en 1506-1508 : vice-châtelain. — Beauvoir-de-Marc, 1589, Arch. Isère 
B Comptes Viennois-La Tour, 189, n° 5 : vi-chätelain, « 

Ce sont là des cas où il s'agit non pas de châtelains, mais de vi- 
châtelains : +. infrà, p. 700. 
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La nomination suivail le choix du candidat: elle était 
faite par le roi-Dauphin', le Dauphin?, le Gouverneur”, la 
Chambre des Comptes’, le Parlement, le Conseil *, Quand 
le Dauphin n'en prenait pas l'iniliative, il réservait sa ra- 
lification ultérieure”, Pourtant, si la nomination par le 
Gouverneur était « précédente en date à celle du roi, avait 
lieu celle du Gouverneur» *. C'était également par le Prince: 
que les châlelains oblenaient d'être confirmés” dans leur 
office ou d'y être rélablis ”. 

Une fois pourvus, ils prôtuient serment aux mains du 
Gouverneur ou du président du Conseil delphinal, des gens 
des Comptes soil en Dauphiné, soit même au dehors, suivant 
l'occurrence”. [ls juraient, sur l'Evangile *, d'être des admi- 
uistraleurs bons, exacts, diligents et justes". En même 
lemps, ils présentaient quelqu'un qui consentail à répondre 
d'eux®, un noble", un marchand, cela importait peu ; son 
nom élait transmis à la Chambre des Comptes, qui l'inseri- 


1. Ex. dans notre Alman. royal: Bardonnèche, 1678 ; Beaufort, 
1461; Beaumont-en-Trièves, 1456, 1474, 1475 ; Bellecombe et la Buis- 
sière, 146%, ete, 

2. 16, : Allevard, 1448-9, 14 janvier: PT 1455; Auriple, 4447: 
Avalon, 1444, 1445, 1461 ; les Avenières, 1441, 1444, 1447: Azieu, 1444, 
1ist, ele, 

3. Jb., oct. 1471, la Côle S.-André, Arch, Isère B 3276, fol. 452; Pilol 
Catal.. Ï, p.135, n. 2. — 1426, Crest, {nv. Arch. Isère B 3291, — 7 mai 
1483, Mévouillon, Arch. Isère 8 3276, fol, 417 et Pilot, CataL., 1, 863, n. 1. 
— 5 mai 1466, Nyons, Pilot, Cutal., I, 96, ne 3; ete, — Rap du 
Parlem. en 1497, dans Salv. de Boissieu ; Hd des Fiefs, p. 254. 

4.-5,-6. 1477, 19 sépl. Arch. Isère B 3292, fol, 228 ve; 26 janv, 1479 
(sie). ib., lol, 234 ve ; 14 oct. 1443, Pilot, Catat,, n° 68. 

7, Grenoble, 14 oct, 1443, Catal., n° 68, 

8. Rapport du Parlem., en 1497, dans Salv. de Boissieu, de l'Usage 
des ps, 1731, p. 254. 

9. Bellecombe, 1465, 18 oct., Pilot, Catal., 453; 4e oct, 1465, id. 
ib., 1429, — Châteaudouble, 48 oct. 1445, 4b.,153. — Mens-en.Trièves, 
24 févr, 1466-7, ib., 1477. 

10. V. notre Alman. royal, 116%, 12 sept, Bellecombe: 1456, Cha- 
bons: peu après 20 juin 1483, Er 30 juil. 1444, Château- 
Depuis — 1446, Vizille ; 1457-1466, Vo . 

11. 49 févr, 14523, Pilot, Catat.,ne 1010 ; 161, Beaufort, ib,, 1,6, 
ne 1, — 1461, 2% sept., Chabeuil, #b., 1, 2, n, 8, 

12. 1477, 19 sept., Arch. Isère B 3232, fol. 228 vo, 

13. Ibid, et 28 janv. 1478 (sic), éb., fol. 167 ro, 

14. 1445, Pilot, Catat., n° 135 ; 1425, Arch. Isère B 4232, fol. 110 we ; 
1463, ib., fol. 6 rv ; 1479, ib., fol. 231. 

15. Arch. Isère B 3292, fol. 231 ve. 

16. Zbid, fol. 110 vr, 
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30 livres à Beaumont en Trièves!, 400 à Saint-Nazaire-en- 
Royans *, 120 à Moirans”*, 200 au Pouzin*, 240 au Pont-de- 
Beauvoisin *, 600 à Crémieu *. Ils variaient surtout suivant 
les personnes el pouvaient, dans une mème châtellenie, 
différer d'année en année’, — En sus des gages dits ordi- 
naires, il y avait enfin les gages extraordinaires" et qui 
dépassaient communément les premiers de beaucoup?. 

Ils demeuraient d'ailleurs fréquemment indéterminés, 
quand ils correspondaient aux revenus mêmes de la châtel- 
lenie, ces revenus n'étant pas fixes", Aussi, la Chambre des 
Comples en réclamait-elle, sauf dispense du Dauphin", le 
détail annuel %, 

L'état du châtelain offrait, en dehors de ces avantages, une 
sécurité relalive: iln'élail pas rare de voir celui qui le détenait 
resleren fonctions plus de 20%, 25 et même 30 années"; beau- 
coup, après plusieurs années de service, mouraient paisible- 


1. 30 nov. 1447, Pilot, Catat., n° 548. 

2. 25 sept. 1447, id., 617. 

3. 11 déc, 1447, 10., 555. 

4. 5 avr. 1446-7, 4b., 423. 

5. 13 avr. 1448, ib., 620. 

6. 12 févr. 1646-7, ib., 256. 

7, En 1447, 30 liv, & à Beaumonten-Trièves, et 40 en 4450 : 44., 
548 el 782 ; en 1448, 25 flor. à Saou, non obstant See les gages ordin. 
de celle châtellenie ne soient que de 10 florins, ébid., 638, 

4, Pilot, Catal., 1, nes 125, 863, 864 ; Il, 1251,— Statuta delphinal., 
fol. 10 v, 1999. — Arch. Isère B 3232, fol. 51 vo [1475] : laxations 
pour vacations. 

9. Axieu : 1451, 15 liv, par mois; Catal., cité, n° 863.— À ue 
1458, ils seront déduits d'une pension de 600 liv. servie au châtelain, 
4b., nos 532 el 1024 ; 1462, 10., ne 1345. 

10. Bardonnèche, 1478, Pilot, Catat., 1722; — Beaumont-en-Trièves, 
1456, 1474, ib., n° 1200, 1618; — le Buis, 1478, üb., no 1732 ; — Cha- 
beuil, 1473, 5b., n° 1587; Chabrillan, 1449, 46., 692; — 1461, 1473, 
1478, Goncelin, éb., 1, 4306, et IL, 1600 et 1708. 

11. Catal, cité, nv° 666 et 1206, 

12. Zobid., |, 72; Îl, 1666, ete. 

18-16. 22ans : 1463 à 1485. Le Sauzet-en-Valentinois: Guill. Reynard, 
Pilot, &b, 1, 184, n° 4. 

en 2 1424 à 1448 et 1458 à 1461, à S.-Marcellin : Pierre Godefroy, 
46, 1, 128, no 1; 

25 ans, à S.-Marcellin, 1485 à 1510, Ant. Bertal, Arch, Isère B, 
Comptes Viennois- Valentinois; et B 305%, fol. 120 ro.— A Briançon, 
1416-4441, Georges Motiet, Pilot, Catalogue, À, 15, n° 2. 

e 32 ans, 1461 à 1493, Berton de Bocsozel, à S.-Nazaireen-Royans, 
sb, 1, 141, n° 8, 

33 ans, 1413 à 1446, J. de Gumin, à Dolomieu, 44., 1, 266, n° 2; 
1548 à 1481 au moins, Pont-de-Beauvoisin, Marlin de Salignes, 0, 1, 
219, n°1. 
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L'un de ces abus, toléré cependant, élait le cumul: on 
avait le droit d'être ehâtelain de plusieurs ehâtellenies! et 
ce n'élail pas loujours les moindres qu'on réunissail ainsi *. 
On était autorisé, d'autre part, à être châlelain, sans cesser 
d'être Gouverneur”, chancelier *, trésorier”, maréchal du 
Dauphiné", bailli du haut pays’ ou du bas pays”, sénéchal 
de Valentinois”, procureur fiscal", secrétaire au Parlement 
de Grenoble", Bien plus, on vit le maréchal de Bourgogne 
être châtelain de la Côte Saint-André et de Pomiers"; le 
premier président du Parlement de Paris être châtelain de 
Goncelin-et Morètel ®; le bailli de Meaux être châtelain de 
la Côte S.-André; ainsi, en Dauphiné, ou en dehors, peu 
d'ollices semblaient incompatibles avec celui de châtelain. 

C'était done peut-être pour la forme que le Dauphin rap- 
pelait les châtelains au devoir de ln résidence" el pour . 
l'exemple qu'il frappait, de lemps en Lemps, l'un de ceux 
qui s'en dispensaient le plus", L'unique remède aurait été 


14. Voir notre Aëmanach royal aux noms el dates qui suivent : 
Bardonnèche, Exilles et la Vallouise, 1486; — Beaufort, Baix ès Mon- 
laignes et Montclar, 1506, 1512, 4517; — Bellecombe el la Buissière, 
1464-1529; — Le Buis el Ubrilz, 1448-9, 18 févr; — Champsaur, 
Montorcier, Montalquier, 1443, 1449, 1455, 1506, 1514; — Château- 
double et Éharpey, M4%-5, 1461, ete, 

2. Ibid. Briançon et Chäteaudan hin, 1460, 18 déc.:; 21 mai 1482; 
Nyons el Buis, 1478, 19 nov.: ieu €l Sablonnières, 1506-17 : 
Moirans el Voiron, 1461-70; la Côte-S.-André el Pommier, 1468; 
Voreppe, Vif, la Cluse, 1177 où Voreppe et Sassenage, 1453. 

3. Avant 10 déc. 1473, Pilot, Catak., 11, 1598, la Côte-S.-André ; ef. 
1497, Rapport du Parlem. au roi, apud Salvaing de B., de l’Usage 
des fe P. 256, — 142, S.-Symphorien-d'Ozon, Pilot, Catal., 24, 

4. 1458, châtelain de Voiron, Pilat, CataL., 617, 666 ; 1, 218, n. 1. 

5. 1446, Vizille, i6., 165 ; 1483, 27 mai, Montbonnot, Il, 311, n. 4. 

6. 1453, Crest, ib., 1053. 

7. 1454-5, 14 janv., Briançon et Champsaur, #b., 1130; Champsaur, 
26 févr. 1448-9, i6., 688: Nyons, 1447, {0., 546: Romans, 1452, n° 974. 

8. 1452, Roussillon, Pilol, Catal., 95%; 2% noûl 4426, le bailli de 
Graisivaudan est châtelain de Grenoble, 16., 68. 

9, 1453, Crest, b., 1053, 

10, 1474, Voréppe, ib., I, 1611, 

11. 1478, 15 dèc., Crémieu. #b., 1, p. 61, n. 1. 

12. 1478, Côle.S.-André, ib., 1710. 

13. 18 juin 1544, db, 101. 

15. 1473, 10 déc., b., 1598, 

15. Ord. du 30 déc. 1440, UL Chevalier, Ord., no 477; ef. Pilot, 
Cataæl., 12. 

16, 21 juin 1441, destitution du châtelain des Avenières parce qu'il 
ne.réside pas, Pilot, Catal., 17. — 146%, pour le même motif, le gou- 
verneur deslitue le Chätelain de Mévouillon, ib., Il, 43, ne 2, 
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court, trois ans, par exemple, en possession de son « état! ». 
Mais, dans la pratique, ilpouvaits'y maintenir longtemps *, 
Du reste, s'ilse distinguait dans la gestion de sa lieutenance, 
il se trouvait recommandé pour la charge de châtelain, quand 
la vacance en était déclarée”. Inversement, une disgrâce 
pouvait faire d'un ancien châtelain un simple vi-châtelain*. 
Il arrivait enfin qu'un vi-châlelain eumulât sa lieutenance 
avec une autre’, Le fait mérite d’être relevé: créé pour parer 
aux inconvénients du cumul, le vi-châtelain les augmentait 
et créait un cumul de plus. 

Attributions. — Dans l'élendue de sa châtellenie, le châte- 
lain expédiait les affaires, scellait les lettres d'un sceau 
portant les armes du dauphin et la désignation de la chà- 
tellenie®, administrait les revenus delphinaux”?, veillait à la 
défense des fortifications”, jugeait les menus procès”; à 
l'époque que nous étudions, il était resté plus soldat que 
juge et surtout beaucoup plus fingneier que soldat; les 
travaux publics l'occupaient aussi, réparations aux chà- 


1. « Ad tres annos », Corps, 5 août 1482, Arch. Isère B 9232, fol. 


13 vo. 
2. Ex. : à Moirans, « Glaudius Sauterelli vicecastellanus », 14485 à 
1497 au moins, Arch, Isère B, Comptes Viennois-Valentinois, aux 
dates, — Nous en donnons plus de 50 exemples dans notre Aiman. 
royal : à Rives nolamment, 1501-1512. 

3, Ex. : à Moirans encore, 1498-1500, Claude Sautereau est devenu 
châtelain, sources cilées note précéd, — V. notre Almanach royal, 


pas: = 

4. : Rives, 1475 à 1438, Pilot, Catal., |, 354, note. 
5. Ainsi Jean du Deveys fut de 1475 à 1488 vi-châlelain de Rives, 
Réaumont, S.-Elienne-de-S.-Geoirs et Izeaux, £b., [, 454, note, 

6.-7. Août 1457, Statuta Delphin., fol. 112 rs, 

8, Dans bien des vas, châtelain est donné comme synonyme de capi- 
laine : voir nolre Aman. royal aux noms el aux dales qui suivent : 
Allevard, dée. 1453, 14712 ; Arpavan, 1455, dée, ; Avalon, 1464; Beau- 
mont-en-Trièves, 1455.6; Beauvoir-en-Royans, 1464, 8 juin: Bourgoin, 
7 mars 1456-7 el 30 autres cas; à Mens-en-Trièves, 1452, le « capitaine 
châtelain et garde » est le même personnage: Pilot, Catat., 958, 

Châtelain cependant élait-il parfois distinct de capitaine ? de prime- 
abord, | le suivant du 17 Juill. 1471 semble le dire: « Capilanei 
quibus dominus noster rex Dalphinus dedit castra el revenutas ipsorunr 
in haë patria Dalphinali plerumque arrondant caslellanis seu aliis 
officiartis... » mais capilanei signifie certainement ici des hommes de 
guerre non nécessairement dauphinois, des capilaines du royaume 
entier, Arch. Isère B 2905, fol, 429 ro. 

V. infrà, I, B. 

9, V.infrà, p. Il, À, 1° et Guy Allard, Dictionnaire, édit, Gariel, 
w châtelain. 


1 
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mages ou vi-baillis, juges ou vi-baillis de la cour mage! 
Dans chaque siège, duœit d'abord plusieurs vi-baillis ou 
juges-mages*; mais, à partir de l'ordonnance de Plessis- 
du-Pare, 24 novembre 4478, il n'y eu eut plus qu'un seul *. 

Lestrois vi-baillis de Graisivaudan, Viennois-la-Tour, Vien- 
nois-Valentinois, furent groupés autour du bailli du Plat 
Pays : les trois puis quatre vi-baillis d'Embrunois Gapençois, 
les Baronnies, Briançonnais autourdu bailli des Montagnes : 
les juges-mages de Crest, Montélimar, Chalençon, autour du 
sénéchal*. Naturellement chacun des vi-baillis avait 
dans son ressort plusieurs châtelains". Si bien que, en der- 
nière analyse, le pouvoir local reposait, en Dauphiné, sur 
{rois assises superposées : les 125 à 150 châtelains formaient 
la première, les neuf vi-baillis formaient la seconde, enfin 
les deux baillis et le sénéchal formaient la dernière. 

Le recrutement n'élail pas, pour les vi-waiuus, le même 
que pour les châtelains, à cela près que si, pour les uns 
comme pour les autres, on choisissait des Dauphinoiïs, l'opi- 
nion était satisfaite *: les nobles étaient, chez eux, l'excep- 


1. où, el AA 22, ne 2, Ord, du 24 nov. 1478. — Le 9e siège, comme 
l'expliquait le Roï- Dauphin, en 1478, avait élé obtenu ee COLE 
de Montélimar ; il ajoutait qui ne sont en lout que 9 sièges el juge- 
ries,… c'est assavoir: 1] à Grenoble, une pour Grisivaudam: [2] à 
Bourgoing (qui depuis par Nous a esté transporté à Vienne) pour Le 
Viennois et la terre de la Tour : [3] à S.-Marvelin, pe Viennois et 
Valentinois ; [4] à Beiansson, pour Briansonnois ll Anbrun, pour 
A pros I Nr sappensois ; [7] aux Buis, pour les Baron- 
nies de Meullon et de Montauban :{#] au Crest-Arnoult, r nosd, 
contez de Valentinois el de Dyois: [9] et en lad, ville Montoil 
(Aymar], pour ivelle ville et le ressort de la Vauldame. Le OUR 
disait en 1497 qu'il y avait en Lout « neuf sièges delphinaux », ap. Sal- 
vaing de B., M El des Fiefs, p.254. — Outre notre Abnan. royal, 
ef, Pilot, Catal., 1, 168, noles 1 à 7; 892, n. 1: 487; Il, 1923; |, 1011- 


1012; 3%, n. 1. 
Hist. de Dauphiné, 1722, LEE 1. [, montre que le 








{[Valboun 
mot de vi-balhif n'a pas élé créé par Louis XI en Dauphiné : il existait 
au moins dès 1335, dans le sens de lieutenant du bailli. — V. du reste 
ce que nous disons suprà, p.700 des vi-châtelains. 

2. Arch. Grenoble AA 32, ne 2; Louis X1 parle en 1478 de la « quan- 
tité » des lieutenans qui existaient dans chaque siège jusque-là. 

3. … Ordonnons.... que doresenavant nosd. bailliz et seneschalx… 
constituent. wng lieutenant en ung chascun siège el jugerie estans 
dedans les fins et melles de leurs bailliages ou seneschaucées.… » Z8., 
Arch. Grenoble AA 22, n° 2. 

4. Arch. Grenoble AA 22, nes 1 el 2 et références citées, supra, 
note 1. 

5. V. notre Carte [ des Haïlliages et Sénéch. 

6, Statula Delpliin., fol. 55 re, ete, 
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celle des Eme au Briançonnais ‘et à l'Embrunais ‘de même 
celle des Tolozun au Briançonnais” et à l'Embrunais*, Mais 
jamais cet office ne fat inféodé à la différence de ceux de 
Châtelain, de Mistral et de plusieurs autres *- 

La nomination apparlenail au bailli où sénéchal! el au 
Dauphin; à partir de 1535, elle fut réservée au Gouver- 
neur* qui, auparavant déjà, avail le droit de la faire, pré- 
ventivement avee le Roi’, de la ratilier ou de la refuser ". 
Depuis 1478, le Roi-Dauphin donna formellement au Gou- 
verneur, à son lieutenant, nu Parlement, à la Chambre des 
Comptes qualilé pour surveiller les vi-baillis et remplacer, 
parmi eux, les mauvais !, 

Jusqu'à celte date, les vi-baillisne recevaient pas de gages": 
et l'on devine qu'ils se payaient eux-mêmes, pour le plus 
grand dommage des sujets delphinaux, Aussi, depuis lors, 
40 livres furent allouées à chacun d'eux, soit 360 livres 
entre eux lous, puisqu'ils élaient neuf? ; cette somme fut 
prélevée sur le produit des amendes annuelles, prononetes 
par eux, dans les assises des châtellenies “. C'étaient là des 


1. 1486, Gel 24 avril, 2 el 20 juin ; 1518, 14, 20, 28, 29 avril, et 19 
juin, Arch. Isère B Comptes Brlanconnais non catal. ni foliotés. 

. 26 févr. 148-9 ou peu après, Pilot, Catal., |, 242, ne 2: 25 juin 
1518, Arch. lsère B Coraptes RO €. 

8. 1526 à 1450, Pilot, Cataz., [, 324, n. 2. 

. 1497, Pilot, Catal., À, 324, n. 2. 

5, [Valbonnais], Hist. Dauphiné, éd. 1722, Genève, 1, 103. 

6, Graisivaudan, 27 juin 1453, Pilot, Catat,, |, 386, n. 1; 28 déc, 
1461, id, IT, 289, n. 3. 

7. Graisivaudan, 21 déc. 1452, Pilot, Catar.. 1, 386, n. 1; Saoûl 1455, 
16., 1179; 1443; 1b., 63, 8 mai 1428, &b., À, 157, 0. 1. 

8. Pilot, Catal,, |. 168, n. 8, édit du RACE 1535. 

9. Rapport du Parlement, 1497, dans Salvaing de B., de l'Usage des 
Fiefs, 1731, p. 254, — Graisivaudan, 28 déc. 1461, Pilot, Catal., M, 

89, n. 3. 

10. 30 juin 1453, Graisivaudan, Pilot, Catal., I, 386, n. 1. — 25 janv. 
1478, communic. de M. Pilot de Th. 

41. « Ou cas que iceulx baïilliz où seneschaulx auroïient moins 
souflisamment pourveu de personnes ydoines… ordonnons que... les 
Gouverneur ou son Lieutenant, gens dé nostre Court de Parlement et 
FOR. Comptes à Grenoble y puissent pourveoir... » Arch. Grenoble 
4 , n° 2 

12. «… Sans ce que à leursd, lieutenans ils [les 2 baillis et le séné- 
chal} si assignez aucuns gaiges. » Arch. Grenoble AA 22, ne 2. 

13. Ébid.: « Ordonnons.. que. ilz aient... doresenavant pour leurs 
gaiges, eulx tous ensemble, pour ung chascun an, 360 liv. L qui est à 
unx chaseun d'eulx, pour leurs gaiges, 40 liv. L. par an... » 

15. 1bid. « sur les deniers qui ystront et viendront ens des amendes 


Duroxr-Fenns. 45 














LE DAUPHINÉ 707 


leur était imposée, n'aurait done pas élé impossible. Is n'ont 
presque jamais de lieutenants". 

A dire vrai, ils ne sont eux-mêmes autre chose que les 
lieutenants des deux baïllis du Haut el du Bas pays ou du 
sénéchal de Valentinois : el souvent on ne les désigne pas 
autrement que par ce nom de lieutenants, 

Bas er SénécuaL élaient recrutés presque loujours dans 
la noblesse * et même dans la plus haute noblesse?. C'était 
la fleur de la Chevalerie de la province ce que le Loyal ser- 
vileur appelait au xvi siècle «l'Ecarlate du royaume de 
France? ». On les choisissail, en général, parmi les sei- 
gneurs de fiefs situés duns la province ou au dehors: 
communément ils étaient conseillers, chambellans du Dau- 
phin, du Roit: parfois écuyers d'écurie du Roi-Dauphin”. 
Ils ne semblent pas avoir élé gradués en droil, à la différence 
de leurs vi-baillis. Quelques-uns étaient pris dans la mème 
famille, comme les Poisien dans le Bas-Pays ? ou la Mon- 
lagne ", > 

Ils étaient à la nomination du Dauphin “et, à l'occasion, 


no 2. — Graisivaudan, maitre des requêtes du roi, 8 mai 1478, com- 
municat. de M. Pilot de Th.; 26 mars 1489, conseiller du roi, Arch. 
lsère B 3387. 

1. Ex. de lieutenants : Graisivaudan, 1454, 3 juil. el 20 sepl., Pilot, 
Catal., M, 12, 0, 3 

2. V. la suile de leurs noms dans notre Almanach royal. 

3. Id. el note suiv. 

#. Roman, Les Baïllis du Haut-bœuphiné, 1896. p. #. 

5. « Etienne de Poisieu, bailly des Montagnes, prèle hommage, pour 
les châteaux el terres d'Auterive, des Costes d'Arey, de Pinet et de 
Poisieu, en l'isle de Crémieu. » Arch. Nat. K 197, n° 587. — Jean de 
Villaine, bailli des Montagnes : lerres de Valbonnais, Ratiers, Claix, 
Pilot, Catat., n° 922. 

6. V, notre Almanach royal. 

7. Pour Pavs : 1478, Pilot, Catal., I, 448, n° 2; 1486, Inv. Arch. 
Isère B 3474 ; 1487, 7 juin, #b,, B 2978, lol. 116, orig. — Moxracxes, 
1447, Pilot, Catatog., 1, 546; 14623, Znv Arch. Isère B 8756 ; 14 
mars 1451-2, Pilot, Catal., 922, 

8. Sén. Valenlinois-Diois : 1462, Znv. Arch. Isére B 3509, note de 
M. Prudhomme, le distingué archiviste de l'Isère; cf, pour le nom, 
Pilot, Catar., 1, p. 96, n. 1. 

9. Aymar, 1461-1478, Pilot, Catal., [l, 489 el 448, ne 2: Louis, 1485- 
1489... Arch. Isère B 3387, el communie, de M. Pilot de Th. 

10. Étienne, dès le 3avr. 1479 au moins (Arch. Na. K 197, ne 587), 
jusqu'au 3 oct. 1499, Pilot, Carat, 11, 83, n. 1. 

11, 24 juil. 1447, Pilot, Catar., 1, 359, n. 1; — 14 janv. 1454 5, 60. 
1130 ; 10 août 1450, 50., |, p. 316, note et AE, ne 1891. 
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1535"; mais, à partir de 1447, en Dauphiné, les baillis furent, 
comme leurs lieulenants, nommés à nie, sauf résignation, 
forfaiture, où bon plaisir du Dauphin *, Le fils de Charles VII 
prenait à leche de copier, dans son apanage, les institutions 
de son royaume futur. 

Si, parfois, il leur arrivait d'être révoqués*, quelques-uns 
délenaient leur charge 10*, 17°, et 20 ans°, Beaucoup, 
cependant, la conservaient moins longlemps’. 

Baillis et sénéchal, vi-baillis et juges-mages avaient une 
autorité sensiblement pareille : la différence tenait surtout 
à l'étendue de la circonscription, Quand, dans un bailliage, 
il y'avait trois vi-baillis,chaeun d'euxavait des pouvoirs équi- 
valant au tiers de ceux du bailli ;etles trois vi-baillis, réunis, 
avaient lous les pouvoirs du bailli. Seulement, ils élaient ses 
inférieurs ; ils ne pouvaient le nommer, landis qu'ils pou- 
vaient avoir été nommés par lui; tous les vi-baillis ou ju 
mages ensemble étaient payésun peu moins qu'un seul bailli*, 


il 


Justice, armée, finances. 


Il ne suflit pas de savoir que le pouvoir local prolongeait 
partout, en Dauphiné, dans le bailliage, le vi-bailliage, ln 
châtellenie, l'action du pouvoir central. Il faut expliquer 
aussi comment pouvoir local el pouvoir central se complé- 


1. V. suprà, p. 681-643. 

2, « Doresenavant leur vie durant el sans ce qu'ilz [lesd, offices] 
soient impétrable: on par forfaiture où comme vacquans par mort 
où po r résignacion, réservé toutefois en fout nostré bon plaisir, » 
Arch. Grenoble AA 22, n° &. — V, cependant suprà, p. 706, nole 2 et 3. 
3. Juin 1457, Pilot, Catar., 1, p. 448, n, 3, 

5. B. du Plat Pays, Guill, de Coursillon, 1447-57, Pilot, Catat., |, p. 
399, n. 1. 

5. Plat-Pays, 
janv. 1478, Pilot 

6. Montagnes 
Pilot. Catal. ll 











Aymar de Poisieu, dit Capdorat, 28 déc, 1461 j. en 

'atat., I, 189; 448, n, 2. 
enne de Poisieu, Arch. Nal, K 197, n° 587; el 
, 83, 0. 1, du 3 avr. 1479 au 3 oût. 1499. 

7. V. notamm. dans notre Atman. royal les sénéchaux de Valen- 
linois, 1447, 1450, 1157, 1461; Bailli du Plat-Pays, 148%, 1685; B, des 
Montagnes, 1467, 1469. 

#, « Eulx tous ensemble, pour ung chascun an,360 liv. L », Arch, 
Grenoble AA 22, n° 2, lettres du 2% nov. 1478; — lundis que les deux 
“rte le sénéchal recevaient chacun 366 Liv. V, suprà, note 2, p. 
précé 
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dévolue au ehâtelain, était une des originalilés du Dau- 
phiné. Papon soulignail, qu'il n'y avait rien de tel en Pro- 
vence’, Elnous avons eu l'occasion de constater qu'il n'y 
avait rien de tel dans le royaume *, 

2% Vi-baillis, baillis, sénéchat, — Le Prince n'avait ôté au 
chätelain la plus grande parlie de la justice que pour la 
confier au bailli où au sénéchal. Dans l'ordonnance de 
juillet 1447, il donnait même volontiers le nom de juges 
aux lieutenants dé ces officiers”, et quand, dans la suite, 
on ne les appelail pas vi-baillis, on les appelait générale- 
ment juges-mages *. Le Dauphin leur abandonna, sans plus 
de restriclion qu'aux autres baillis ou sénéchaux du 
royaume, le soin de rendre toute la justice*. Dans la pra- 
tique, les deux baillis et le sénéchal se déchargeaient volon, 
liers, sur les vi-baillis ou juges-mages, d'une partie de leur 
besogne judiciaire”, 

Le tribunal de Ia cour élait parfois d'une simplicité pri- 
mitive : — un toit de luiles sur quatre murs, percés de deux 
fenêtres et d'une porté’; — quand il n'était pas ouvert à 
lous les vents, on le Lenail pour « honnète* » et l'on s'en 
contentait. 

Si le prétoire el, ainsi qu'on disait, l'auditoire, d'un des 
sièges principaux du bailliage, où les causes étaient expé- 
diées plusieurs fois la semaine, n'était pas plus luxueux, on 
devine que Le luxe était moindre encore dans le lribunal de 
la châtellenie où, une ou deux fois seulement chaque année, 


1. Hist. Provence (1778), 1. I, p. 847. 

2, V. suprè, p. 9%, n, 7; p. 204, 346, 

3. Arch, de Grenoble 22, ne 1; on sail, au reste, que, depuis 
l'Empire romain, l'usage existait de désigner par le mot judecr ou juge 
tout fonctionnaire de quelque importance. 

4. V. notre Alman. royal; ef. 12 mars 1521-2, Arch, Nal. K 197, 
ne 391, ele. 

5. Ord. Valence, juillet 1447, Arch. Grenoble AA 22, n° 1 : « [tem et 
auront lesd. baillifs el senneschal, chascun en sou bailliage, juridicion 
haulte, moyenne el basse, mère, mixte et impère el en tout et partout 
telle Le e et auctorilé comme ont et ont acoustumé d'avoir les 
buillifs de France. » 

6. V.suprà, p.208, n. 8, — Brun-Durand, Dictionn. topogr. Drôme, 
1891, p. xx). 

7.4 qe , 11 janv., Arch. Isère B 3232, page volante, au fol. 170: 
auditoire de Bourgoin, 

8. « Pro cerlo deffeelu auditorit honesti et tute claudentis, multa 
jura dalphinalia fuerunt perdita et dialim perduntur. » 1bid, 
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lifé de noble’ où un anobli*, souvent il était gradué en 
droit”. En 1433 et 1434, on recommandait de le choisir 
comme les juges « discretusel maturus.…. ila quod, ex impe- 
rilia etimprobilale,.… nullasequantur inconvenienlia, sicut, 
lemporibus retrolapsis, fuerunt insecuta* ». — La parenté 
n'empèchail pas la succession dans cet office*. 

Le procureur était à la nomination du Dauphin où du 
Gouverneur, par prévention", sinon du bailli®, ou du Pro- 
cureur général”, et il prètait sement”. Les es lixes va- 
riaient stivant l'importance du ressort : 40 livres lournois 
pour le Graisivaudan et le Viennois ":; 36, pour le Valen- 
linois", 8 pour Montélimar *. Jusqu'à la grande ordonnance 
de 1447, le procureur élait nommé pour deux ans seule- 
ment"; ilétail, depuis, comme autrefois, avant l'ordonnance 





1. « Noble » : Brinnconnais, 1496-7, Zav. Arch. Isère B 3719: Va- 
lentin. Diois, 20 juin 1486, Arch. Isère B 4125, non foliolé ; — Graisi- 
vaudan, 1458, Guy Allard, Deser. Grenoble, &l. Gariel, p. 322. — 


Viennois-Valentinois, 29 janv. 1465 (sic), Arch. Isère B 3292, fol. 17 re, 


8 mai 1487, Arch. Isère B 2978, fol, 92 r°: 1491, ab Incarn., 14 mars, 
ve fol. 457 ro; 1192, 21 avr., 19, 459 ro, fer doûl 1499, 50, B 3131, 
ol. 144. 

2. Viennois-La Tour, 13 févr. 1484, Pilot, Catal,, Il, 278, n. 2. 

5. Bachelier en lois : Gapencais, 1449, Pilot, Catal., 1, p. 144, n. 2. 
pos en droit : Graisivaudan, 27 avr. 1447, Pilot, Catal., 447 et |, 

“1, on. 2. 

Maitre : 3 oct, 1448, Briançonnais, Pilot, Cates., 669, —13 août 1479, 
Viennois-La Tour, Arch, Nat, K 1198, n° 8 (Imprimé 1702), p. 15. 

Cf. Honorabilis el discrets : Viennois-La Tour, 25 oct, 1490, Arch. 
Isère B 3129, fol. 303. 

4. En 1435 ot 149%, Statuta Delph., fol. 53 vo, 

5, Graisivaudan, Jean Ailloud be son frère François, 12 mai 
1589, Arch. Isère B 2961, fol, 401; Pilot, Carat, 11, #37, n° 2. 

6. Dauphin: 3 oct. 1448, Brianconnais, Pilot, Catal., nm. 659 ; — 
12 juil, 1445, Graisivaudan, #b., 145. 

Gouverneur : 26 mars 1438, Graisivaudan, Pilot, , p. 188, note; 
pe nov. 1457, &b,, 141 et n. %, p. 459, L. L: éd,, 30 mars 1159, 5b., 
, 459, n. 4. 

‘ 7 SCA Lu" 21 août 1468, Arch. Isère B 2961 et Pilot, Cat, 
8, 30 juin 1449, Arch. Isère B 3221; Pilot, Catat., |, p. Mi, n. 2. 
9. 18 mai el 27 juin 1655, Pilol, Catat., 1156 

10. 5 nov. 1478, Pilot, Catat., Il, 279 d 

11. 5 nov. 1478, Pilot, Catal., I, 279. À 

12, 5 nov, 1478, Pilot, Cataz., [l, 279, 

13. « Per duos annus » du 24 juin au 24 juin, 1429, 12 oet,, Arch. 
Isère B 2905, fol. 101 vo, 102 9, — On. Valence, juil, 1447, Arch. Gre- 
noble AA 22, n° 1 « mulacion.. de ? ans en 2 ans de noz juges et pro- 
cureurs fiscaux », disait le roi; Graisivaudan, 12 juil. 1445, Pilot, Ca- 
tal., 15. 
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Parlement devaient-ils prendre garde aux « concussions » 
el aux « rançonnements », dont étaient menacés, surtout 
en ces moments-là, les justiciables". 

Cette surveillance était nécessitée par l'importance des 
fonetions du procureur : elles étaient doublées en Dauphiné, 
où, non seulement dans le vi-bailliage mais dans le bail- 
liage, il n'exislail aucun avocat fiscal : sur ce point, la Pro- 
vince se distinguait de la plupart des circonscriptions du 
royaume ?, 

Le procureur élail chargé, d'office, de l'exercice de l'action 
publique, contre lout délinquant”; et, de plus, il devait 
défendre spécialement, par la parole, les droits du dauphin 
et les lois delphinales* 

Le gouvernement central, en Dauphiné, n'en était que 
plus fondé à contrôler comment était gérée une charge qui 
réunissait à elle une autre charge ; aussi, chaque procureur 
était-il tenu, depuis 1344, à venir rendre comple, tous les 
ans, à Grenoble, de ce qu'il avait fait dans les douze der- 
niers mois*: depuis 1430, il avait l'obligalion d'analyser, 
sur un registre, Loutes les causes dont il avaitla défense et 
de présenter ce registre au Gouverneur ou à son lieute- 
nant, au Conseil delphinal et aux gens des Comptes*. Ce 
registre rendait le contrôle facile et pratique ; aussi rappe- 
lait-on,en 1483, à l'observation de ce règlement les procu- 
reurs qui avaient tenté de s'en affranchir”. 

3° Au-dessus des deux baillis el du sénéchal, il y avait le 


et souffrir aprés le temps compétent sur ce par vous [Gouverneurs| 
ordonné d'aller faire lad, résidence... » 
1. 5 nov, 1478, lettres L, XI, cit, Arch. Isère B 2905, fol. 482 re, 


sqq. 
9: V. suprà, p. 146, 158 et ss. 

3. 5 nov, 1478, Arch, Isère B 2905, fol. 482 re-485 : Louis XI disait 
qu le procureur « en une chascune jugerie et siège de ressors de... 

ulphiné... » avait charge de « garder noz droiz el se faire partie 
contre les délinquans el malfaicteurs soit par dénoncialion de per- 
sonnes privées où autrement el ès cas qui selon droit et les staluz dud. 
pays faire se doibl, afin que nosd. droitz soient gardez et les délin- 
quans el crimineulx punis. » 

4. Outre Arch. Isère B 2905, fol. 482, .3 22 avr, 1447, Pilot, Ca- 
tal., 640 ; A NE 1491 (sic), Arch. Isère B 3282, fol, 170 1°. 

5. Arch. Isère B 3246, Cartul. de la Ch, des Comptes, lranserit à 
la date de 1185. 

6, Ord. Chinon, 24 féve, 1430, Arch. Isère B 3246 cêté. 

2, Le 26 avr. 1483, db; cf. 4% mars 1446-7, Pilot, Cata., 891, 
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en 14455 et pour un demi-siècle encore, sur le vœu des 
États! qui avaient voulu, en les faisant disparaître, éviter 
la mulliplicité des tribunaux *. 

Le juge des appellations était fixé à Grenoble® : à la fin 
du xiv* sièele, on décidait de ne le transporter ailleurs 
dans les Baronnies, où à la Tour-du-Pin, ete, — qu'en cas 
de guerre avec la Savoie. — II était assisté d'un procureur 
fiscal” el de un, deux ou trois grefliers! ; il siégeail au Con- 
seil du Gouverneur et éluil un des principaux officiers du 
Dauphiné”, Cependant, il est difficile de préciser exacte- 
ment ses altribulions. M. Pilot de Thorey suppose qu'elles 
se rapprochaient d'un tribunal de cassation, chargé d'exa- 
miner non le fonds mais la forme des procès et de décider 
du bien ou du mal jugé*. Nous inelinerions à penser plutôt, 
que ce juge-mage, placé entre les baïllis et le Parlement, 
recevait les appels interjetés des jugements rendus par les 
buillis, le sénéchal ou leurs lieutenants. Dans l'échelle ju- 
diciaire, dont les tribunaux de châtellenie occupaient le 
premier degré, ceux de bailliage le second, celui des appel- 
lations aurait occupé le troisième, comme, à parlir de 
1552, les Présidiaux. 

Il aurait ainsi allégé ou préparé la besogne des conseil- 
lers au Parlement et l'on comprendrait pourquoi on ne les 
supprima, vers 1509, qu'en créant un siège nouveau de con- 
seiller au Parlement de Grenoble”, On comprendrait aussi, 


disait, Louis 1, dauphin, {plus lard roi, sous le nom de Louis Xe 
nostre court des Appeaux qui souloit estre en nosd. pays ». — 1509, 
Guy Allard, op. et loc. eit. 

1. Pilot, Catal., ne 1154; Guy Allard, op. et doc. cit. 

2. « Pour éviter mulliplicacions de causes et involulions de procès » 
disaient les lettres delphin. de JEU 1497, Arch. Grenoble AA 22, ne 1. 

3, 22 sepl 1631 : judex appellacionum Grationopoli residens. Arch. 
Isère B 2905, fol, 403 ; août 1367 el avr. 1381, ap. Pâq. Statuta Del- 
phin., fol. 42 ro, 

4. « Quamdiu guerra duraverit et non ultra. » Statuta, cités, fol 42 
re et vo, 
fÉ 5. Ce procureur avait 90 liv. 1, de gages fixes annuels, Pilot, Cataï,, 

, 279, ne 1. 

6. 1481, Arch. Isère B 3292, lol. 53 vo, 

7. V. suprà, p. 684, nole 8. 

8. Pilot, Cetal., 1, 169, ne 1. — M. Pilot cependant a bien voulu 
nous faire part de ses doutes au sujel du caractère de « Wribunal de 
cassation 5 qu aitribue hypothôtiquement à cette Cour. 

9. Guy Allard, op. el loc. cit. 
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porté la main sur les anciennes Fnstitutions du pays et il avait 
eu le dessein de copier ce qui se pratiquait en France, 

L'avocat fiscal du Dauphiné était ainsi devenu l'avocat 
général de ce Parlement. I n'élait pas nécessairement ori- 
ginaire de la province !, ni de sang noble : sa e lui 
conférait la noblesse personnelle non héréditaire *. Sur dix- 
huit avocats fiscaux, de 4422 à 1516, In moitié appartenait 
trois familles seulement? ; parmi elles, celle des Saint- 
Germain occupa l'office à quatre reprises et pendant vingt- 
quatre ans, Le Dauphin aulorisait même la survivance de 
père à fils *, Habituellement, l'avocat élail docteur en droit”. 
Le Dauphin où le Roi-Danphin avait la nomination* el non 
pas le Gouverneur, Deux fois, dans les dernières années du 
moyen âge, le Gouverneur essaya sans succès d'usurper 
cetle nomination*, Les lettres de provision élaient présen- 
tées au Parlement" qui, on peut le supposer, recevait le 
serment et donnait l'investiture. Les gages fixes étaient 
augmentés par l'exemption d'impôts altachée à la charge *. 
L'avocat restait rarement en fonction plus de dix ans"; peu 
de grands officiers en Dauphiné élaient changés plus sou- 
vent. I leur arrivait, en se retirant, d'entrer, comme con- 
seillers, au Parlement *, 


Dictionn. Guy Allard, édit. Gariel; Verbo, « avocat général », 

2. Ibid. et arrêt du Parl. de Gren. du 30 avril 1451, — Cf. 7 auût 

1493, Arch, Isère B 2905, fol, 48% ro, 

4. V, notre Aiman. royal. 

4. Ibid. 

5. 8 oct. 1452, Jean de S.-Germain en survivance de Jacques, son 
père, Pilot, Catal., I, n° 989 el Il, 168, n. 1. 

6. 28 févr. 1422, Guiffre Vallier, Pilot, Catat,, 1, p. 172, n. 2; 12 
mars 1422 (peu avant le). ME reh. Isère B 3291: 1494 el ss. Jean 
Baile, Pilot, Catal., n° 74: 6; Guill. Macellaire, 29 déc. 1449, ib,, 75: 
s de 5. “Germain, 4 dé €. 144%, 3b., 122; Arch. Isère B 9745, fol. 
LH * Catal., 184, etc. 
apport adressé au roi, en 1497, par le Parlem. de Grenoble, 
Saiyäin de B., de l'Usage des fiefs 1231, p. 255. 

Ex. : Pilot, Catal., 1, 192, no 2, 28 févr. 1522: 29 déc. 1443, 40, ne 
75; 28 oct. 1452, ib.; 980 et 1. I, p.168, n.1; 2ù déc, 1463, ib., 1383; 
29 nai 1472, ib., 1570, 

8. Rapport de ses cité, p. 255: Arch. Isère B 3298, fol. 24 ; Pilot, 
Catal., n° 1570, n, 

9. Jbid. 

10. 19 févr, 146-7, UL Chevalier, Ordonn… Daurhins, ne 398.—8 
avril 143%, Arch, Isère B 2905, fol. 105, 

11. V. Alman. royal. 

12, 10 déc, 1492 el 18 sept, 1499, Pilot, Cut. (, p. 29%, n, 2 












LE DAUPHINÉ Lei 


-'anoblissait ", La règle était de le choisir après enquête * : 
on pesail ses services antérieurs, rendus soit en qualité de 
juge-mage de Graisivaudan”, de maitre des requêtes de 
l'hôtel du Dauphin *, soit de toute autre manière. On vit 
bien une succession de gendre à beau-père"; cependant, de 
1422 à 1517, il ne se forma pas, dans cette charge, au profit 
de quelques familles, une seule de ces dynasties d'officiers * 
dont d'autres charges, châtelains, vi-baillis, avocat fiscal, 
donnaient l'exemple, à des degrés divers’. 

Le procureur élait à la nomination du Dauphin ou du Roi- 
Dauphin *, qui l'alfranchissait de loutes contributions et 
subsides * et lui donnait 80 livres lournois de gages fixes "; 
c'était le double des gages du procureur le plus payé, dans 
les vi-bailliages de la province “. Avant la réforme de 1447, 
déjà, il était de ceux qu'on ne nommail pas pour deux ans 
seulement °et, plus tard, il resta parfois en charge une ving- 
taine d'années”. Le Dauphin se réservait toujours le droit 
de le confirmer * ou de le révoquer" et ilen usait. 

Le procureur prenait, à l'occasion, un vice-procureur 
général fiscal, un « vice-gérant », un substitut * : il est pro- 
bable qu'il considérait comme ses substituts les neuf autres 
procureurs fiscaux du pays". 


1. V. suprà, p. 219, n, 2, 

2. 22 sept, 1431, Arch. Isère B 2905, fol, 103 ve, 

3. 19 mars 1439, André Dury ; Pilot, Catal., n° 6. 

4. 1454, Roll. Guillot, Pilot, Catal., 1076 bis. 

5. 14 avr, 1467, Étienne de Beaupont succède à Guillaume de Sabeu- 
roy, dont il a épousé la fille, Guillemetle, àb., ne 1482el Il, p. 120, 
n. | 


6. V. notre Alman. royal. 

7. V. suprà, p. 692-3, 706, 719. 

8. 12 mars 1422, Inv. Arch. Isère B 32:19 mars 1439, Pilot, 
Catal., n° 6; 28 nov. 1451, #b., 898 el n. 4, 41 août 4454, 4b,, 1105 ; 29 
déc. 1458, 40., À, p. 8, n. 9: 26 oct. 1461, 60., n° 1915; 14 avr, 1467, &b., 
n° 1482; 8 juill. 1486, 4b., M, 120, n. 2. 

9. 8 avr. 149%, Arch. Isère B 2905, fol. 105. 

10, 1478, Pilot, Cata., Il, 279, n. 1. 

11, V. suprà, p. 713, n. 10, 

12, V. Aiman. royal. 

13. Ainsi Etienne de Beaupont nommé le 14 avr, 1467 el remplacé 
le 3 juill, 1486; Pilot, Catat., n° I, 1482 et 120, n. 2, — Cf. 4 mai 1485, 
Arch. Isère B 3291, av.-dern. chemise. ‘ 

1%. 1h oct. 1483, Pilot, Catat., M, 120, n. 2. 

15, 1451, 6b., n° 6; 1461, 40., A1, 1915. 

16. 1452, Pilot, Catal., 589 et 1, p. 362, n. 1. 

17, En ellet, le 9 janv. 1450, le procureur de la Cour majeure du Vien- 


Duroxr-Fennten, 16 








LE DAUPHINÉ 123 


d'appeaux qui ressorlissait à la sénéchaussée de Beaucaire 
et au Parlement de Toulouse’, Louis XI lui-même n'avait 
pas hésité à évoquer à Paris, devant le grand Conseil, cer- 
laines causes pendantes devant le Parlement de Grenoble. 
Après les doléances des députés des trois États, Charles VIII 
renvoya devant la cour dauphinoise les affaires qui en 
avaient été distraites el l'autonomie judiciaire de la pro- 
vince fut sauvegardée, sur la rive gauche du Rhône”, sinon 
sur la rive droite. Le fleuve semblait bien devoir être, à 
l'avenir, la véritable frontière occidentale de la province. 

Au-dessus du Parlement de Grenoble, s'élevait, seul, le 
Gouverneur du Dauphiné, armé, entre autres prérogatives, 
du droit de grâce‘. Les pouvoirs judiciaires du roi sem- 
blaient ainsi, dans ce qu'ils avaient le plus élevé, incarnés 
en la personne de son représentant direct. 


B. Pouvon muvraire, — Les châtelains, les vi-baillis et 
juges-mages, les baillis et le sénéchal, les conseillers au 
Parlement eux-mêmes et le Gouverneur étaient loin de se 
confiner dans leurs tribunaux : ils ne restaient pas élran- 
gers aux choses de la guerre ; soit dans les fortifications de 
la province, soit dans l’organisation des francs archers, 
soit dans la convocation et la conduite du ban et de l'ar- 
rière-ban, soit même dans les levées extraordinaires, ils 
avaient chacun leur part, bien qu'il ÿ eût, en Dauphiné, un 
pérsonnage au caractère exclusivement militaire : le maré- 
chal. 


Le Dauphiné était, avec la Provence, le point par où le 
royaume alleignait les grandes Alpes, sa frontière natu- 
relle au Sud-Est : aussi, la mise en état de défense de ses 
places n'aurait-elle pus été négligée sans péril. Et puis, la 
frontière de la Savoie était un endroit faible dangereux, la 
vallée de l'Isère ouvrant une route large et facile à l'inva- 
sion, Cormme le Roi, en France, le Dauphin se réservait 
donc la prérogative de se saisir, moyennant compensation, 


1. 1bid. 
2.3. Arch. Isère B 3184, fre chemise. 
#. V. supr, p. 677, et n° 4, 
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du chdtelain au xiv* siècle et probablement encore au xv*". 
En outre, il lui fallait fournir des vivres, à ceux que le 
Dauphin devait défrayer en campagne *. 

Les francs archers pouvaient servir non seulement à la 
défensive mais à l'offensive et en dehors de la province 
comme au-dedans; Louis XI les élablit en Dauphiné”, après 
les avoir inslilués en France*. 

Leur capitaine avait autorité sur les deux baïlliages et 
sur la sénéchaussée® et, dans chacun des neuf sièges, il 
avait un lieutenant*. Dans loules les châtellenies, on dres- 


1.-2. Textes cités par [Valbonnais], Hist. NE éd. 1722, Ge- 
nève, L. 1, p. 52 À et 103. — Cf, 1463, Stauta Delph., fol. 108 re. 

3.4. Nous indiquons suprà, p. 512, note 1, les trois dutes de l'or. 
Er) des Fr, archers dans le royaume : 28 avr, 1448, 10 nov, 1451 
et N 

Les Siatuta Delphinatia, édit. 1619, ont publié les deux ordon- 
nances essentielles de l'organisation des Fr. archers en Dauphiné : 
1 l'une, Statuta, fol. 119-120, est de mai 1476 el nous l'avons copiée 
aux Arch. de l'Isère B 2905, fol. 367-371 et 504 ve: M. Pilot de Thorey 
en a seulement présenté une analyse fort précise dans son précieux 
Catalogue des Actes de. Louis Il dauphin, devenu le roi de 
France Louis XI, I, 228, n° 1; 

2% L'autre n'est datée duns les Statuta, fol. 116 ve el 417 rw; 
mais, comme elle émane de « Softrey Alamand, lieutenant du gouver- 
neur » de Dauphiné, il est aisé de la dater approximativement. Grâce 
à M. Pilot, nous savons que les lettres de provisions de Soffrey sont 
du 45 mars 1466 n, sL. (Pilot, Catal., |, p. 89, n° 2 et &, Il, n° 1456); 
nous avons aussi la date de son décès : 31 oct. 1472; il est mort lieu- 
tenant, Arch. Nat. K 1157, n° 6, M. Pilot, d'après les Arch. de l'Isère 
B 2906, fol, 400 (Catat., 11, 1527), connait et publie aussi cette date. 

I déclare cependant que le « fonctionnement des Francs archers 
n'est officiellement constaté en Dauphiné » qu'après les Ord. de Paris 
du 12 janv, et du 30 mars 1625; et non après l'ordonnance de [1469]. 

Si M. Pilot avait prêté attention à l'Ord. de Soffrey Alleman, il aurait 
réconnu aisément que les Francs archers ont Étape en Dauphiné 
un peu avant où un peu aprés 1469, c'est-à-dire quelques années 
avant la date qu'il leur assigne, 

Le Dauphiné pouvait d'autant moins être oublié par l'auteur de 
l'Ordonnance de [1469], Aymar de Poysieu, dit Caplural, Ft Poy- 
sieu élait baïlli de Mantes en même témps que bailli du Plat-Pays 
de Dauphiné : v. notre Alman. royal. 

I est très vraisemblable que Poysieu fit non seulement l'Ordonn. 
de [1469], appropriée au royaume, mais une autre Ordonn., antérieure 
ou non, relative au Dauphiné: car celle de ent Alleman suppose 
une organisation des francs archers dauphinois dd en plein exercice. 

5, Statuta Delph., cités, fol. 119; Arch. Isère B 2905 el s. 

6. « Le capitaine ou son lientenant à chascun siège des baïlliages et 
seneschaucée », 6. et art. [10], « le capitaine constituera, en chaseun 
siège, ung lieutenant... » 
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cape de gros drap, chausses, souliers, gants, bonnet blanc. 
Sur le bonnet, une salade, sans visière ; sous le hoqueton, un 
gorgerin!; les armes étaient une dague et une épée, une bri- 
gandine, une arbalète et une trousse de dix-huit traits”, En 
France, l'équipement était, sauf certifical d'indigence, à la 
charge de l’archer*, en Dauphiné; il était à la charge des 
communautés: aussi faisaient-elles donner caution avant 
de le livrer, et se le faisaient-elles présenter après la cam- 
pagne ; s'il avait disparu, il fallait prouver, par allestation du 
capitaine, que c'était bien « par fortune de guerre »*. 

Le Roi ou le Gouverneur donnait l'ordre de li mobili- 
sation”; cet ordreéfait transmis, par le Parlement, dans les 
deux baïlliages et la sénéchaussée; les vi-baillis et juges- 
mages l'expédiaient aux châltelains de leur ressort, qui 
mandaient aux consuls ét syndies de faire l'appel des 
archers". Les archers, par groupe de dix et avec deux 
chevaux, élaient conduits par les consuls’, qu'avaient 
désignésles vi-baillis, et juges à chacun des neuflieutenants*; 
ces lieulenants, à leur tour, les menaient au capitaine, 
dans l'endroit fixé par lui, pour le rassemblement". 

Ce capitaine, dont les gages élaient de 330 livres lour- 
nois, en sus des dons extraordinaires qu'il recevait du Roi- 
Dauphin", n'avait pas seulement le choix de ses lieute- 
nants; il surveillait la levée des archers avec le Gouver- - 
neur" et leur équipement”; il les passait en revue, les fai- 


1. Statuta, cit., fol. 119 [art. 2] et Arch. Isère B 2905, fol. 367 sqq. 

2. Ibid. (art. 2], 

3. V. suprà, p. 512, nole 3-5. 

ñ. Ord, de Soffrey Alleman, Statuta D., fol. 117 v, et Ord. mai 1476, 
op. el doc. cit. [art, 4]. L 

5. Ord. Soffrey AIL, Statuta D, fol. 117 r° : «nuls cousses [= con- 
suls| ne soyent Lenus mettre sus les francs archers, pour mandement 
de quelque personne qui soit, sinon par le mandement de mondit sgr 
le Gouverneur ou de Nous, » — Ord. mai 1476, fol, 119 [art, 5], op. et 
doc. cit. « Quant il plaira au roy ou mgr le Gouverneur du Dauphiné 
mander mettre sus les francs archers... » 

6. Ord. mai 1476, ib. (art. 5]. 

7. 14. art. [8], #bid. 

8. id 


9. Id, art. [10], id. 

10. 9 févr. 1479-80, Pilot, Catal., Il, 1759, 

11. 16 et 19 janv. 1475-6, ib., 1642 et 1642 bis, et [art. 7], Ord, mai 
1476, Statuta D., fol. 119 ve. 

12-13-14. Ord. Soffrey AIL., fol, 116 ve et 117 ro, Statuta Delph. ; et 
Ord. mai 1476 [art. 10}, ete. 
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rendaient, puis, à défaut des baillis ou du sénéchal, char- 
gés spécialement d'empêcher le pillage et la maraude’, des 
commissaires les conduisaient à l'endroit choisi pour la 
concentration générale?. La, ils élaient remis aux mains 
de celui que le Roïi-Dauphin chargeait de les mener à l'en- 
nemi: exceplionnellement le sénéchal de Valentinois- 
Diois*, habituellement le Gouverneur el surtout le maréchal 
de Dauphiné®, 


Le maréchal. — Cetollice de maréchal, qu'on retrouvait 
aussi en Bourgogne*, ne se rencontrait guère dans le reste 
du royaume, C'était, en Dauphiné, un office que les rois 
de France avaient hérité des dauphins de Viennois, el il 
n'y en avait point peut-être dont on poursuivil plus loin la 
trace, dans le passé de la Province. 

Ce n'étail pas toujours à un dauphinois que le roi le 
conférail”, mais c'était loujours à un chevalier. Celui 
qui en élait investi le cumulail invariablement, à ce 
qu'il semble, avec les charges les plus importantes: séné- 
chal de Valentinois’, lieutenant général du Gouverneur! et 
mème bailli de Mücon“, sénéchal de Lyon”, bailli de Sens”. 
Peut-être élait-ce l'effet d'un caleul, de la part du Roiï-Dau- 


libre. 5 aoust... » — 19 févr. 1485, rendez-vous à Bourgoin, Arch. 
Isère B 3005, fol. 137. 
1. 11 juin Jet Statuta Delphin., fol. 108 re; 16 déc. 1475, He 
Catal., ! 1698; Homan, les Baillis du Haut-Daw phiné, 1894, JA 

2. 33 janv. 14845, Arch. Isère B 3004, fol. 90- juil, 1491, Inv. 
Arch. tes B 3277. 

3. Juill. 1491, nv. Arch. Isère B 3277. — Cf. Bibl. Nat. P. orig. 
229, Baudricowrt, fol. 12: 24 sept. 1491. 

4. 7 févr. Au Nativ.|, Arch. Isère B 3005, fol. 137. 

5. V. infrà, p. 780, n. #. 

6. V. infrà, p. 762, n° 3 et notre Mémoire sur les Institut. de Bour- 

e, 1477-1515. 

Das tan Soffrey Alleman, Arch, Nat. K 1159, n° 47, de 1465 
ess, 

RS Dauphinois : Jean, bâtard d'Armagnac, 1450. ete., Pilat, Cataz., 


He Gabriel de Roussillon, 1413 et 1419, Pilot, Cataz., 1, p. 96, n. 1. 
— 143%, Humbert de Grôlée, ib., a st n. 3. — 1450 el «8. Jean, bâ- 
tard d’ Armagnac, ib., 830. — Soffrey Alleman, 1468 el s., tb, ne 1509, 
— 1472, Renaud du Éhastelet, ib., , 152, n° 2; mo 1575 bis; 1577, 
Bibl, Nat. Champagne, vol. GXI ter, fol. 93 re. 

9. 27 dée, 1450 [a Nativ.], Jean, bâtard d'Armagnue, Pilot, Catat., 880. 

10, 1467, ,Soffrey Alleman, Arch. Nat, K 1159, n° 42, 

11,-12, 1434, Humbert de Grôlée, Pilot, Catat., 1, p. 195, n. 3, 

13. Renaud de Châtellet, &., Il, p. 221, note. 
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et au point de vue financier, les deux bailliages du Haut et 
du Bas Pays faisaient corps avec la sénéchaussée de Valen- 
tinois-Diois". \ 

L'importance du Trésorier-receveur général en était accrue 
trois fois. — On ne recherchait pas nécessairement, pour 
cette charge, un noble, un gradué, un laïque*; un bour- 
geois expérimenté suffisait et il pouvait être anobli par la 
suile®; un licencié en droit et un elere, à l'occasion, étaient 
choisis*. Dans la première moitié du xvr siècle, la famille 
de la Colombière, de père en fils et de beau-père à gendre, 
parut, un moment, avoir confisqué l'office de trésorier?, — 
Le Dauphin et le Roi-Dauphin se réservaient cependant la 
nominaliont et la confirmation” de cette charge. Hs en accor- 
daient, au besoin, la survivance*, La mise en possession 
appartenait au Gouverneur’. On vit des Trésoriers se main- 


1. V, notre Alman. en cf. Jacqueton, Textes. administra- 
tion financière, p.298. Nous sommes arrivé, sauf un cas, au mème 
AU M. Jacqueton, 

2. 19 Nous avons trouvé souvent des trésoriers qualifiés « nobles », 
mais on sail que cette appellation n'est pas une preuve de noblesse ; 
on la donnait par simple pis 30 janv. 1465 (sic), Arch. Isère B 
3232, fol. 17 r°; 15 sept. 1474, 68., fol. 110 ro ; 14 janv. 1491 (sic), tb. 
170 re; 1503, 6 et 13 sepl.; 1504, uillet, Arch. Isère B, Comptes 
Châtellenies Viennois- Valentinois el Comptes Graisivatdan. 

29 Gradué: Licencié : 4 sept. 1473, Pilot, Catat,, ne 1590 bis ; 15 
sept. 1474, Arch. Isère B 3232, fol. 140 ro, — Maître: 1446, PA 
Charavay, Lettres Louis XI, À, 214 : 16 févr. 1475-6, Pilot, Catal., A, 
1644; 24 mars 1476-7, 0., LL, 1677: 26 févr. 1485, a Nativ., Arch. Isère 
B 2990, fol. 237 re; 4 mars 1488 (sic), tb. B 3232, fol. 70 vo: 1489, 12 
août, 1490, 29 mai, Arch. Isère B Comptes Viennois-Latour, 1489, n° 
7; et Viennois- Valentin, 1490, 

3 Clerc: 28 févr. 1434-5, Inv. Arch. Isère B 32; 3 mars 1487 
(sic), Arch. Isère B 3242, fol, 114 ro. 

de sept. 1461, Claude Coct, bourgeois de Grenoble, Pilot, Care, 
n° 1300, 

#. V. av.-dern, note. 

5. Aimard de la Colombière, 15 juill. 1506 d'après Jacqueton, op. et 
loc. cit., p. 298 ot le 13 juin d'après une obligeante communication de 
M. Pilot de Thorey; 1520, François de la Colombière. Jacqueton, 46. ; 
19 sept. 1537, le mari de Jeanne de la Colombière, fille de Îs, 
Arlus Prunier (communicat. de M. Pilot). — Cf. Bibl. Nat. fr. 26111, 
ne 893 et fr. 26108, nes 404-7; el Comptes Viennois- Valentinois pas- 
sim, aux Arch. de l'Isère. 

6. 28 févr. 1434-5, Arch. Isère B 3294, fol, 98 ve, — 1461, 16 sepl., 
Pilot, Catal., 1400, — 4 sept. 1473, ib., I, 1590 bis; 4 oct, 1475, 6b., Il, 
1643 bis, ele. 

7. 27 juill. 1447, Pilot, Catal., 485: 8 avr. 1456-7, b., |l, 1921. 

8. Par ex. pour Artus Prunier, v. su n. 6. 

9. 4 mai 1435, Arch. Isère B 3291, fol. 98 ve. 








LTD our 11,11, n°: < 

M aber ae 

tum redders, in camera compulorum, er 
8, Arch, 





Dalphinali », 
1474 el 1678. — Cf. 
12. V. suprà, p. 589 et ss. 
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lentinois-Diois. Pour cette raison, le Dauphin atiachail ane 
imporlance extrème à la caution solvable, que devaient 
présenter ces officiers: à ce défaut, ils élaient privés de 
leur charge *. Pour cette raison encore, les châtelains, qui ne 
voyaient souvent, dans leur état, qu'un moyen de s'enrichir, 
inélinaient à affermer leur lieutenance et il avait fallu leur 
interdire celle pratique”. Le même motif explique, enfin, 
pourquoi on n'aperçoit guère, dans la province, des trésoriers- 
receveurs locaux : ils se confondent avec les châtelains. 

Un danger permanent menaçait cependant le Dauphin ; ln 
disparition des terres domaniales par l'aliénation de loutes 
les ehâtellenies. 

Ce prince cédait trop volontiers à la lendance de payer, 
par des châlellenies, les services de tous ordres, étrangers 
ou non au Dauphiné: entre ses mains, ces châtellenies 
devenaient une monnaie d'échange. On devine que cette 
habitude risquait de désorganiser complètement, dans ua 
de leurs deux principaux revenus ”, toutes les finances del- 
phinales; le Trésorier et la Chambre des Comptes s’ap- 
pliquaient à mettre le Dauphin en garde contre AE 
en combattant sa propre générosité. 

Ils avaient, pour cela, bien des moyens : tantôt, ils 
refusaient, sous quelque prétexte, d'enregistrer on d'exé- 
euter les lettres d'aliénation *; {anlôt, ils suscitaient au dona- 
tire des dificultés de délail, qui retardaient son entrée en 
jouissance, Habituellement, ils oblénaient que les officiers 
delphinaux fussent conservés dans la châtellenie ahénée *; 





. Ex. 19 sept. 1477. Lechâtelain de Ste. Euphémie: « Cavit per N.. » 
Arch. Isère B 3232, fol. 228 ve, — V, suprà, p. 695 el notes 1441, p.696. 

2, Edit de Châlons, 12 août 1445; Pilot, Catal., ne 149, 

3, Cf. suprà, p. 700, 

4. V. suprà, p. 691, n. 5. 

5. La première source c'élail le domaine ou finances ordinaires; la 
seconde c’étaient les finances extraordinaires, aides-tailles, ete. V. 
suprà, p. 54 el ss. 

6, 22 sept. 1473; Pilot, Catat., 1, 1592. — Juill. 1490, Oræ. XX, p. 
243, n. 2; et textes cilés note 8 infra. — Louis XII, 26 avr, 1499, 
Arch. Isère B 8052, fol. 362 ve sqq. « Combien, dit le roi, que nosd. 
advocat et procureur, pour nostre interest et le devoir de leurs offices 
se feussent opposés à la veriflicacion el entérinement désd. lettres. » 

7. 48 mai 1429, Pilot, Catal., UE, 1751. 

8. 22 juil. 1455, Pilot, Catal., |, 1170, — 8 déc. 1467, Arch. Isère 
pa, fol. 27 vo, — 14 avr. 1644, Pilot, Catat., 89: 4er juin 1476, id. 

; 1864. 
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besoin, pour quelque temps'. Quand le terrier n'existait 
pas, quand il n'existait plus, quand il n'était plus à jour, le 
chätelain s'adressait encore à la Chambre : elle déléguait un 
nolaire ou loute autre personne el le chargeait soit d'établir 
cette recognilio, soit d'y apporter les modifications néces- 
saires”. Les questions douteuses étaient soumises à la 
Chambre* et le travail definitif était déposé dans ses 
archives. 

La partie essentielle de ce terrier concernait ce que le 
Dauphin appelait son patrimoine; c'était le domaine. La 
conservalion de ce patrimoine étail un des principaux 
devoirs du châtelain *. I arrivait exceptionnellement que le 
domaine lout entier d'une châtellenie fût affermé en bloc’, 
comme, à diverses époques, élaient affermées les prévôlés 
en France”, 

Presque loujours, l'exploitation du domaine donnait lieu 
à un comple détaillé: le châtelain mentionnait, en tête de 
ce compte, les mesures en usage dans la châtellenie; 
puis, il inscrivait sa recette. C'élaient d'abord les redevan- 
ces en nature: froment de premier choix, froment ordi- 


1. Reçu d'un de ces lerriers par un châtelain qui ajoute : « quem 
librum restiluere promitto in Camera Computorum Dalphinali, Lotiens 
CRT fuero réquisitus. » Arch. Isère B 3232, fol. 49 r°, 4 août 
1472 


2. 13 déc. 1471, Arch. Isère B 3232, fol. 107 vo, 108 r; surtout 11 
oc. 1486, double Lype de « commissio » de ce genre. ib., fol, 118 ve, 

5. 13 déc. 1471, le commissaire, RS de faire la « recognicio » du 
mandement d'Allevard, propose ses « dubia » à la Chambre qui ré- 
pond article par article. A Isère B 3282, fol. 107 v9-108 ro. 

4. Le Châtelain promettait, en effet, dans son serment, de le sauve- 
garder en percevant exactement Lous les droits delphinaux de Ja ch 
lellenie ; 19 sept. 1477, Arch. Isère B 3232, fol. 228 vo, — V. suprà, p. 
695, nole 11 el suiv. 

5, 4471, 4 avril, châtellenie de Monthonnot, Arch. Isère B 3232, fol. 
104 1°. 

6, V. suprà, p. 177-178. 

7. Nous avons étudié, aux Arch. de l'isère, les Comptes de Châtelle- 
nies, généralement cli s par vi-bailliages, mais non encure calale- 
H s, ni foliotés. Nous nous bornerons done à menlionner ici ceulx 
‘après lesquels nous avons êe 
riançonnais, Gapençais 
1518, 












les lignes ci-dessus, p. 735 el s. 
Embrunois, les Baronnies, années 1466 el 





Viennois-Valentinois, année 1506. 
Valentinois-Diois, 1484,1485, 1489 à 1493, 1499-1500, 4601-1506, 112, 
1516. 


Viennois-La-Tour, 1489, 1516. 
Graisivaudan, 1485, 1490, 1504. 
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Mais le rôle du châtelain, en matière féodale, se bornait 
là : il avait qualité pour investir d'une censive un rolurier, 
non pas pour investir un noble d'un fief nobleet les droits 
payés, à celle occasion, figuraient aux recettes du compte *, 

Aux dépenses de ce compte, le chätelain inserivait les 
crues de gages du vi-baïlli, ses propres gages, les dépenses 
occasionnées par la tenue des assises, comme les indemni- 
tés au vi-bailli, au juge-mage, au procureur, au notaire, les 
frais de prison, les honoraires du bourreau, les amendes 
restées impayées par indigence ou par grâce souveraine ; 
les voyages qu'il avait faits on ordonnés, soit dans la province, 
soit mème au dehors; les dons du roi prélevables sur les 
revenus de la châtellenie*. k 

Recettes et dépenses élaient mises en regard, dans le 
compte que chaque ehâtelain avait le devoir d'apporter, cha- 
que année, à Grenoble, devant la Chambre, pour la Saint- 
Jean-Baptiste, le 24 juin”. Le chûtelain pouvait obtenir un 
délai® el même faire prolonger ce délai". Le Trésorier 
avait qualité pour mander aux châtélains retardataires de 
venir compler en la Chambre"; la Chambre pouvait intimer 
aux négligents l'ordre de se présenter devant elle, dans les 
huil jours, sous peine d'une amende”, Le châtelain, malade 
ou empêché, était, du reste, autorisé à se faire remplacer, 
non seulement par son lieutenant maïs par un simple pro- 
cureur, son parent au besoin”. En cas de décès, les hériliers 
du défunt devaient « compter » à su place”. 

Dans lu Chambre des Comptes, les comptes étaient classés 


1-2, 12 mars 1467 (sie), Arch. Isère B 3232, fol. 26 ve: en outre 
sources cilées, É 731, note L el préc., notamment fin des Compies de 
Graisiv, pour 1489. 

3. Ord. du roi-dauphin, Charles V, 14 févr. 1378, n. st. Arch. Isère 
B 3246, Inv. 

4. 3 nov. 1463, 1 août 1465, 7 avril 1468 (sic), Arch. Isère B 3282, 
fol. 7, 22 vo, 31 ve. 

5. 28 oct. 1463, Arch. Isère B 3292, fol, vij ve; 19 mai 1469, 4b., 47 
ve, 49 ve, 

6. 1464, 20 mai, #b., fol. 12 vo; 9 juil. 1478, 22 juin 4482, 9 oct. 
1484, 20 juil. 1485, 28 juin 1488, 4b., 52 re,— el 4 juil, 1424, fol. 404 ro; 
15 mars 1473 (sic), éb., 49 vo, 

7. 19 août 1465, 6b., fol. 22 ve. 

8. V. Lextes cités, suprà, p. 405, nole 4, el notre Almanach royal. 

9. Jd,; ainsi, en 1516, « héredes Johannis de Bressaco », châtélain de 
Baix-sur-Baix, doivent compter pour lui. Arch. Isère B, Comptes Va- 
lentinois-Diois, 1516. 


Duroxr-FenmEn, «7 
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Le mistral n'élait pas toujours un officier delphinal, e’était 
parfois un fermier delphinal, comme à Chabon, à la Cûte- 
Saint-André, à Saint-Didier et à Champagnieu, en 1489"; 
c'élait parfois un vassal du dauphin, comme à Vourey, à 
Beaucroissant, à Saint-Pierre-d'Allevard, à Morestel-en- 
Viennois, à Saint-Laurent-du-Pont, en 4446 et 1447*, En 
tout cas, le mistral était un simple administrateur, sans ju- 
ridiction”. 

Offices, fermes ou fiefs, les mistralies ne différaient pas 
seulement par leur nature; elles différaient aussi par 
leur superficie, tantôt bornées, comme à Mezage, en Grai- 
sivaudan, à Saint-Julien, à Saint-Bonnet-en-Champsaur, à 
quelques paroisses, à quelques mandements ; tantôt, comme 
à Voiron, à Vif, à La Cluze, s'étendant à de plus notables 
portions de la châtellenie. Elles différaient encore suivant 
le nombre et la valeur des redevances, perçues parle mis- 
tral : tantôt, c'élaient des redevances en nature et en argent, 
c'élaient les péages mis aux enchères, c'étaient les lods et 
ventes, les plaids, les amendes', en un mot tout ce que per- 
cévaient les châtelains, si bien qu'on croirait lire un compte 
de chätelain en lisant un compte de mistral”; tantôt, c'étaient 
seulement les lods et ventes et les droits de plaids, ou les droits 
de pulvérage”. A ce pointque certaines mistraliesétaient aller- 
mées 12 soustournois(S.-Didieret Champagnieu) etque d'au- 
tres rapportaient plus de 319 livres(ainsi Voiron’, eu 1490) ; 
quelques-unesmème n'auraient peut-être pas trouvé de suren- 
chérisseur si l’on n'y avait joint le revenu d'une sergenterie". 
— Seules, les mistralies en litre d'office présentaient à la 


1. Arch. Isère B, Comptes Viennois-La Tour, 1489, n° üij ; né xiv; 
je 4: 
2, Pilot, Catal., nos 283, 243, 195, 252, 552. 
3. Cf. Roman (J.), Tabl. hist. H.-Atpes, cité, [, p. xxv, el M. Viollet, 
p. 335, du manuserit de son prochain volume de l'Hist. du Droit et 
des Institut. de la France, qu'il a bien voulu nous communiquer. 

4. Cf. les Comptes de Mistralies insérés dans les Comptes du Grai- 
sivaudan, 1490 et 1504 ; et les Comptes du Viennois et La Tour, 1489, 
Arch. Isère B, sér. non inventor. : 

5, Ex. 1490, Comptes Graisiy., cités, « Mistralia Montis Orserii », 
ne 1. 
6. Mistral la Mure, 1477, Arch. Isère B 3232, fol, exj ve. 

7. Arch. Isère, Comptes Viennois-La Tour, 4489, ne 1. 

8. {b., Comptes Graisivaudan, 1490, n° 4. 

9. Côte-S.-André, Arch. Isère B, Comptes ViennoisLa Tour, 1489, 
no 4, — S.-Didier et Champagnieu, ib., ne 1. 


n' 
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Le châtelain, de la sorte, était, par excellence, l'officier 
local de finances ; si bien que, au-dessus de lui, le vi-bailli 
ou le juge-mage et le bail ou le sénéchal se présentaient 
au trésorier fiscal les mains presque vides, L'administra- 
tion du domaine, les gabelles et péages, les lods el ventes, 
leur échappaient complètement: le bailliage ou la sénéchaus- 
sée n'étant autre chose qu'un agrégat de châtellenies, tous 
ces droits, perçus déjà sur la châtellenie même, ne pouvaient 
l'être, une seconde fois, par le bailli ou le sénéchal. 

En revanche, il appartenait en propre au sénéchal et œu 
bailli de percevoir, par eux-mêmes ou par leurs lieutenants, 
ou par les procureurs fiscaux, soit le produit des « sceaux 
el écrilures ! », soit les « amendes, exploits et condamna- 
tions * » : cela revenait à dire que le bailliage et la séné- 
chaussée étaient bien, avant tout, des cours de justice. 
Dans chaque cireonscriplion, ce qu'on appelait « les émo- 
luments du scel de la grant cour », c'est-à-dire de la cour- 
mage, était mis aux enchères”. Dans les vi-bailliages de 
Graisivaudan et de Viennois-Valentinois, les enchères por- 
laient encore sur d'autres objets: en Graisivaudan, sur le 
sceau de la cour de Parlement, sur le sceau de la cour des 
appellations, et sur le sceau de la cour commune de Gre- 
noble*; en Viennois-Valentinois, sur la maitrise des ser- 
gents, sur ln cour commune séculière de Romans, sur la 
cour des appeaux de Romans, sur la grant cour de Chabeuil 
et les affiches d'enchères ou les « elames”* », Tous ces émo- 
luments étaient pris à ferme, non en bloc, mais en détail et 
pour un temps variable: un an, trois ans, six ans. Les 
officiers delphinaux du bailliage avaient à s'occuper du bail 
de ces fermes et à faire parvenir au Trésorier les sommes 
de l'adjudication”. 


1, 15051518, Arch. lsère B 3053, fol, 42 re, 88 ro, 127 re, 168 re, 
181 re, 195 ro, 218 re, 251 ro. 

2. Ib. fol. 34 ro, 89 ro, 127 ro, 

3, lb, fol, 34 re, 88 ro, 127 ro, 

4. 1505-1518, Arch. Isère B 3053, fol. 82 r9, 45 re, 87 ro, 

5. Lb., fol. 129 re, 130 ro, 131 vo, 132 ro, 

6. Un an, Arch. Isère B 4053, de 1505-1518, passim, 

Trois ans, 66., fol. 41 re, 39 pe. 

Six ans, 1h., fol. 34 re. 

7, 14658, Arch, Isère B 3282, fol. 40 re, ete. 
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24 juin, ilétait obligé de le faire approuver par la Chambre, 
à Grenoble". 

Affermé ou laissé à la perception de l'exacteur, le produit 
des amendes el des exploits élait versé, comme celui des 
sceaux et écritures, dans les eaisses du Trésorier avee le 
produit des ehâtellenies el des mistralies. 

On y versail encore, par vi-bailliages ou jugeries-mages, 
le produit des diverses monnaies: de Grenoble, pour le 
Graisivaudan?; de Romans, pour le Viennois-Valentinois * ; 
de Cremien, pour le Viennois et Terre-de-la-Tour*; de 
Miribel, pour les Baronnies®. 

Le Contrôleur des finances du Dauphiné, à la nomination 
du Dauphin”, dressait un élat de ces divers chapitres de la 
recelle ordinaire du Trésorier: cet état s'intitulait « le 
contrerolle" ». 11 était divisé en neuf parties, une par vi- 
bailliage ou jugerie-mage. Dans chacune, étaient passés en 
revue les revenus domaniaux des châtellenies et mistralies, 
puis successivement les monnaies, les sceaux el écritures, 
les gabelles et péages, les lods el ventes, les compositions 
et condamnalions. À propos de chaque châtellenie on 
mistralie, le Contrôleur notail si elle était aliénée et à qui”; 
quand elle était en la main du dauphin, il marquait qui 
était le châtelain ou vice-châtelain “. À propos des sceaux 
et écritures, des gabelles et péages, il inserivait le prix et 


pr et explela que in sedibusjudicaturarum dalphinalium fiunt.….» 
., XXV) V9. 

1. « Anno quolibet, in festo B. Johannis Baptiste », Arch. Isère B 
3232, fol. 281 ve (18 le 1496), et fol. 167, 15 janv. 1428 [e Nativ.]. — 
Surtout 12 mars 1467 (sic), 40., xxvj vo. 

2. 18 juin 1496, « reddere reliqua in Thesauraria Dalphinalia », 
Arch. Isère B 3242, fol, 281 ve; 5b,, 167, 51 vo, en 1426; — surtout 
12 mars 1467 (sic), ib., xx] vo. 

3. (1506-1507, h. Isère B 4053, lol. 91 re. 

%. 1b., lol. 126 ve, 

5. Zb., fol. 87 re. 

6. 2b., fol. 162 vo. 

7,8 déc. 1447, Pilot, Catal,, n° 549. M. Jacquelon, … Admin. 
finance. p. 298, se trompe en disant « l'office du contrôleur du Dau- 

hiné ne fut créé qu'en 1483 ». Nous l'avons trouvé dés le 8 avr. 1444, 
Arch. Isère B 2905, fol. 105, et on le trouverait sans doute auparavant, 
— V. Diet. Guy Allard, ve Offic. des princes. 

8. Arch. lsère B 3053, pour 1505-1518. 

9. Jb., fol, & r°, 6, 19 r°, 30 re, ele, 

10. 1b., fol, 2,3, 4, 5 r°,6 ve, 7 re, 8 ro, 9 po, ele. 
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d'établir l'évaluation des feux imposables, dans chaque res- 
sorl. Celle évaluation pouvait varier d'année en année : il 
arrivail, en ellel, qu'une peste, une famine, des guerres, des 
incendies, des inondations ou tout autre fléau eût réduit le 
nombre des habitants d'une châtellenie. I convenait done 
de réduire en proportion le nombre des feux et de faire, 
comme on disait alors « une revision de feux! ». Pour y 
parvenir équilablement, sans léser les circonscriptions voi- 
sines, les officiers du bailliage on de la chtellenie, aceom- 
pagnés de notaires, se rendaient sur place, interrogeaient, 
voyaient, de leurs veux, l'état des choses, puis coneluaient, 
dans un rapport. Ils étaient payés de leur peine, journée 
par journée”. 

Le Trésorier avait d'ailleurs la charge d'aviser directement 
par lettre soit les officiers des bailliages, soit les nobles, 
ecclésiastiques ou laïques: en 1469 il expédia de la sorte 
607 lettres”. 

Sur ses recettes ordinaires et extraordinaires le Trésorier 
avail à prélever les dépenses dont la charge élnit grevée. 
Or, les dépenses locales étant payées sur place, notamment 
par les châlelains, le Trésorier n'avail à s'occuper que des 
dépenses générales. C'étaient d'abord les gages des grands 
officiers : Gouverneurs, membres du Parlement, de la 
Chambre des Comptes, Chancelier, Procureur général, 
Avocal fiscal, Maître des eaux et forêts, Maître des œuvres, 
Baillis, Sénéchal, Trésorier®, C'étaient ensuite les dépenses 
prévues dans l’«état » arrêté par le Dauphin lui-mème, sur 
la distribution de ses revenus domaniaux* ; si le Trésorier 
payait quoi que ce fût, en dehors de cet « état », il le faisait à 
ses risques et périls et sans en avoir le remboursement". 
Il avait l'ordre, depuis l'édit de Vendôme (6 janvier 1472), 


1.-2. 27 avr. 1446, Arch. Isère B 2730, fol. 521; Pilot, Catat., ne 178: 
1647, dd. 444; 8 oct. 1450, 46., 794-5 ; 26 févr. 1472-1473, Arch. Nat. K 
197, ne 528, elc. 

3: Arch. isère B 3232, fol. 4u ve. 

4. Arch. Isère B 3291, av.-dern. chemise, 14 févr. 1484-5; 1 2905, 
1528; B 3069, pour 1449-1450, passim : ef. B 2905, fol. 276 r°, 1469, 
elec. — 8 avr, 1508 (sic), Bibl. Nal. /#. 26111, n° 893. 

5. CF. 24 févr, 14456, Pilot, Catal., ne 167. Ord, 6 janv. 1472-3, Ord. 
Aile 558; 10 janv. 1626-7, Arch. lsère B 2908, cahier 329; B 2909, 
cah, 16, 


6. {bid. 
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Conclusion. — On devine la conclusion qui se dégage de 
l'étude des institutions dauphinoises, entre 1440 et 13515. 

Dans la plus grande partie de celle période, c'est-à-dire 
depuis 1461, il n'y avait pas eu, en somme, d'autre Dau- 
phin que le Roï de France. 

Si l'on prêtait surtout attention au testament d'HumbertHl, 
aux États du Dauphin, aux privilèges de la province, régu- 
lièrement renouvelés, à son Gouverneur, aux vi-baillis, au 
Parlement de Grenoble assujetti an Gouverneur, à l'absence 
d'un avocat fiscal dans chaque siège, aux tribunaux jugeant 
en Dauphiné les personnes et les causes dauphinoises, au 
maréchal, aux pouvoirs financiers du châlelain, au mistral, 
à la Chambre des Comptes de Grenoble, —on arrivait à se 
convaincre que le Dauphiné ne ressemblait guère en France 
qu'à Iui-même. 

Si, par contre, on remarquait que le Dauphiné perdait 
successivement son Chancelier, son Juge des appellations, 
son Maréchal; si l'on prenait garde que son Parlement 
élait calqué sur les autres Parlements du royaume; que 
les vi-baillis, les juges-mages, les procureurs des bailliages, 
les baillis n'étant plus nommés pour deux ans, mais à vie, 
comme dans le reste de la France ; que leur autorité, en Dau- 
phiné, était pareille à celle des baillis et de leurs lieutenants 
en France; si l'on considérait que le Dauphin Louis II, si 
jaloux de l'indépendance de son apanage, avait sans cesse 
sous les yeux les Institutions du royaume et affichait son 
dessein de les transplanter en Dauphiné; — on ne pouvait 
pas n'être point frappé de l'efacement lent, mais constam- 
ment progressif, des traits les plus personnels de l'ancien 
Dauphiné. 

Tout dépendait done de l'angle sous lequel on voulait 
voir les Institutions de la province. 

Par suite, il était possible, vers le milieu comme à la fin du 
xv' siècle, de soutenir, avec une vraisemblance égale, deux 
thèses opposées : ou l'originalité ou la banalité des institutions 
dauphinoises. Dans l’une el l'autre opinion, il y avait une 
part de vérité et une part d'erreur. Il était excessif de dire que 
le Dauphiné était complètement différent des autres pro- 
vinces el exagéré de prétendre qu'il leur ressemblait entière 
ment. On ne pouvail avoir raison qu'en gardant la mesure. 
Au point de vue du droit, il n'était pas douteux que le Dau- 
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phiné ne pouvait être confondu avec le royaume ; au point 
de vue du fait, il n'était pas douteux qu'il se laissait peu à 
peu assimiler au reste de la France. Lui, non plus, n'était pas 
à l'abri de cette sorte de contagion, qui dans la politique et 
l'administration, gagnait insensiblement, à cette époque, 
toutes les provinces; il perdait donc peu à peu son autonomie 
passée, et, dans ses deux bailliages comme dans sa séné- 
chaussée, l'unité administrative française, doucement et 
adroitement envahissante, faisait des conquèles nouvelles. 
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nation entière, Il savait à merveille que « plusieurs foys 
un édict…. est requis où nécessère à une province, que ne 
l'est pas en l'autre », et il avait l'habitude, avant de faire 
« aucunes ordonnances généralles, pour le bien de tout le 
royaulme », d'appeler « gens leltrez et autres notables per- 
sonnages de chacune des dicles provinces »°. Mais il pouvait 
— et les Etats de Languedoc, assemblés à Annonay en 1513, 
le déploraient — se passer de celte consultation régionale, 
landis que, pour faire constater el enregistrer leurs coutu- 
mes locales, les populalions ne pouvaient se passer du Roi*. 
De mème, si elles voulaient conserver leurs privilèges, il 
leur fallait, à chaque avènement nouveau, en obtenir et en 
payer la confirmation”. Sans doute encore, les États Géné- 
raux, qui consacraient, eux aussi, en dépit des États Pro- 


vinciaux, l'Unité nationale, ne laissaient pas, en 1484, de. 


trahir, au ga jour, les rivalités jalouses des Parisiens 
contre les Normands et les Bourguignons, des pays de Lun- 
guedoe contre les pays de Languedoïl”. Dans ces États, ce 
qu'on appelait les Sections et les Nations® ne s'entendaient 
guère ; le Lyonnais était surpris de délibérer avec l'Anjou, 
le Dauphiné avec le Roussillon, les deux Auvergnes avec 
le Maine, le Mâäconnais avec la Picardie", et les voix les 
plus autorisées réclamaient le vote par bailliages *. Ces États 
n'en démontraient pas moins que les régions les plus éloi- 
gnées pouvaient, au besoin, être groupées ensemble dans 
un royaume dont les Élats de 1468" et eeux de 1306° ré 
clamaient l'indivisibilité, Un peu plus lard, François I 
pourra dire que « les loix les meilleures etles plus claires » 


juill. 1463, X, 463; 20 sept, 1471, X, 623; 1483, XI, 106, ele, — Pro- 
vence, 24 août 1686, XI, 165; juill, 1501, XI, 422; sept. 1535, XII, 
416, ele. — Cf. Brussel, Usage des Fiefs, À, p. xhvij. 

1. Doléances des Etats d'Annonay, Gah. d'août 1515, art, 2, publiées 
pu Dognon,… fastitut… Languedoc, p. [08] d'après Arch. H.- 
Garonne C 993, fol. 207, 

2. V. suprà, p. 807 el suiv. 
3, Infrà, Liv. V. Ch. I, C. 
4. Journal Masselin, Doc. Inéd., p- 160 el 162. 
5. {bid., p. 69-72 et passim. 
6. Ibid. p. 69:72. 
2. Lb., p. 98, notamment l'abbé de $.-Denis, président des Etats. 
8. Isambert, X, 547 sqq. — G. Picot, Etats Généraux, À, p. 319- 
354. 
9. Etats Généraux, G, Picot, |, 555, cf. 549 et s. 
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décalque tardif el avoué du Grand sénéchal de Nor- 


mandie". . e” 

En Dauphiné et en Provence, les Chancelleries étaient de- 
venues finalement des doubles de la Chancellerie de France *, 

Tous les Parlements du royaume finissaient, quand même 
leurs origines les en distinguaient, par n'êlre que des 
répliques d'un même exemplaire. À Bordeaux, l'avancement 
des présidents tail réglé minutieusement sur les errements 
suivis à Paris*, Les grands jours de Bourgogne oblenaient 
la fixilé de juges, de résidence, de convocalion, de durée, 
qu'ils n'avaient pas connue à l’époque ducale, el ils se 
transformuient, le 29 août1494, en Parlement de Bourgogne *. 
L'Echiquier intermittent de Normandie devenait perpétuel, 
lui aussi, en 1498 : il recevait, en octobre 1508, les mêmes 
droits que la Cour souveraine de Paris et, sur ses instan- 
ces, il obtenait, le 6 février 1515, le nom de Parlement”*. 
Le Conseil delphinal, en juin 1433, était « égalé aux 
Parlements de France® ». Le Conseil Éminent de Pro- 
vence, en 1501, élail modifié par le roi sur le type du 
Parlement de Grenoble, qui lui communiquail ses propres 

:; il devenait le Parlement d'Aix, puis, jusque dans 
les moindres détails, ilétait assimilé aux autres Parlements 
du royaume", Il est bon, disait le roi, en 1515, que « les 
Cours souveraines, qui sont d'une même nature, qualité et 
aulorilé aient aussi une semblable dénomination? ». 

Dans Le mème esprit, la Chambre des Comptes de Dijon 
avait élé « ordonnée à limitation et exemple ét out ainsi et 
par la forme et manière des officiers des Comptes de 
Paris". » [n'était pas jusqu'à l'institution des huissiers qu'on 


1. V. notre Mémoire sur les /nslitutions…. en Bourgogne, de 
1477 à 1515. 

2. Murs 1446-27, Arch, Isère B 2905, fol. 89 et s. ; — 25 janv, 1508-9. 
Arch, B-du-Rhône B 22, fol. 229 ve; ef. suprà, p. 686-7, ele, 

3. Déclarat. du 16 avr, 1520, après Päq., Actes François L, L 1175, 

4. V, notre Mémoire sur les {nstitut…. en Sn ppnE 

5. Foquet, Parlem. Normandie, 1, p. 915-319, , 435, 482 et 





passim. 
6. V. suprà, p. 718.9. — CF. N. Chorier, La Jurisprud.de Guy Pape, 
éd. 171 . 68, nole 4, 





:i M 
ze or PL 4 p.653 et Cabasse, Parlement de Provence, |, p. 16- 
18,51 et ss. 

9. Floquet, ap. ét, À, 445. 

10. Bibl. Nat. Bourgogne, LX, fol. 390, 16 mars 1503:4. 
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sénéchal de Rouergue un réglement en usage dans une 
autre sénéchaussée du ressort'. Vers 1470, à Lyon, où la 
sénéchaussée menaçail d'être absorbée par le bailliage de 
Mäcon, on s'adressait au roi pour qu'il lui plût que son 
« seneschal joysse de semblables privilèges el cognoisse de 
lous cas appartenant à bailly el à seneschal*», Quand, en 
juillet 1447, le futur Louis XI, dauphin encore, réorgani- 
sait son apanage, il disait: « Ilem, et auront lesditz baillif 
et seneschal, chaseun en son bailliage. telle puissance et 
autorité comme ont et ont acoustumée d'avoir les baillifs 
en France». Sous François F*, des sièges élaient créés 
dans la sénéchaussée de Provence, à l'instar des sièges inté- 
rieurs des autres sénéchanssées du royaume *. 

À la fin du moyen âge, on voit donc déjà, notamment 
dans l'esprit des juristes el des gens du roi, se dessiner 
l'ébauche première d’une conception que le xvmr siècle se 
chargera de graver fortement dans les faits: In France 
devenue un agrégat de compartiments ou « départements », 
dont chacun reproduira le même type. 


IV 


Dès la seconde moitié du xv° siècle, les régions les plus 
éloignées-du royaume se trouvaient rapprochées du centre, 
par la poste royale”. La volonté du roi pouvait donc 
pénétrer, plus vile el mieux, du centre jusqu'aux frontières. 
Partout, elle pouvait exercer, sur le paysan" ou sur l'arlisan’, 
celte protection jugée alors si nécessaire”, Sous La lutelle 
monarchique, les corporations se senlaient apparentées 


bailliage de Touraine « ainsi qu'elle esloil par avant et qu'elle est ès 
autres bailliages et seneschaucées de ce royaume », d'après le ns. 
921, fol. 42 re de la Bibl. d'Angers, en 1492. 

1. Arch. H-Garonne B 9, fol. 404-406, art. 9 et 21. 

2. Arch. municip. Lyon AA 149; 13 févr. [vers 1470]. 

3. Arch. municip, Grenoble AA 22, n° 1; ef, suprà, p. 711, note 5. 
— [Valbonnais], Mist. Dauphiné, 5° discours, p. 104. 
. Edit sepl. 1535, Isambert, XII, 416; suprà, p. 647 el 665, 
. Suprà, p. 269. 
- Suprà, p. 278. 
. Suprà, p. 280 et ss. 
. Suprà, p. 275 et ss. 
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dans les diverses régions de France et, de l'une à l'autre, 
elles copiaient les statuts qui leur semblaient les meilleurs: 
en 1485, «les cousturiers el tailleurs de robes et de pour- 
points de Chartres » allaient « quérir et pourchasser les 
ordonnances » de leurs confrères parisiens'; en 1508, 
c'étaient les merciers de Rouen qui recevaienl des lois 
conformes à celles des merciers de Paris’. Les «rois des 
métiers », investis par le roi, pouvaient refondre de façon 
identique les statuts des métiers de loules les bonnes villes, 
comme fil, pour les Barbiers, Olivier le Daim*. Les 
«pinliers », dans toute la sénéchaussée de Guyenne, devaient 
obéir aux injonctions des poliers d'élain de Bordeaux‘. 

Les ordonnances, quand elles prenaient les intérêts du 
Commerce, avaient un caractère aussi général que si elles 
étatent destinées à sauvegarder l'agriculture et l'industrie : 
les règlements royaux, restriclifs des péages, s'étendaient au 
pays entier. En Bourgogne, disait Louis XIE, nous voulons 
que les « marchands, habitans etsubjetz puissent aller, venir, 
passer et repasser, menans et conduisans leurs vins, denrées 
et antres marchandises par lout nostre royaume... soil par 
mer, terre ou eaues doulces, ainsi... que font... les mar- 
chands de noz pays de Normandie, Picardie et autres de 
nosdils royaulme, pays el scigneuries». — Cette assi- 
milation est plus étroite encore pour les Foires. En 1477, 
les Lyonnais réclament en faveur de leur « corratier », qu'ils 
présentent au sénéchal, les « droiz, prouffiz et érholumens 
acouslumez ès foyres de Genève, Brie, Champaigne et du 
Lendil' ». Louis XI a déjà accordé, «aux marchans et 
aultres fréquentans les foires» lyonnaises, « semhlables 
privilèges qu'ont accoustumé de joyr et user ceux qui 
auroient el ont accoustumé de fréquenter les foires de 
Champagne, Brye et le Lendit* ». Bien mieux, les deux 
foires annuelles, établies à Caen, en novembre 1470, 





. Ord. XIX, 485-190. 

Ord. XXI, 364-366. 

. Sée, Louis XI etles Villes, p. 311-312. 

. Ord. XIX, 706, art. 13. 

. Suprà, p. 289, 292 et ss. 

. Juillet 1498, Bihl. Nat. Bourgogne, L\, fol. 357; CX, fol. 275-6. 
. 22 avr. 1477 [ap. Päq.}, Arch. municip. Lyon AA 136. 

. 8 mars 1462-3, Ord. À 617. 
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obliennent des franchises analogues à celles de « Pézenas, 
Montignac, Lyon, Champagne, Brie, Lendit, Genève, Ber- 
gues, Bruges el Anvers! », Cen'est pas seulement sur tout 
le royaume que l'on jette les yeux, mais sur les pays limi- 
trophes: si l'horizon commercial s'élargit ainsi, l'imitation 
y gagne ce que l'originalité provinciale et la personnalité 
des groupements urbains y perdent. 

Dans le domaine des choses de l'esprit, en ce qui touche 
les Universités, uous savons enfin que la même lendance 
s'observe* : quand Louis XI, encore dauphin, crée l'Uni- 
versilé de Valence, il décide qu'elle aura les mêmes pré- 
rogatives qu'à Orléans, Toulouse et Montpellier”; les 
statuts des Universités, comme ceux des métiers, comme 
les règlements des foires, se retrouvent presque iden- 
liques, ici et là, 


V 


Or, cette tendance unilaire, peut-on vraiment la retrouver 
dans le domaine de la justice? 

Devant des Tribunaux chargés d'appliquer ici le droit 
écrit, là le droit coutumier, dans son infinie variété, il 
semblait que l'unité morale du pays fût exposée aux pires 
dangers: ce qui était permis en Saintonge pouvait être défendu 
en Normandie, ce qui élait un bien en Touraine pouvail 
être un mal en Champagne. Et puis parloul, alors, se mul- 
lipliaient les sièges des Cours de Justice: non seulement à 
l'intérieur du baïlliage ou de la sénéchaussée mais dans les 
grandes régions du royaume: le Languedoc avait son Par- 
lement, la Guyenne, le sien; le Dauphiné, la Bourgogne, la 
Normandie, la Provence recevaient le leur. Les Langue- 
dociens obtenaient de n'être jugés qu'en Lan guedoc*, les 
Provençaux qu'en Provence*, les Dauphinois qu'en Dau 


1. Nov. 1470, Ord. XVII, 346, art. 7 et 8. 

2. Suprà, p. 301-302. 

3, M. Fournier, Statuts Univ., I, 1785, p. 461-2, 26 juil. 1452; ép., 
1818, en 1461 : « éisdem privilegiis.. uli perpeluo volumus pariter et 
gaudere quibus ac prout Üniversitates Aurelianensis, Tolosana et Mon- 
lispessulani »;: — confirm. 1468, 1470, 1490, Pilot, Catal., n° 959, 

. Ord. instituant le Parlem. de Toulouse, 11 oct. 1548, Lsamb., IX, 
117, début, surtout. 
5. Suprà, p. 652, n. Jet ss. 
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phiné!, les Bourguignons qu'en Bourgogne *, les Normands 
qu'en Normandie‘. Enfin, la justice, jadis ambulatoire, se 
fixait de plus en plus; les assises nomades disparaissaient 
presque‘; les Grands Jours de Bourgogne n'étaient plus 
itinérants®. La Justice allait-elle donc ètre contisquée 
par les provinces-on les villes et à leur profil? allait-elle 
devenir la prisonnière des villes ou des régions, des tradi- 
tions anciennes el des coutumes locales? Ne risquait-on 
pas de voir s'organiser ainsi des « fractions judiciaires fé- 
dératives® » ? 

Ce péril, les gens du roi se chargeaient de le conjurer. Le 
roi appelait de lous les coins de France ceux qu'il plaçait 
dans les Bailliages, les Sénéchaussées et les Parlements”?. 
Au besoin, il les changeait de Bailliages”. D'ailleurs, même 
si leur naissance, leur famille, leur fortune les rattachaient 
au pays où ils élaient appelés à rendre la justice, leur édu- 
cation juridique les en éloignait: dans les Universités, ils 
s'étaient nourris surtout de droil romain ct ce droit était 
une doctrine unitaire el monarchique. Les praliciens qui 
les assistaient dans le Conseil du Bailliage ou de la Séné- 
chaussée * étaient généralement, eux aussi, gradués. La 
coulume n'élait done pas la seule loi que l'on songeat à 
appliquer. D'autre part, les ordonnances royales sans cesse 
renouvelées, complétées, précisées, fortifiaient encore, dans 
chaque esprit, le sens monarchique. Les divergences 
mêmes de la Procédure disparaissaient peu à peu": les 
degrés d'appel élaient, dès le principe, réduils en Bour- 
gogne "el finissaient par être réduits mème en Provence *. 
La Jurisprudence des divers Tribunaux, où prédominait la 








1. Suprà, p. 722, n. 7. 

2. V. notre Mémoire sur les /nstitutions.… en Bourgogne, 1477- 
1515. — Ord. d'institut. Parl. Dijon, mars 1426-7, Isamb., X, 769 : « ju- 
risdiction souveraine... en dernier ressort... ». 

% janv. 1461-2, Isambert, X, 424. 

5. V. suprà g 320 et ss. 

5. Suprà et Ord. 29 août 149%, Isambert, XI, 266. 

6. Cf. Block, Dict. génér. Politiq., |. 85. 
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. V. Floquet, Part. Norm., |, 451 el passin. 

+ Suprà, p. 98-99. 

9. Suprà, p. 249-256. 

10. Suprà, p. 358elss. 

11. Cf. notre Mém. sur les {nstitut.… en Bourgogne. 
12. Suprà, p. 646-7 à 653. 
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doctrine du Parlement de Paris, s'unifiait d'autant plus que 
les voies de RAR Juridictions supérieures menaçaient 
loute sentence: et el e année aux jours de leur bailliage 
ou de leur Re FN les Baillis, les Sénéchaux ou leurs 
représentants devaient en personne comparaître devant la 
Cour souveraine dont ils relevaient". 

Bien loin d'être un instrument de séparatisme, la Juslice 
royale devenait ainsi, par l'appel surtout, un des instru- 
ments d'unité les plus puissants el les plus efficaces, 


VI 


On s'atlend, avec raison, à ce que les Institutions mili- 
laires, arrivées où elles en élaient au xv*siècle, fussent ap- 
pelées à consolider dans le royaume l'unité administrative 
el politique: é'est vis-à-vis de l'ennemi que l'idée dé Patrie se 
comprend le mieux ; on a la perception du Moi au contaet du 
Non-Moi. Aussi bien, grâce à la Royauté, la France était 
restée française. Le roi, qui avait él6 le sauveurde tous, avait 
pu, non pas seulement proclamer mais imposer son droit 
d'être le chef souverain etexelusifdes gens de gnerre*. Parmi 
les forteresses, celles qui ne défendaient pas seulement un 
lambeau du territoire mais une des portes d'invasion du 
royaume, devenaient loutes forteresses royales *: aux fron- 
tières comme au centre, le roi était donc sans cesse présent. 
Le ban et l'arrière-ban n'étaient plus des armées purement 
locales cantonnées à l'intérieur de la province et nous nous 
souvenons peut-être que de Carcassonne on les conduisait à 
Chartres. À la vérité, les francs archers n'étaient pas vrai- 
ment généralisés dans le royaume: le Languedoc, la Pro- 
vence, la Bourgogne n'en fournissaient pas”, Mais celles 


1. Supri, p. #17 el ss. 

2. Cf. l'Etude, si suggestive, de notre maitre, M. Ern. Lavisse, st 
le Pouvoir royal au temps de Charles V, Re». Histor. sept.-déc. 
188%, 1, XXVI, p. 235-280. — Cf., à un autre point de vue, on, 
Instit. RE Her 214, n. 2: 7 sepl. 1366, résistance du Langue- 
doc pour la js y ù Mâconnais, du Lyonnais, de la Bourgogne. 

. Suprà, p. 526. 

4. Suprè, p. 455-456, 

5. Suprà, p. 501, début. : 

6. Spont, Francs archers, Rev, quest. hist, avril 1897, p. 446-447 
el suprà, p. 515, début. 
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A la conception féodale de l'armée avait succédé la con- 
ception monarchique et c'était la victoire du royaume sur 
le fief ou sur la province. Pour la défense ou pour l'attaque, 
tous les bailliages, toutes les sénéchaussées se sentaient 
done désormais solidaires. En 1356, on disait: « se l’un 
païs a à faire, les autres païs li aideront et secourront' » et 
l'on soulignait, aux Étals Généraux de 1484 « que, tous les 
Français, étant frères et membres d’une mème Monarchie, 
devaient se prêter un mutuel secours * ». 

4 


VII 


Les Institutions financières, au premierabord, semblaient, 
beaucoup plus que les Institutions militaires, rebelles à 
celte unité administrative, dont nous cherchons les vestiges. 
Pour la gestion du domaine, n'y avait-il pas des Clavaires 
en Languedoc* et en Provence’, des Mistraux en Dauphiné’, 
des châtclains aussi en Dauphiné et en Bourgogne’, des 
vicomtes en Normandie", un comptable en Guyenne’, qui 
ne se retrouvaient pas ailleurs? — Pour les revenus extraor- 
dinaires, les pays d'États n'étaient-ils pas séparés nellement 
des pays d'Eleclion? Enfin n’y avait-il pas à Grenoble, à Dijon, 
sinon encore en Languedoc, des Chambres des Comptes 
différentes de celle de Paris“? N'y avait-il pas, à Aix en Pro- 
vence, une Chambre des Raisons-et-Archifs autonome? 

Derrière ces apparences, la réalité était autre : les clavaires 
languedociens portaient leurs comptes, comme les viguiers 
el les bailes, aux Trésoriers des trois sénéchaussées de Tou- 
louse, Carcassonne de Beaucuire "; les clavaires provençaux, 


1. 12 mars 1355-6, Isambert, IV, 767, art. 8. 
2. Isambert, XI, 86. 

3. Suprà, p. 587 et ss. 

4. Suprà, p. 654et ss. 

5. Suprà, p. 738 et ss. 
6. Suprà, p. 691 A el ss. 
7. Suprà, p. 588-591. 

8. Suprà, p. 591-595. 

9. Suprà, p. 166. 

10. Suprà, p. 396 et ss. 
11. Suprà, p. 661. 

12. Suprà, p. 587-588. 
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culariste étroit, ce ne serait donc voir que la moitié de la 
vérité. Il convient de marquer aussi cet instinet d'imitation 
et cette inconsciente poussée vers l'Unité dont le Roi et ceux 
qui le servaient élaient le symbole et les instruments. L’a- 
mour des « petites patries » se conciliait ainsi avec l'amour 
du Royaume et du Roi. Certaines questions pouvaient divi- 
ser les Provinces contre elles-mêmes, mais le Roi savait 
tirer parti, pour la grande cause unitaire, de ces revendica- 
tions dernières du séparatisme. 

Par suite, non seulement dans les esprits, mais déjà dans 
les Institutions monarchiques locales, qu'on veuille les re- 
garder d'ensemble ou de plus près, dans lé personnel de 
leurs agents, dans les choses de l'Administration, de la Jus- 
tice, de l'Armée, des Finances, l'œuvre d’Unification avait 
fait de sérieux progrès de Charles VII au règne de François 
I" : partout et en toutes choses, le Royaume inclinait à ne 
faire qu'un avec le Roi. 


LIVRE V 


ESPRIT GÉNÉRAL ET PORTÉE POLITIQUE 
DES INSTITUTIONS MONARCIIIQUES 
DANS LES BAILLIAGES ET LES SÉNÉCHAUSSÉES DU ROI 


Malgré la diversité des lieux et la diversité des offices, 
nous avons pu, dans lous les bailliages et sénéchaussées 
du domaine royal, constater combien les fonctions publiques 
étaient en honneur. Puisque cette vogue des oflices élait 
générale, on peut supposer qu'elle avait des raisons d'être 
supérieures. — On peut ensuite se demander quelles forces 
ces offices mettaient aux mains des officiers. — Enfin, il 
n'esl pas oiseux de marquer à quelle œuvre de nivellement 
ces officiers employaient ces forces contre les Seigneurs, 
contre l'Eglise, contre les Villes. 

Nos trois derniers chapitres tenteront de répondre à ces 
trois questions. 


| 
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CHAPITRE I 
LE « FONCTIONNARISME » BAILLIAGER ET SON ESPRIT 


1. — Les offices bailliagers sont accessibles au plus grand nombre. — II. Tout officier 
a le sentiment de servir le roi. — 111. out officier se sert lui-même en servant le 
roi. 


Il ne suffit pas, dans une étude historique, de donner la 
preuve d’un fait; il faut chercher encore à en préciser les 
causes et les conséquences. Constater, à la fin du moyen 
âge, l'existence du « fonctionnarisme » monarchique local, 
ne saurait donc dispenser de rechercher sa raison d'être 
et son influence. 


La multiplication des offices, à l’intérieur des bailliages 
el sénéchaussées, était un phénomène social dont chacun, 
parmi les populations du royaume, pouvait se rendre 
compte. On disait qu’il n'y «avait bonnement village où il 
n'y eût lieutenant! ». Tout s'accordait, en effet, à augmenter 
sans cesse le nombre des officiers. 

4° Le souci, chez le roi, d'éviter à ses sujets des dépla- 
cements longs et coûteux ; il voulaitles représentants du pou- 
voir, sinon dans loute châtellenie, du moins le plus près 
possible du domicile de chacun, pour que chacun, disait-on, 


1. En 1492, d'après le ms. 921 de la Bibl. d'Angers, fol. 47 re; 
Beaut.-Beaupré, op. cit., Il, 528. 


Dupoxt-FERRIER. 49 
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de ces lieutenances! semblaient seulement donner à la crois 
sance des autres une vigueur nouvelle. 

Les avantages apparents des populations, du roi, des 
« officiers », se réunissaient ainsi pour l'extension générale 
ét indéfinie du « fonctionnarisme ». 

Le recrutement des officiers, comme leur nombre, légiti- 
mait les ambitions des gens les plus divers : pourses gouver- 
neurs el ses baillis, et pour les charges militaires, les nobles 
savaient que le roi les recherchait de préférence? : n'était-il 
pas désireux d'agir sur l'esprit des populalions par l'éclat 
d'un grand nom ou le souvenir d'anciens services militaires“? 
Dans les offices moyens, en Normandie, (avocat du roi”, pro- 
eureur du roi", receveur), ou même, parloul ailleurs, dans 
les offices inférieurs, comme ceux de prévôls”, de viguiers?, 
de gardes des sceaux" et, en Dauphiné, de châtelains®, la 
petite noblesse ou la noblesse besogneuse ne dédaignait pas 
de se glisser. Contrairement à l'opinion courante, une partie 
de cette noblesse n'avait pas loujours rougi de s'asseoir sur 


el cependant il y a lieutenant général et lieutenant particulier, Xie 8442, 
fol. 68 vv. — Huilliage d'Orléans, 28 mars 1507-8, Arch. Nat. Xis 4849, 
fol. 372 ro; Bail, de Berry, 5 juin 1509, « … si le lieutenant général a 
chacune cause, à sa volunlé commeltoit ung lieutenant, … seroil venir 
contre l'ordonnance... » Xis 8332, fol. 133 r° ; — Résistance du Parle- 
ment à la créalion d'un nouvel office de lieutenant général à Sain- 
coins, ce siège, de peu d'importance, ayant déjà un lieutenant parti- 
culier, Xix 4864, fol. 83, 26 mai 1519. — V., en outre, suprà, p. 119 et 
ss., 134 el ss. x 

1. 1381, Isambert, VI, 558. — 28 janv. 1389-90, Grd. VII, 328, — 
Sénéch. de De 4 sièges de lieuténants DEURR sur 6, Arch. H.. 
Gare B, £dit U, fol. 47 re sqq.; B 6, fol. 252 re; B 7, fol, 29, 11 févr. 
14856, 

Etats Gén., 1483-4, Doc. inéd., p. 676; Isamb., XI, 46, — 5 juin 1509, 
« plurs flicin habet honesli ». Xi 8392, fol, 133 vo, 
72, 460. — 2 imars 1483-4, Journal Masselin, 





- Suprà, p. 59- ” 
Doc. ind, À 50%, 506, 
Le roi redoute pour les hautes Lt les gens de petil élat et l'opi- 
nion semble d'accord avec le roi, Ord. Caboch., 25 mai 1413, 8 184, 
Isamb., p. 351-2. 
. Voir surtout pour les gouverneurs et les baillis, suprà, p. 71-72. 
- Id, suprà, p. de 1; 76, n. 8, 
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- Suprà, p. 169, n 
. Suprà, p. 176, n. 4-10, 
9. Suprà, p. 191-195, 
10. 25 mars 1480-1, Bergier, Rech. hist. sur les Etats Généraux et 
… anc. états d'Auvergne, 1788, p. 70 ; Pièce justif. 
11. Suprà, p. 691 et s. 
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ces charges, depuis le xiv® siècle, s'était progressivement 
installée dans presque toutes les autres. On était loin du 
temps des Thomas d'Aquin et des Boniface VIIT, où les 
consciences s'inquiélaient vraiment de la vénalité déjà me- 
naçante. Pourtant les derniers scrupules n'élaient pas 
encore lombés'. Le roi avait bien promis, dans ses édits, de 
priver à jamais de tout office les acheteurs et les vendeurs”, 
le Parlement demandait bien aux baillis de jurer qu'ils n'a- 
vaient pas acheté leur charge”. Ces édits et ces serments 
élaient vite devenus, en dépit du vœu populaire*, des « édits 
de parade” sans effect ». Nul n'y croyait plus. Les conseillers 
du Parlement eux-mêmes avaient été des premiers à 
donner l'exemple de la vénalité*. Quand un nouvel officier 
avouait avoir acquis son office à prix d'argent, le roi ne 
refusait guère de lui laisser cet oflice”. Sous Louis XI et 
sous Charles VII, pour ne point parler de leurs prédéces- 
seurs, «estadvenu auleunes fois, quand auleun office vaquait 
qu'on bailloït la lettre de don, en blane, à facteurs, pour y 
mettre le nom de celuy qui le plus en offrait”, » François 1** 
jeta le masque en « .…érigeantle bureau des parties casuelles 


1. Voir Loyseau, Tr. des Of, IV, ch. 7; cité pur Glasson, Hist. 
Droit, V, 468. CAR 
ÿ ones Savoie l'eslimail injuste, 31 mars 1524, Dognon, Zast. 
Lang, k . 

2. SEE p. 81-83. 

Ord. 3 mars 1356-7, Isamb., IV, 8214, art. 8; — cf. Ord. mai 1413, 
Isainb., VII, 345, art. 190: — avr. 1453-4, art. 84, {b., IX, 237, 

25 nov, 1487, Isamb., XE, 466; — avr. 1496, Ord. * 528: — mars 
1498-9, art, 50 et 51; XI, 347, Isamb. el Or. XXI, 187, 

3, Cf. suprà, p. 83. — Melun, 18 nov. 1493, Arch, Nat, Xis 4835, 
fol. 3 re; Séranne, 23 nov, 1500, &. Xis 4842, fol. 14 re: Montagnes 
d'Auvergne, 26 juill. 150%, 5. Xia 4845, (ol. 347 r°, — Vermandois, 
26 nov. 160%, Xie 4866, fol. 3 ve, ele. 

4. 1356-7, G. Picot, Etats Génér., 1, 18; — Ord. 3 mars 1356-7, 
Isamb., IV, 821, art, 8: — Ord, Caboch,, art. 190, Isamb., VII, 945; — 
Etats 14834, Doc. us pe 210, 211, 695. 

29 janv. 1544-5, Arch. Rouen À, p. 108, Znvent. 

5, Pasquier (Est.), Lex Recherches de la France, p. 390, édit. fol. 
À. 14 







, Hit. D français, p. 392. 
186-187, 
41 janvier, Arch. SeineAnfér, Echiquier, A1 1509-10, à 
la fin, sous la date du 19 juill, — 1496-1499, ex, BAISE Beaut.-Beau- 
pré, Cout. et Instit. Anjou, |, 255-58: lieutenance SAGE obtenue 
du roi pour en Lirer récompense. — 131%, Xis 4858, fol. 19 r, 

8. Elats Génér., 14834, Doc. inéd., Appendice L au Journal Mas- 
«elin, p. 681-2, 706; [sambert, XI, 49-50, chap. Justice, S 1. 
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Chancellerie! pouvaient bien le savoir eux-mêmes ; mais, 
quand ils recevaient argent de toutes mains, ils se taisaient 
volontiers. Ils laissaient ensuite aux divers titulaires le soin 
de tirer au clair l'aventure. 

On devine cependant le sentiment des populations devant 
deux ou trois baillis, deux ou lrois jnges, deux on 
trois receveurs : lequel était le véritable; lequel avait 
autorité sur elles: devant quel tribunal fallaitil com- 
parailre, à quelle recette fallaitil porter ses redevances ? 
EL qu'advenait-il quand ces officiers conteslés réussis- 
saienl, pour donner une preuve de la validité de leur 
nomination, à installer en charge les fonetionnaires 
qui dépendaient d'eux ? Que valaïient ces nouveaux officiers? 
Nécessité élait donc de recourir aux Requêtes de l'Hôtel* 
et, en appel, au Parlement”. Les procès pour « offices liti- 
gieux » étaient innombrables : ils étaient souvent fort longs, 
car on y voyait communément aux prises praliciens contre 
praliciens, qui savaient, les uns et les autres, plus d’un bon 
lour de procédure. 

C'élaient, du moins, les gens du roi qui élaient appelés à 
dénouer les difficullés créées par les gens du roi, aux dépens 
ou au profit de ceux qui voulaient servir le roi. 


[EU 


Or, la possibilité d'avoir une charge et d'y représenter le 
Souverain ne suffirait pas, sans les satisfactions diverses, 
apportées par celle charge, à expliquer la grande vogue des 
offices. 

La vanité des officiers trouvait d'abord son compte à don- 
ner des ordres, des senlences, des amendes, à parler haut 


1. 24 avr, 1469, ap. Päq. « Plusieurs, disait le roi, par impétracion 

uilz obliennent de noz chancelleries, taisans le previllège... » Arch, 
Nat. P 1410, 4, 944, fol. 2 ve, — 2 inars 1513-4 « ils l'envoyent au ro 
et de luy font obtenir, soubz leur donné à entendre... » Xis 4856, fol. 
352 ve, = Ord. Blois, mars 14989, art, 40, « défendons, dit le roi, à 
nostre Chancelier de ne les sceller [les letlres de provisions arrachées 
au roi], el si. par surprise où autrement, elles estoient scellées, prohi- 
bons. » Ord. XXI, 185; Isamb., XI, 345. 

2. Suprà, p. 79, 

3, Suprà, p. 29. 
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cureurs! et surloul les lieutenants particuliers’ avaient par- 
fois 2, 3, 4, 5, 8 jusqu'à 10 offices, ou davantage, en même 
temps?. 

Le cahier du Lyonnais, pour les Élals Généraux de 1444, 
expliquait comment la non-résidence permetlait ce eumul 
el quels gains en résultaient : « les titulaires baïllent les 
oflices aux plus offrans…. lesquels n'ont lâché fors que à 
prendre sur le povre peuple ce qu'ils ont peu et Lellement 
que plusieurs... se sont, en peu de temps, faits riches et 
puissants‘... », — Les plus influents, parmi ces officiers, 
les gouverneurs, quelques baillis, quelques capitaines, obte- 
naïent du roi des pensions”: la liste des pensionnaires élait 
si longue que le roi refusait de la publier, avouant seule- 
ment, en 1484, un chiffre de solliciteurs dépassant 900°, 
Il n'était pas besoin d'être officier de marque pour avoir 
certains privilèges, comme de ne pas payer les tailles et les 
aides’, ou pour usurper ces privilèges". La grande masse 
des officiers, cependant, vivait des laxalions de loutes sortes, 
ordonnancées par le Conseil du bailliage, pièces de procé- 
dures, enquêtes, vues de lieux, voyages, rapports, épices, 
ajournements, arreslalions, garde de prisonniers, bail 
fermes”, ete. 





1. Suprà, p. 16%. 

2. Cuprè pe 163. É 

3. CE suprà, ibid, Deux offices, ord, Caboch., mai 1413, art. 176, 
Isamb., VII, 338. — Elals Génér., 21 févr. 14831, Journal Masselin, 
Doc. Inéd., p. 469 « tria aut quatuor », 690.— Formul. début Franc, |, 
Bibl. Nat. fr, 15468, fol, 79. — Ord. mars 1498-9, art. 33-35, [samb., 
XI, 343-4: G. Picot, Etats Génér., 1, 444. 

Échiquier de 1400, Floquet, Part. Normandie, |, 145. — En 1449, 
Butiet, Soc, Arch. Béziers (1880), t. X, 2e série, p, 264-265. — Cf. 
Lepage CH), Dict. Mewrihe, 1862, xij. 

. Arch. municip. Lyon, AA 147, 

5: Suprà p.60,n, 10 ess. :89:465, Journal Masselin, 20 févr. 1483-4, 
Doc, Indd., p. 336, discours du chancelier ; 378 : Isambert, XA, p. 70. 

6. Journal Masselin, 21 févr. 14834, Doc. Inéd,, p. 388 : sam - 
bert, XI, p. 71: ef. p. 75. 

7. Sénéch. Toulouse, 2 mai 1486 : Juge-mage, Juge des crimes, Tré- 
sorier, Juge ordinaire, procureur du roi en la cour du Sénéchal, en la 
viguerie, ele., exempt de taille, Arch, H.-Garonne B 7, fol. 64 ve — 
Avr. Se 10, Isambert, 1X, 368-9, — Noël 1460-Noël 1461, Arch, 
:C, fol. 61 r° 

adic. decommittimus pour les ofliciers « vere ordinarii et 
commensales », 1485, juil., Grd. XIX, 576, note b, 

Cf textes d'avr, 1459 et Arch, Lyon, 1460-1, CC, fol. 61 re, cités, 
suprà n. 7. 

. Suprà, p. 372, 377, 557, 583-4, 
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États de Languedoc remarquaient, de leur côté, que les offi- 
ciers achetaient en gros ce qu'ils revendaient en détail'. 
Une magistrature était un bien de rapport donnant, à qui 
l'exploitail habilement, un bon revenu. Au xv'siècle, quand 
on ne plaçait pas son argent en terres, on cherchait commu- 
nément à le placer « en offices ». 

C'est que les offices, non seulement par leur profil mais 
par leur sécurité, donnaient des garanties sérieuses: sans 
doute, les Historiens qui ont présenté l'édit de Louis XI, en 
1467*, comme ayant fondé l'inamovibilité des offices, se sont 
trompés : ils ont confondu l'inamovibililé — qui est chose 
absolue, — avec la permanence et.la stabilité — qui sont 
choses relatives; ils ont oublié, qu'avant Louis XI et dès le 
milieu du xrv° siècle”, cette stabilité avait été proclamée et que 
Louis XI fut peut-être, de tous les souverains, au xv' siècle, 
celui qui la respeeta le moins', Ils ont négligé surtout, et 
pour cause,de dresser le tableau et commel'almanach royal de 
tous les fonelionnaires, dans la seconde moilié du xv'sièele, 
etde rechercher si la stabilité, annoncée par les ordonnances, 
élait vraiment élablie en fait: un texte de loi a son impor- 
lance, rouis la façon dont on l'applique a certainement en 
Histoire une valeur infiniment plus grande, Contrôler cette 
application a beau être malaisé, les difficultés de la route ne 
sauraient déprécier, lout au contraire, le but à atteindre. Or, 
nous avons pu le constater : dans tous les offices du bailliage 
et de la sénéchaussée, depuis les moindres jusqu'aux plus 





1. » Quod emerunt in globo, vendunt in minute » ; « qui achapte 
en gros, vent à tail », Dognon, 1nstit, Languedoc, p. 412-413.— « ava- 
rice » des officiers, 40. — « Officium pingue.. judices.. avari », Jour. 
nal Masselin, Doc, Inéd., 2 févr, 1483-4, p. 369, — V. d'excellentes 
remarques dans G. Picot, Etats Génér. 1, 436. — Bastard d'Eslang, 
Parlements de France, |, ch. xvj. — Balaillard, Mem. Soc. Antiq. 
France, L XXI, p. Ixxxvij. 

2. Isambert, X, 551-3: Or, XVII, 25. 

3. Ord. I, 166; Isamb., [V, 430, n° 84 : 17 mars 1337-8. — Dansin, 
Gouvern. Chartes VIE, p- 132, n° 1, fail à ce sujet des remarques ju- 
dicieuses. — Cf. Beaul.-Beaupré, Cout. et Instit. Anjou, I, 341, — 
Esmein surlout, Hist. Droit, p. 879, sqq ; 366, 

#. Louis XI, dit Commines, Mém., lv. VI, ch. vn « remuoit offices. 
et me dil peu de jours avant «a mort qu'il passoil temps à faire et à 
deffaire gens. de paour qu'on ne le inst pour mort ». 

G. Picot, Etats Génér., |, 439 et 441. — Ord. XIX, p. 398-399; note 
€. — Etats Génér. 1483-4, Cahier, ch. Justice, 8 3, Isambert, XI, 51 et 
Doc, Inéd,, p. 683, 706. — Journal Masselin, ib., 495 et 642; 84, — 
V. suprà, p. 109, note 1. 
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leur laissant le même office, qu'elles auront à cœur de se 
garder de certains excès auxquels un fonelionnaire de ren- 
contre n'aurait pas répugné Loujours. L'honneur de leur nom 
garantissait l'honneur de leur charge. Les dynasties de 
grands officiers, sous les Carolingiens, avaient été dan 
reuses el presque mortelles pour la Monarchie ; au xv' siècle, 
sous les Valois, les petites dynasties d'officiers dans les 
bailliages et les sénéchaussées — comme, dans les trois der- 
niers siècles, les dynasties de parlementaires, — étaient, pour 
les sujels, des encouragements à la dignité, à la science et 
au travail. D'autre part, elles n'élaient, pour la Royaulé, que 
des auxiliaires utiles. 


Conclusion. — On voil pouquoi la possibilité, donnée à 
tous, d'être serviteurs du roi développa l'esprit monarchique ; 
pourquoi la possibilité, donnée à lous, de s'enrichir, par les 
offices, développa, dans le fonctionnurisme, l'esprit de lucre ; 
pourquoi la possibililé de se maintenir, durant plusieurs 
générations, dans une charge corrigea el disciplina ces ten- 
dances par des traditions de « respectabililé », d’honorabi- 
lité et de savoir. I n'y eut pas un nombre moindre d'officiers, 
tout au contraire; on n'achela pas un nombre moindre 
d'offices: mais ces officiers se rendaient plus dignes de 
leurs offices, Si la multiplicité des offices avait abonti à la 
Vénalité, on vit la Vénalité aboutir à la Stabilité: d'un 
mal peut quelquefois sortir quelque bien. 


CHAPITRE II 


LA CONFUSION DES POUVOIRS DANS LES OFFICES BAILLIAGERS 


L. — Comment s'opère cette confusion ; — II. Pourquoi — III. Résultats : les conflits 
de juridiction entre les officiers de bailliage ou de sénéchaussée. 


Les offices, que tant de personnes ambitionnaient de pos- 
séder, metlaient aux mains des officiers une puissance qui 
n'élait pas toujours exactement définie. 


Le moyen âge ne concevait guère ce que nous appelons 
aujourd'hui la « séparation des pouvoirs ». Le gouverneur 
avait beau ètre un chef militaire, il n’en était pas moins 
un juge* et un financier*. Le bailli ou le sénéchal, qui rece- 
vait le serment‘ de presque tous les officiers du bailliage et 
leur donnait l'investiture‘, ne se contentait pas de publier 
la loi et de l'appliquer*, il pouvait, dans une certaine me- 
sure, la faire”. Il n'avait pas seulement à veiller sur la tran- 
quillité et la richesse publique”, mais à sauvegarder la vie 
intellectuelle et morale des sujets du roi°, comme leur vie 
matérielle". Cet homme, qui avait la première place au tri- 


1. Suprà, p. 243-245. 

2. Ibid., p. 237-241. 

3. Suprà, p. 241-343. 

4. Ibid., p. 152, 161, 170, 188. 
5. Suprà, /bid. 

6. Jb., p. 271 elss. 

7. 1b., p. 278. 

8. Ib., p. 275-278. 

9. Zh., p. 301-313. 

10. b., p. 278-301. 
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bunal des plaids ou des assises', qui était chargé d'y régler 
l'état eivil® ou politique de chacun*, d'y faire instruire les 
causes*, d'y diriger la procédure*, d'y ordonner, au besoin, 
la torture, d'y prononcer le dicrum des sentences?, pouvait 
avoir, au sorlir de l'audience, à s'occuper du recrutement 
de l'arrière-ban*, des mercenaires", des francs archers!; des 
montres de ces diverses lroupes” et des compagnies d'or- 
donnance *; de leur armement, de leur approvisionnement 
et mème de leur commandement; il pouvait avoir à courir 
sus aux maraudeurs et aux déserteurs"*, Enfin, à quelques 
heures ou à quelques jours d'intervalle, il lui fallait encore 
diriger les enchères du domaine", visiter les grains censuels 
ou les réparations, failes aux constructions royales", ordon- 
nancer loutes les dépenses courantes de su circonscription". 
Ses lieutenants avaient qualité pour le remplacer partout et 
pour passer, comme lui, loul praticiens qu'ils fussent, d'une 
plaidoirie à une revue, d'une promenade militaire au bail 
des fermes domaniales®”, Un juge-mage quittait une enquête, 
pour donner ses soins à l'approvisionnement des soldats*. Un 
chätelain n'était pas constamment un capitaine, illui arrivait 
d'être un juge”".— De même, le procureur royal du bailliage: 
fallait-il écrire les coutumes du bailliage“, rédiger les sta- 
luts d'un métier”, faire l'élection d'un maître, dans une cor- 


. Ibid, p. 328 ol se. ; 328 et ss. el 360. 
. Ibid., p. 426 el ss. 

. Ibid, p. 437-438. 

Ibid., p. 363 el ss, 

Ibid. 


. Ibid., p. 393el ss. 

. Ibid, p. 878-879. 

. Ibid, p. 487 et ss. 

. Ibid, p. 503-506. 

10. Zhid., p. 518-519. 

11. Jbid., p. 491 et ss., 521-522, etc. 

12. bid., Enr 8. 

13. Jbid., Sources cités, suprà, V, p. 499, 509, 523, ete. 
14. Jbid., p. 524 et ss. 

15. fbid,, p. 550 etss. 

16. Ibid., p. 571-572. 

17. Ibid, p. 287 et sa. ; 576-577. 

18. Ibid., p.584, elc 
19 Ibid, p. textes , n. 1-18. 
20. Jbid., p. 372 el 509-511, 

21. Ibid, p. 846-367. 

22. Jbid., p. 408 et ss. 

23. Ibid, p. 281. 


Duroxr-Fenuen, 50 
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aux enchères domaniales!. 1 défendait, surtout par la parole, 
les intérèts du souverain, que le procureur avait à sauve- 
garder de toutes façons. 

On voit que des allributions opposées appartenaient ainsi 
aux mêmes hommes : dans le Conseil du bailliage, où ils se 
réunissaient, pour délibérer et pour décider, il leur était 
constamment donné d'entendre exposer et discuter les ques- 
tions administratives, judiciaires, militaires, financières, 
politiques et la compétence, plus spéciale, de chacun pro- 
fitait à l'éducation de tous’, Bien mieux, toute séparation 
op rigoureuse des divers pouvoirs eût semblé impossible ; 
puisque le Conseil était Le centre du Gouvernement local et 
que la compétence du Conseil était universelle, aueun des 
ofliciers royaux qui le eomposaient ne pouvail rester can- 
lonné dans un service borné et trop précis. Les connaissances 
de chacun ouvraient à tous des horizons plus où moins nets 
sur toutes choses el mettait en eux la hardiesse nécessaire 
pour aborder les questions les plus contraires. 


On s'en élonnait d'autant moins que chaque officier avait 
la conscience de représenter le roi, chez qui tous les pou- 
voirs étaient confondus, Au centre du royaume, quand la 
Cour du roi s'était démembrée, quand une partie de ceux 
qui la composaient avaient été plus particulièrement chargés 
de rendre la justice, sous le nom de Parlement ; quand une 
autre partie, sous le nom de Chambre des Comptes, avait 
reçu plusexpressémentles allributions financières ; et quand, 
au reste de la Cour, appelé désormais grand Conseil, était 
demeuré lout ce qui ne relevait pas vraiment du Parlement 
et de la Chambre — la compétence de chacune de ces lrois 
assemblées n'avait pas élé pour cela très rigoureusement 
précisée : aussi leurs empiélements muluels ne cessèrenlt 
jamais au xv° siècle, ni plus lard et jusqu'aux derniers 
jours de la Monarchie, 


1. {bid., p. 552, 
2. Ibid, p. 259-260 el p. 362, 
3. Ibid, p. 258-266. 
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dans le bailliage", il fallait encore les relire et les étudier. 
Constamment, on le sait, et souvent à peu d'années comme 
à plusieurs siècles d'intervalle, les rois rééditaient dans 
leurs ordonnances nouvelles, les preseriplions anciennes’. 
Il semblait qu'ils eussent auparavant parlé dans le désert; 
ils donnaient parfois l'impression d'administrer au jour le 
jour*. Leur résignation à répéter les mêmes ordres trahil, 
assez lamentablement, leur impuissance. Si ces ordonnances 
n'élaient pas appliquées, la faute n'en est pas seulement aux 
populations mais aux officiers, qui ne cherchaïent pas assez 
à se les procurer et à les méditer, Le roi les gourmandait 
sans cesse de mille excès, lous défendus depuis longtemps; 
le Parlement les leur reprochait à tous moments, A la fin 
du xv° siècle, ces officiers ne subissaient pas encore d'exa- 
mens, avant d'être installés dans leur office. Quand ils 
avaient passé dans les Universités, ils avaient, au reste, été 
nourris de droit romain plus que de droit français, et leur 
« science el littérature » élail généralement un peu courle. 
Défaut d'exemplaires suffisants, défaut de travail, défaut 
d'enseignement, c'élaient là déjà des raisons matérielles, 
morales, intellectuelles, qui expliquaient leur ignorance : 
toutes se résumaient dans l'idée qu'ils se faisaient du roi de 
France : n'élail-il pas empereur dans son royaume, comme 
un César romain ? Toute autorité lui appartenant, elle appar- 
tenait aussi aux officiers qui le représentaient ; les ordon- 


1. Suprà, p.274 

2. Les lettres de Louis XIE, do 19 nov. 1498. Grd, XXI, 197, répètent 
expressément les dispositions de l'ordonnance de Saumur, du 25 sept. 
1443 (Jacqueton, Textes relalifs à l'admin, fin. p. 1els., et Ord. 
XX, 372); de Nancy du 40 févr. 1445 (Ord. XI, 4144 et Jacqueton, 
p. 16 el se,}; el la déclaration de Bourges du 26 nov. 147 (lncqueton, 
p. 52-57; Grd. XII, 516). — Les seuls articles de l'ordonn. de Rouen 
ient pas empruntés à l'ordon. du 12 août 1445 
6,18, 20, 31 (lacquelon, notés, p. 85:52 el 







92, 

, on le sait, M. Coville, notre maitre, a montré que l'ordonn, 
Cabochienne reproduisait presque RES les ordonnances anlé- 
rieures ; sa Lhèse, lex Cabochiens et l'ordonnance de 1413, Paris, 
1888, &u est pleine de renseignements précis et utiles sur nos institue 
tions au début du xve siècle, Nous ÿ avons souvent puisé et toujours 
avec profit, 

ete impression qui se dégage fort nelte, de l'étude des ordon- 
nauces, a élé Lrès bien inise en lumière par un autre de nos maitres, 
M. Lemonnier, dans son article de la Revue internationale de l'En- 
seignement, 1891, L 21, p. 1 el suiv, 
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labeur retombant sur leurs épaules, ils devaient avoir tout 
l'honneur et tout le profit", Ils lui refusèrent même, en eer- 
lains cas, nous nous en souvenons, le droit de prononcer la 
sentence qu'ils avaient préparée”, Fréquents aussi entre le 
prévôt et les lieutenants du bailli, notamment pour les causes 
lucralives, pour les causes bénéficiales, pour les hommages": 
fréquents entre le lieutenant pois et les lieutenants par- 
ticuliers, pour la tenue des plaids et des assises! ; fréquents 
entre les lieutenants, les assesseurs, l'avocat, le procureur, 
le greffier, les notaires, les prévôts, les conseillers, les pra- 
ticiens et les enquêteurs, pour obtenir l'examen des Lémoins 
et les enquêtes"; fréquents surlout entre tous les officiers 
du bailliage pour avoir le rapport d'un procès et les épices". 
Les procès criminels, qui n'étaient pas payés, n'élaient pas 
disputés au lieutenant général”. Enfin les baillis ne pou- 
vaient se résigner à laisser aux élus leurs nouveaux pouvoirs 
financiers, toujours grandissants*, Le Roi, Le Parlement, la 
Chambre des Comptes avaient grand'peine à rétablir la paix 
entre tous les officiers du bailliage ; aussi bien l'exemple 
venait de hautet des cours souveraines elles-mêmes, Parle- 
ment et Chambre des Comptes n'élaient-ils pas constam- 
ment aux prises ? 

C'étaient surtout l'amour-propre ct l'argent et aussi les 
jalousies mesquines et les haines locales! qui souflaient la 
discorde: chacun ne voulait voir les intérêts monarchiques 
que là où ilss’aceordaientavec ses intérêts personnels. « Pour 
être officier royal chacun n'en était pas moins homme. » 


Conclusion, — La confusion des pouvoirs, qui supposail 
des aptitudes presque universelles, chez les officiers du bail- 
liage ou de la sénéchaussée, tenait aux idées du temps et au 
mode de travail de ces officiers, dans l'assemblée du Conseil. 
Elle contribuait à faire d'eux des serviteurs plus passionnés 


. Tbid,, p. Suprà, 378-9. 
Ibid. 

Thid,, p, 30. 

Tbid., p. 141-142, 
Ibid, p. 369. 

Ihid., p. p. 873 et 377. 
Ibid, p. 479 el n.5. 

. Lbid., p. 613. n. 2. 

, Abid., p. 142, etc. 
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qu'éclairés de l’Absolutisme. Sans doute, elle ne rapprochait 
pas toujours ces officiers les uns des autres. Elle ne mettait 
pas moins entre leurs mains une force terrible. « Toutes 
choses se faisaient par la volonté des baillis et officiers du 
roi et ceulx à qui ces officiers étaient contraires semblaient 
perdus » ; cette force, quelque peu indéterminée. était donc. 
en somme, très réelle ; elle appartenait à tous les officiers, 
en général, et à aucun, en particulier; c'était comme la pous- 
sée anonyme et collective, la résultante des efforts les plus 
vigoureux et les plus humbles, des coups frappés dans 
l'ombre ou à découvert. 

Quelles conquêtes sut réaliser, pour la Monarchie, celte 
force aux composantes diverses el complexes, voilà ce que, 
dans un dernier chapitre, nous allons essayer de dire. 





CHAPITRE IN 


L'ACTION POLITIQUE DES OFFICIERS DE BAILLIAGE ET SÉNÉCHAUSSÉE 
SUN LES NOBLES, L'ÉGLISE, LES VILLES 


1. Le Fief; a) foi, hommage et dénombrement: b) Changements dans ln qualité du 
fief; e) Mise en possession d'an fief. — IE. Comment la Francs sitnés hors du do- 
mainé royal relève dés baillis ot sénéchaux. — III, Les Assemblées des Trois Ordres 
dans les Bailliages ot sinéchaussées. — LV. Tmitation du roi chez les Foudataires 

V. A. La Féodalité lnique; B. La Féodalité ecclésiastique; C. La Féodalità mu 
nicipale ; 1 Justieg, 2 Armée, 3 Financos. Décadenve des Institutions féodales et 
progrès des Institutions monarchiques. 


Fr 


Armés de pouvoirs étendus, dont les frontières, quelque 
peu flottantes, rendaient la portée politique infiniment dan- 
gereuse, les fonclionnaires royaux des bailliages el séné- 
chaussées croyaient avoir besoin de lutter pour vivre: la 
guerre nourrirail la guerre. Contre les Nobles, l'Église, les 
Villes, ils tournaient done l'esprit d'initiative, l'apreté au 
gain, l'humeur ambitieuse et brouillonne qui les animaient : 
ils cherchaient à abaisser, devant le Roi el ses agents, tout 
ce qui n'était pas le Roi. — D'autre part, In Féodalité où les 
Seigneurs, l'Église, les Municipalités même étaient entrés, 
était devenue une forme politique générale ; cependant cette 
forme élait, par nalure, si contradietoire avec la forme mo- 
narchique, qu'on se demande par quels moyens un royaume 
féodal pouvait vivre : ne fallait-il pas que la Féodalité absor- 
bât la Monarchie ou la Monarchie la Féodalité ? 

Puisqu'il devait subir la Féodalité, il importait done, au 
plus haut point, pour le Roi : 1°de faire surveiller, dans son 
domaine propre surtout, les actes constitutifs ou modifica- 
tifs du Fief; — 2° hors de ce domaine, d'étendre son con- 
trôle ; — 3° de tenir en tutelle les Assemblées de bailliage 
ou de sénéchaussée, groupant momentanément tous les 
sujets de la Couronne ; — 4° d'avoir quelque influence sur 
le personnel administralif non royal ; — 5° de suivre enfin, 
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l'état du fief mais à l'état du vassal : élait-il malade’, sexa- 
genaire*, occupé, loin du roi, au service du roi”, il lui était 
loisible de faire valoir ces exeuses, dans une requête. Le 
prinee les accueillait quelquefois : dans ce cas, il mandait au 
bailli le plus voisin du domicile du vassal de recevoir l'hom- 
mage*, Il élait avantageux, pour lé vassal, que le roi ne 
l'adressät point au bailli dans Le ressort de qui se trouvait 
le fief on les fiefs, objets de l'hommage: le vassal n'était 
obligé, de la sorte, qu'au moindre dérangement. 

L'hommage rendu, l'acte d'hommage dressé*: il 
devait contenir, avec précision, la mention du fief vassal 
el sa qualité et la mention du fief suzerain': on le véri- 
fait". [était transerit sur le registre du bailliage", Aussitôt, 
un exemplaire en forme, authentiqué par les sceaux du bail- 
liage, était envoyé à la Chambre des Comptes, qui l'enregis- 
trait à son lour*. 

Le défaut d'hommage entrainait la confiscation du fief”, 
ce fief at-il tenu en pairie", 


1. Formul. Louis XL fr. 5727, fol, 80 ve; 33 ve, — Juill, 1319, art. 2, 
Ov, À, 69%, Isamb., I, 218sqq. — 11 mars 1479-80, Sénéch, Limousin, 
Arch. Nat, P 55%, n° 341.— « Maladif de gravelle », 15 déc, 1484, ibid., 
P 585. fol. 21% ve, SREUE 

2. Formul. L. XI, fr. 5727, fol. 80 vo, — Sénéch. de Limousin, Arch. 
Nat, P 269%, no 3822, 41 juill. 148%. — 12 août 1484, Buill. Tournay- 
Tournaisis, ibid, P 46, n° 5886 el ss. 

3. Formul. L. XI, 1 5727, fol, 74 r°. 

4. Bibl. Nat, fr. 5727, fol. 80 ve, Formul. Louis XI. — Baill. de 
Berry, 2 juill. 148%, Arch. Nat. P 8, n° 2785. — Baill, Tournay, 12 
ee 1484, P 16, no 5886 el ss.; — Vermandois, 3 juin 1489, P 15, ne 
2 2 

5.6. formul. fr. 14871, cité, fol. 42 re : « Nota que, quant on fait 
la lettre d'omaige, il faut nommer, dedans, le fief ou le chastel de quoy 
on doit l'omaige el ne soufMist mie de dire en general « de lout ce que 
l'on tient du roi ». Fr. 6727, fol. 80 ve sqq.: 73 vo; 40 r°, — 17 nov. 
1500, Baill. de Chaumont, Arch. Nat. P 1291, ne 565. 

7. 3 juin 1489, Baill. Vermandois : « appellez lesd. procureur et 
receveur ordinaires. » Arch, Nat. P 15, n° 5445, 

8. Lellres de Ch. VIN au bailly de Berry, 2 juill, 1486, « lead. foy et 
hommage seront enregistrez ès registres de vostre bailliage ». Arch. 
Nat. P 8, n° 2785; — id. Bail, Tournay, 5h, P 16, n° 5886 et ss, 

9. Formul. L. XI, fr. 5727, fol. 80 ve sqq.; fr. 5727, fol. 29 vo, — 
Bail. Berry, 2 juil, 148%, Arch, Nat, P 8, n° 2785. — Baill. pere 
éb. D 16, n° 6886 et ss. — Baill. Vermandois, 3 juin 1489, &#. P 15, 
ne 5445. 

10, Formul. L, XI, le 5727, fol, 80 vo sqq, — 1 oct, 1499, Bail, 
Chaumont, Arch. Nat. P 169, no 1123. 

11. 27 juill. 1396, Bail, Troves, Bibl, Nat, Champagne, XXIV, fol. 
— 17 août 1461, Arch. Nat. P 16, no 5841, comte de Nevers el 
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pouvait être mise ou des amendes pouvaient ètre imposées 
sur le fief, si les deux formalités conséeulives à l'hommage 
n'élaient pas accomplies: paiement des droits et devoirs 
exigibles!, production régulière de laveu et dénombre- 
ment*. 

L'aveu et dénombrement devaient être fournis à la 
Chambre des Comptes dans les 40 jours après l'hommage”. 

Or,commeilsdemandaient parfois au vassal des recherches 
longues el qu'ils supposaïent l'élat exact des fiefs tenus de 
lui, le roi ne refusait pas toujours « souffrance ou répit d'un 
ant ». L'aveu enfin fourni, la Chambre, en y joignant son 
attache, l'envoyait aux baillis, devant qui ressortissaient les 
fiefs”, Les officiers royaux du bailliage, lieutenant, receveur, 
avocat, procureur, se rendaient sur les lieux: ils les visi- 
laient « en long et en large » inlerrogeaient les témoins, 
consultaient les anciens aveux et tous autres enseignements!. 
Dans un délai de trois mois, ils rendaient réponse à la 
Chambre’, Tels aveux leur semblaient à réformer pour in- 
exaclitudes évidentes”, ceux-e1 pour usurpations de droits”, 
ceux-là pour insuffisante énuméralion", La Chambre en 
déecidail seule, Tels aveux étaient, au contraire, jugés régu 


1. Formul. cités, fr.14371, LE 42 US 5727, fol. 0 re, 80 vo 7 
vo; fr. 14368, fol. 82 ve Faièrr x us n'éluient qu'« empese 
non saisis, dans ce cas, fr. 5727, 

Champagne, 17 nov. 1500, FE 98 at. P 1771, nv 545, 

2. Formul. cités, fr. 14871, fol. 12r0; fr. ‘5727, fol. 30 ro, 80 vo 

sage 73 vo; fr. 11368, fol. 82 Ve «qq. — Ürd, 20 nov, 1371, Isumb,, V, 
384. — 3 nov. 1460, Ord. XIV, 504, — 17 août 1461, Arch. Nat. P'16, 
n° 5841, — Baill. Caux, 1500, "Bibl. Nat. fr. 26107, n° 193, 

3, 16 juill, 1499, 3 mois, Isiunb,. IX, 54, imention. ne uin 
1489, Lettres de Ch. VI au bailli de Vermandois, Arch, Na Ur 
ne 5445. 

4. Pr, 5727, fol. 30, 74 re. 

5, Fr, 5727, fol, 30. 

6. Baïll, Tours, 21 mars 1508-9, Arch. Nat. P 661, n° 2792; — Juill, 
de Troyes, 8 avr. 1510 ap. Pr 10. P 172!, no 98: = Sénéch. Poilou, 
9 janv. 1539-40, Arch. Haute-Vienne R 10431. 

7. 21 mars 1508-9, bailli dé Tours, Arch. Nat. P 661, n° 2792, 

8. Anjou, fin xve s., Arch. Nal. P 3391, n° 1013, 95 fol. dits « Défec- 
tions d'Aveux ». 

9. Baronnie, au lieu de châtellenie, &b. P 3491, ne 1013, fol, 77 et 94 
ve. — Usurpation de châtellenie, 4b., fol. 95 ro el passim. — Bail, 
Melun, id. 1511, ib. P 37, ne 803: lieuten. général, avocat, procureur, 
receveur 





394, n° 1013, fol. 62, 70 re, 82 ro el passin. 
juill. 4488, Arch. Nat. P 281, no 41% 
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ment, il avisait le Parlement, la Chambre des Comptes, le 
bailli®: désormais le Conseil du bailliage s'ocenpait d'assu- 
rer au seigneur lu jouissance de la concession royale? D'autre 
part, un comle pouvait accorder le titre de Châtellenie à 
une seigneurie de sa mouvance”: « pour plus grant seureté » 
cependant et par « double que les officiers royaux fissent 
quelque difficulté », le comte s'adressail, en outre, au roi 
lui-même ; si le roi ralifiait l'acte du Comte, le baïlli, devant 
qui ressortissait médiatement la châtellenie, était, dans 
celle occasion encore, averti; son intervention s'exercait 
done sur les fiefs el sur les arrière-fiefs de la Couronne. 

Une surveillance rigoureuse sur les droits de justice était, 
plus que sur tout autre objet, indispensable. Ces droits 
étaient symbolisés par les fourches palibulaires", On pou- 
vail, généralement, dans l'an et jour, relever les fourches 
tombées à terre; il suffisait d'avoir le consentement du su- 
zerain*. Après l'an et jour, il fallait recourir an roi, qui 
ordonnait une enquête au bailli et au procureur du ressort?. 
En résullaitil que le gibet füt tombé « pur vieillesse et 
pourriture » et n'eût pas élé abattu par autorité de justice, 
le bailli permettait au seigneur de le dresser comme par le 
passé", 

C. Mise en possession d'une seigneurie. — Quand le roi 
abandonnait à un favori une ou plusieurs scigneuries du 
bailliage’, le baïlli recevait parfois du prince la mission 
d'avoir à inslaller le nouveau seigneur en possession de ses 
terres. Sur la présentation des lettres royaux el de l'attache 


mai 1517, dd, 678 ; aoûl 1520, ib. 1296, — Mars 1479-80, L. Chanoïne 
Davranches, Le fief d'Avrilly, 1891, Pièces justif., n° 82, p. 352-3. 
— Pr, 5727, Formul. L. XI, fol. 51 re, 

1. Zhid. et fr. 14368, Formul. cité, fol. 95 v9, 96 ve : 4506, Xia 8610, 
fol. 236; janv. 1511-2, ib, 260. — Floquet, Pariem. Normandie, |, 
130, en 1474, — Août 1498, Arch. Nat. JJ 230, fol. 118 ro. 

2. Ibid. 

3, V. notre Lhèse latine, cit. p, 2, n. 2; Append. À, Album agri 
eugol., n° 5, Aunac. 

4. Comtesse de Joigny ee urr. Yonne), 1506, Arch. Nat. Xis 8160, 
fol. 236. — Comtesse de Gien, janv, 1511-2, 70. Xin 8640, fol. 260. 

5. Ragueau et Laurière, Glossaire du droit français, 1, 501, vo 
Fourches patibulaires. 

6. Cout. Sens, 1506, Coutumier gén., Bourdot de R., I, 484, art. 4, 
$ 4; Coutume d'Auxerre, #p., IL, 569, ch. 1, art. 5, 

7. Ibid. et Formut, début Fr. 1, fr. 14368, fol. 86 re. 

8. Ibid, 

9. Suprà, p. 599-542. 
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substituts, des receveurs ou de leurs commis, des juges, 
des prévôts, des vicomles, des viguiers, des bailes, des chû- 
lelains, des sergents du roi ne s'arrêlait pas, en effet, là où 
linissail soit le Bailliage du roi, soit la Sénéchaussée du roi. 
Elle allait plus loin. Les duchés, les comtés, les baronnies 
el les grands fiefs ecclésiastiques ou laïques, les commu- 
nautés urbaines ou rurales étaient tous subordonnés à la 
survéillance directe des Baïllis « les plus prochains » ; même 
quand leurs possesseurs étaient pairs de France et ressor- 
lissaient directement au parlement de Paris, ils étaient épiés 
dans chacun de leurs actes. 

Du xin® au xv° siècle, le bailli de Cotentin avait à s'oc- 
cuper de la Bretagne’ qui était, de ce chef, comme une 
annexe du Bailliage, En 1504, le bailli d'Autun avait à s'oc- 
cuper de la seigneurie de Bourbon-Lancy*, Le Bailli de 
Sens avait tout spécialement à s'occuper du duché de Bour- 
gogne et du duché épiscopal de Langres’. — Mais ordinai- 
rement le roi ne s'en remettail pas, pour celte sorte d'espion- 
nage officiel, à un seul Baïlli ou Sénéchal ; il y intéressait 
tous les Baïllis limitrophes du domaine féodal. Ainsi, les pos- 
sessions du due de Bourbonnais et d'Auvergne élaient, en 
1486, placées sous le regard des baïllis de Mâcon, de Saint- 
Pierre-le-Moûtier, de Montferrand, de Berry et du sénéchal 
de Lyon‘; celles du comte de Beaujolais et de Forez, en 
1465, sous le regard du sénéchal de Beaucaire et du sénéchal 
de Lyon”; celles de la duchesse d'Alençon, en 1498, sous 
le regard des sénéchaux et juges d'Anjou, du Maine, des 
baillis de Touraine et de Chartres, sans parler des baillis 
de Normandie"; la ville de Dunkerque, en 1484, sous le 
regard des baillis d'Amiens et Tournay-Tournésis'. Les 


1. Detisle (Léop.}, Mém. sur les baillis de Cotentin, p. 8. 

2. Arch. Nat, P 18781, cote 3008. 

3. Pour le duché de Bourgogne, avant jose 1477, n. st. naturelle- 
ment. 31 ot, 1404, Isambert, VI, 91: 14 oct. 1668, Arch. G,-d'Or, B 
360: 22 janv, 1498-9, Arch. Nat. Xis 4840, fol. 149 re; 1 juin 1500, 46. 
Xis PRO 294 bis. — Cf. Bibl, Nat. Champagne XLIIT, fol. 473 ro: 
154, mai. 

4. 19 sepl. 1486, Charles VIII leur mande de laisser le duc jouir des 
yen atives dont il usait avant cert, lettres oblennes du feu roi par 

ean Doyat, Arch. Nat. P 14003, cote 911, 

5, Arch, Nal, P 13591, cole 698. 

6. 24 juill, 1498, 25. P 2742, ne 6378. 

7. Sept. 148%, Zb. J 1039, n° 21, 


Deroxr-FenmEn, 5 
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Au xm® siècle, on les aperçoit surtout dans le Midi! ; an 
xiv, on les voit aussi dans le Nord, ainsi dans le Verman- 
dois, dans l'Amiénoïis’ et en Normandie’; sous Charles VIE, 
Louis XI, Charles VIE et Louis XIE, ils sont généralisés 
duns tout le royaume“. : 

Au xiv° siècle, on groupait occasionnellement, pour ces 
Assemblées, la population de deux sénéchaussées* ; d'autre 
part, il arrivait que l'on trouvât trop étendu le ressort d'une 
seule sénéchaussée où d'un seul bailliage et que l'on grou- 
pât simplement la population d'une prévôté®, d'une vicom- 
té’; nous retrouvons encore, au xv° siècle et au xvi‘, des 
assemblées de vicomté et de circonseriptions divisionnaires 
d'une sénéchaussée", À cet égard, le nom d’assemblée de 
Bailliage ne doil done pus faire illusion. D'autant moins, 
qu'il arrivait aussi de réunir avec la population du domaine 
royal proprement it, situé dans le bailliage ou la sénéchaus- 
sée, celle des grands fiefs voisins rallachés, plus où moins 
étroitement, au bailliage ou à la sénéchaussée du roi". On 
invoquait parfois le prétexte que ces fiefs étaient de l'ancien 





14. Dognon, Institut. Languedoc, p.198, 201; Sénéch. de Nimes, 
Carcassonne ; Toulousain, Quercy, Rouergue, 

2. Baill. de Vermandois, 1452, Ord. Il, É03-506: Just Paquet, {nstit. 
prob., p. 79. — Bail, d'Amiens, Daire, Hist, Ville d'Amiens, |, 221, 
et Just Paquet, /nstir. LEE 78. 

3. Coville, États Normandie, p. 145, en 1353, 1358, 1961 ; — 1954, 
Ord. IV, 820; J. Paquet, Znstit. prov., p. 77. 

4. Cf. suprà, n. kr pe préc. 

10 juin 1486 « je us les bailliaiges el seneschaucées de nostred. 
royaume... » Arch. Nat. K 73, ne 44; — avr. 1486, « par lous les bay- 
liages el seneschauciés », N. acq. fr. 5219, lol. 35 re; — 1509, 18 sepl.; 
Noue. Cout. gén. WU, 364: — 14 nov, 1511, Arch. Rouen À 10, {nv., 

. 102, 

F 5. Paquet, EH p- 1,02: Hist. Languedoc, anc. édit., IV, 
314; 365: Ménard, Hist. Nimes, IN, 2, ex. pour les sénëch, de Tou- 
louse, Carcassonne, Beaucaire, 

6. 1471, prévôté de Laon, Ord. V, 449 : Just Paquet, {nstitut. prov., 


UE 
Ë 7. Coville, Etats Normandie, p.145; ex. de 1859, 1960, 1861, vi 
comtés de Caen et de Bayeux, 

8. Baill. de Caux, vicomté de Montivilliers, 26 nov. 1486 ou 1487, 
Bibl. Nat. 7». 26100, n° 254; — Bail. Caen, Vie, Bayeux, 18 nov, el 
17 déc, 1498, fr. 26106, nes 40 et 38; 30 juin 1506, Arch. Rouen A 10; 
Ane., p. 95, Vic. de Caen. — 5 Bailliages divisionnaires de la sénéch. 
de Ponthieu, 1495, 17 octob., N. Cout. gén. I, 82. 

9. Baill. de Caen « où ès lieux prochains », déc, 1485, ap, Godefroy, 
Chartes VII, p. 508. 
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sénéchaussée : non seulement les gens d'église’ et les nobles* 
y prenaient séance, mais les roturiers habitant les villes, 
les gros villages, la campagne *. En certaines circonstances, 
on pourrait même se demander, tant son importance y pa- 
raissait grande, si le monde des officiers du roi, des officiers 
ecclésiastiques on laïques et des municipalités, gens de loi, 
graduéset praticiens, ne formaient pas comme un quatrième 
ordre, recruté parmi les hommes d'église, la petite noblesse 
ou la roture*. . 

Nous serions dans l'erreur en supposant que les gens de 
toute condition, même convoqués, se précipilaient en foule 
à ces assemblées. Dans les États de Languedoe, on consta- 
tait souvent aussi peu d'empressement". Pour les États de 
bailliage ou de sénéchaussée, les menaces, les contraintes, 
les amendes, les confiscations n'étaient pas inutiles", si l'on 
voulait atteindre le nombre « suffisant" »: mander nomi- 
nativement les nobles”, les prélats”, les centres urbains les 








1. 20 avr. 1363, Isambert, V, 138-139, n° 444: Ord. IL 620; — 
avr. 1486, Sëu, Limousin, Bibl. Nat, N. acg. fr. 5219, fol. 36 vo ; — 
Baill, Sens, 1495, mai, Nouv. Cout. Génér., B. de Richeb., LL, 484 ; — 
k 14945, Nour. Cout. Génér., cit. I, 267 ; 1509, 
ib,, 256; — Sénéch, Rouergue, 29 févr, 1495-6, Bibl. Nat. Doat 40, 
p.156; — Baill. Chaumont, 1194, Nowv, Cout. Gén. I, 3728. 

2. Janv. 1485-6, Baill, Tro, HE 15540, fol. 73 r°;: — Sénéch, Li- 
mousin, avr. 1486, N. acq. Fr 5219, fol, 96 ve; — Bail. Vermandois, 
fr. 15540, fol. 78 vo; — I. Sens, 1495, mai, N. Cout. Gén., WI, 
484, — Baill, Troyes, 5 mars 1496-5, 6., UN, 267: 1509, £b., 266; — 
Sénéch. Rouergue, 23 févr. 1495-6, Bibl. Nat. Doat 10, p. 156; — 
Baill, Chaumont, 149%, N, Cout. Gén. UIL, 372-3. 

3. 20 févr. 1485-6, Bail, Troyes, /r. 15640, fol. 73 ro-74 re; — Sén. 
Limousin, N. acg. fr. 5219, fol. 96 ve; — Baill. Vermandois, 5 févr, 
185.6, fr. 15540, fol. 78 vo, 

135%, Baill, Senlis, Ord. 1, 557; — Baill, Troyes, 5 mars 14945, 
Nous. Cout. Gén., WU, 267: 1509, 4b., 256; — 23 fôvr.1495-6, « manans 
et habitans des villes et lieux de vostred. seneschaussée » [de Rouer- 
quel: Bibl. Nat, Doat 10, p. 156; — 149%, Ball, Chaumont, HE, 392-3, 
Nouv. Cout. Gén. 

4. Janv. 1485.6, à Caen, ce Godefroy, Chartes VU, p. 503. 

5. Pour les Assises de Sénéchaussées, 1269, 1271, 1275, Dognon, 
Instit. Languedoc 221; ef. je 230. 

6. Ball. Chaumont, 1509, Nour. Cout. Gén. NU, 362-3; Baill. Troyes, 
1509, ibid, NI], 256. 

7. Caen, déc. 1485, Ord. XIX, 614 et ap. Godefroy, Chartes VIII, 
f: 503; 28 janv. 1493-4, Sénéch, Boulonnuis, Nouv. Cout. Gén. |, 26: 

ouergue, 23 févr, 1495-65, Bibl. Nat, Doat 10, p. 156, 

8. Janv. 1485-6, Baill. Troyes, Bibl. Nal. fr. 15540, fol. 22 ve, 73 re: 
cf. lextes cités p. préc., nole 5, 

9. 1509, Troyes, Nouv. Cout. Gén., Il, 255. 
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1507 que tout le Conseil du bailliage était saisi de l’ordre 
royal'. En certaines occasions, quelques membres distin- 
gués de la noblesse ou de l'Eglise lui étaient adjoints?. 

Le moment de la convocation regardait encore le roi lui- 
même? ; il est très remarquable que les Assemblées de bail- 
liage ou sénéchaussée n'avaient aucun caractère de pério- 
dieité, Elles avaient beau être anciennes, elles ne furent 
jamais régulières®. Si elles se conservèrent longtemps, ce 
fut sans donte qu'elles n'avaient aucun droit propre de réu- 
nion et ne pouvaient être une gêne pour le Souverain, 

Le lieu de l'assemblée importail peu à la Couronne qui, 
volontiers, abandonnait à ses officiers locaux le soin de le 
lixer®. Le « siège principal et capilal » de la circonseription 
élail presque loujours choisi*, Dans ee chef-lieu, e’était géné- 
ralement à « laudiloire de la Justice », que l’on se rendait”, 
à moins qu'une salle plus vaste ne parût préférable, comme 
le couvent des Jacobins, au Mans’, le « refectouer des Cor- 
deliers », à Angers”, l'hôtel de ville de Tours" ou l'église 
Cathédrale Saint-Jean, à Lyon”. Les Elats provinciaux, plus 


1. Bail. Amiens, 1507, Nouv. Cout. Gén., |, M3 sqq. — Bill. 
Troyes, Re 1485-6, fr. 15540, fol, 72 vo, 

2. Baill. de Caen, apud Godefroy, Charles VIII, p. 502-603, déc. 1485, 

3. V. la plupart des leltres royaux cilées suprà, note 7e pen 

4. Cf _ ex. Ris ète u es Le Lire Free L. prop. 
passim ; dans Dognon, pour le edoc, Zrstit.… guédoc, p. 
202-204, 218. — V. les Trés judicienren observations da l'excellent livre 
de M. Ant. Thomas, les Etats province. de la France centrale sous 
Charles VII, p. 6. 

5. Ménard, Fist. Nîmes, Il, p. 176, pour 1358; — 1509, baïll. Vitry, 
Nouv. Cout, Gén., IN, 327 sqq. 

6. « En la ville de Boulogne, comme au cheflieu capital et provin- 
cial de lad. comté, pays el seneschaucée de Boulenois », 16 déc, 1495, 
Arch. Nat. Xis 9270, fol. 1 sqq. ; Nouv, Cout, Gén., |, 25. 

A Caen, pour le baïll. de Caen, 6 janv, 1485-6, ap. Godefroy, Chartes 
VX, p. 503; à ue pour le baïll. de Troyes, 20 févr. 1485-6, fr. 
15540, fol. 73 rw; à Laon, pour le baïll. de Vermandois, 4b., 78 vo, 
5 févr. 14856; — Agen, pour l'Agenoïs, 7 juill. 1490, f>. 26101, fol. 
571; — Abbeville, pour le Ponthieu, Nouv. Cout. Gén., 82. 

En 1382, la sénéch. de Rouergue ne se réunit pas à Rodez, mais à 
Rinhac (Paquet, Znstit, prov., p. 149; en 1363, non à Beaucaire où à 
Nimes, mais à Villeneuve-les-Avignon, Isambert, V, 143, ne 34. 

7. 20 févr. 1485.6, Troyes, fr. 16540, fol. 73r0 ; à Vitry, 1809, 120ct., 
Nouv. Cout. Gén., IN, 429, 

8. 7 oct. 1507, Nouv. Cout. Gén., IV, 520. 

9. Nouv. Cout. Gén., IV, 585, en 1508, 

10. Nouv. Cout. Gén., IV, 599. 

#1. Arch. municip. Lyon AA 147. 
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des assistants était pris'. Puis lecture était donnée des lettres 
du roi*. 

Leur objet était peu varié : on bien c'était, au xiv° sièele 
surtout, un secours financier qu'il réclamail", une taxe qu'il 
permellail de lever. C'était encore l'exécution des travaux 
publics"; ou bien la fixation du chiffre des feux comportant 
la levée des franes archers'; c'était la fortification d'une 
place’, ou, plus vaguement, la« défense du pays" »; c'était 
la rédaction des Coutumes”, l'adhésion à un traité", ou au 
mariage du Dauphin"; c'étaient les élections aux Etats pro- 
vinciaux et aux États généraux”, ou la confection des cahiers 
destinés à cette dernière Assemblée, C'étaient enfin, comme 


1. Pour la rédaction des Coutumes, pur ex., Nouv, Cout. gén. 1, 
26, Sénéch. Boulonnais, 1694. ss 

2, 1485, Caen, apud Godefroy, Chartes VII, p. 503, — es, 20 
févr. 1485-6, fr. 15640, fol, 74 ro. — Sénéch. Limousin, avr. 1486, N. 
au fr. 5219, fol, 36 v.— Bail, Vermandois, 6 févr, 14856, fr, 15540, 

. 78 vo. 

3, Dognon, Zastit. Languedoe, fi 204, n. 1, ex. de 1954. — Baill. 
Gisors, 1358, Secousse, prél. Ord. (1 p. lxxxiv; — 1352, Ord, Il, 503- 
506; Dognon, op. et doc. cit, Just el, Instit. proe., p.79; — 
avr, 1956, AL 1, Or. Il, 678; Isamb.. iv, 708, mention; Paquet, 
Op. Ci, p. 82-38. 

4, Formul. [mil. xves,], Bibl, Na. fr, 14371, fol. 20 vo, 

5. 1347, Ménard, Hist. Nîmes, Il, 80; 1366, 16., U, 283.4; Paquet, 
Instit, prov., p. 42-33. 

6, Ball, Caen, apud Godefroy, Chartes VII, p. 503; janv. 1485.6; 
— Baill Troyes, 1485 et 1486, /?. 15540, fol, 72-76 ; avr, 1486, N. cg. 
& 5219, fol. 34-39, Sénéch. Limousin ; — Sénéch. Beaucaire, Bibl. 

al. fr, 23267, fol. 4. 

7. Formul. cité, note 4 suprà. 

8. 20 avr. 1463, Isambert, V, 198. 

9, Nouv. Coutum. génér. de Bourdot de Richebourg, tomes I-IV, 
ciés, passim. 

10. Textes de 1482, cités, suprà, p. 802, nole 4. 

Cf. 1506, Arch. Nat, J 951, n°s 1819-20-21, elc, 

11. Ex. en 1482 el 1483, texte de Commines, IV, 126-127, cité, suprà, 
p. 802, note 4, — Dauphiné, 183, Arch. Nat. R 1457, n°°6.— 2 janv. 
14823, Arch, Amiens AA 5, fol. 211 ; Carel, Etudes sur la comm. de 
Caen, p.161: 2% déc. 1482; — Hist. Languedoc, anc. éd. V, 59, ele. 
— En 1496, fps XI, p. 617, sqq., Bibl. Nal. Champagne, vol, 26, 
fol. 247 ro. — En 1499, 17 juin, Arch. Nat. P 2302, p. 789ets. — En 
1529, Actes François I, |, 8503, sq 

12. 1486 où 1487, 26 nov., BibL NaL. fr. 26100, ne 254 ; 1498, 17 déc. 
äb., fr. 26106, ne 38 ; 18 nov, 1498, 60., ne 30, pour la Normandie ; — 
en 1382, pour le Languedoc, Paquet, Inst. prot.. p, 149; — pour la 
Provence, Lebrun, Essai sur Brignoles, p. 113. 

13. 28 juin 1492, Arch. Rouen À 9, Inv., p. 72. 

1%. Arch. municip. Lyon AA 147: « Tee les points qu'il sem- 
ble qu'on doit mellre avant ès eslatz » [de 1484]. 
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On ne saurait trop faire ressortir que ces assemblées 
n'avaient pas vraiment à collaborer à l'administration du 
royaume où même du bailliage ; elles avaient à éclairer le 
roi, non pas à le contrôler ; à aider ses agents, non pas à 
les surveiller. Les doléances, comme en présentaient les États 
provinciaux, n'élaient pas admises'. Le roi considérait que 
l'opinion de la nation serait pour lui une force, mais seule- 
ment sous la forme approbative®. Ces assemblées, à la fin du 
moyen âge, au moins, avaient done, tout au plus, voix con- 
sullalive : « facere consullare », disail-on en 1363, dans lu 
sénéchaussée de Beaucaire : « pro consullendo », disail-on 
eu 1485, des btats de la sénéchaussée de Carenssonne* : 
« pro ralificando et approbando » disail-on, à la même 
époque, des Élats de la sénéchaussée de Toulouse‘, Le roi 
écrivail simplement le 23 février 1495-16, au sénéchal de 
Rouergue : « faictes visiter lesdiz articles et iceulx approuvez 
nous les envoyez”. » Dans le bailliage de Caen, en 1490, les 
Élats étaient invités à « ouyr les commandemens » du roi". 
Dans la sénéchaussée de Boulogne, ces assemblées étaient 
qualifiées de « communications! ». Les officiers du roi ne 
devaient y recueillir, comme on le disait communément, que 
des « informations ». 

Ces officiers n'avaient même pas à conclure nécessaire- 
ment où à faire voler lous les assistants, pour prendre la 
majorité ; ils pouvaient se borner à consigner leurs avis 


NE Limousin, avr. 1486, Bibl. Nat. N, aeg. fr. 5219, fol, 37 
re; 39 vo. 

2. 10 juin 1486, le roi veut « l'advis conseil et consentement » de 
ses sujels ; Arch. Nat. K 73, n° 43, — Au besoin, le rot se passe du 
He ex. 1395, Sénéch. Carcassonne, Hist, Languedoe, ane. éd., IV, 
406. 

3. Ex, en mai 1352 pour la Sénéch. de Carcassonne, subside imposé, 
méme » non consenten las comunas »; Dognon, {nstit. Lany., p.206, 
no 1. — Sén. Carcassonne, Compte, 24 juin 1485-1686, Bibl. Nal. Zan- 
PRE 159, fol. 505 vv, — 1363, 20 avril, Isambert, V, 138; Ord. HI, 
620, n 

4. 22 déc. 1482 et 10 janv. 1482-3, Bibl. Nat. Languedoc 159, fol. 
496 vo, 

6. Bibl. Nat. Doat 10, p. 156. 

6. Bibl. Nal. fr. 26101, ne 561. 

PE 15 de 1495, Arch. Nat. Xe 9270, fol. 1 ro sqq.; Mouv. Cout. 
gén, I, 25, 

8, Caen, 8 déc, 1485, ap, Godefroy, CA. VIZT, p. 503, — el 20 déc. 
1486, Bibl, Nat. fr. 26100, n° 259. 
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liage, quand elle voulait éviter les États provinciaux et fa- 
vorisail leur décadence. 

B— Dans les Assemblées de bailliage et de sénéchaussée, 
l'intervention des officiers du bailliage ou de l& sénéchaus- 
sée élait régulière el nécessaire, le cadre de ces Assemblées 
étant, en principe, la circonseriplion même du bailli ou du 
sénéchal, Cette intervention n'élait plus indispensable dans 
les 1Ta17s PROVINGIAUX : la province comprenant souvent plu- 
sieurs bailliages ou plusieurs sénéchaussée!, Le roi trouvait 
naturel d'envoyer des délégués spéciaux ou des personnages 
plus haut placés que les baillis pour leur faire tenirces Etats. 

Le roi lançait habituellement lui-même l'ordre de couvo- 
cation® el lixail aussi la date el le lieu’. En Normandie, 
chaque bailli, sitôt le mandement royal reçu, devait signi- 
lier aux populations du bailliage de procéder aux élections, 
dans un délai fixé*: dans chaque vicomté royale, les ecelé- 
siasliques désignaient un dépulé, les gentilshommes un 
autre el les roluriers quatre". Les vicomles assuraient l'exé- 
cution de ces mesures" — Un certain nombre de prélats et 
de nobles, directement avisés par le roi, en même lemps 
que le bailli, étaient appelés à siéger, d'office et sans élec- 
Lion, aux États’, 

Dans la France poilevine, angoumoisine et saintongeuise, 
avant 1426 sinon plus lard, le Gouverneur avait plein pou- 


1. Ainsi la Normandie : bailliages de Caen, Caux, Cotentin, Evreux, 
Gisors, Rouen ; la AE : bailliages d'Autun et Monteenis, 
Auxerre, Auxon, Chalon, Dijon, Mäcon, la Montagne : ete. 

2. Ou le Régent, en l'absence du roi; ex, en Picardie (sammbert, V, 
3, mention), 1357-8. — Normandie, le roi: 1486, où 1487, 26 nov. Bibl, 
Nat. fr. 26100, ne 254; L8 nov, el 17 déc. 1498, ib., fr. 26106, n° 30 
el 38; 22 déc. 1508, f#, 26111, n° 876; oc. 1487, fr. 26100, n° 3721, — 
Formul. L. XI, fr. 5727, fol, 40-41 ; et [mil. xv°s.], fr. 14368, fol. 28 
vo, — 1499, Arch. Rouen À 9, fol. 86, In, — cf. Coville, Etats Nor- 
mandie, p.150, 160-1:; 168.9. — Languedoc, 18566, Ménard, His. 
Nimes, Il, Preuves, p. 171. 

Bourgogne, 1500, Arch. Na. K 1149, n°68; 1495, Bibl. Nat. Zowr- 
gogne €, p.326: 1483, ib. CX, fol. 261, etc. 

3, Textes cilés note précéd. pour la Kormandie. 

«. Ibid. 

5. 1bid. : 

6. {bid. ; surles Elats de Normandie, sous la domination anglaise, de 
sl à 1449, v. Ch. de Beaurepaire, £tafs de Normandie, p. 104-105; 
107-113; 118, 

7. Les deux formulaires cités, ne 14368, fol. 28 ve et fr. 5727, fol, 
50-41, en donnent la liste, pour la Normandie, 
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vence! ou en Bourgogne*, En Normandie, les lrois ordres 
el les Commissaires trouvaient même encombrant le corps 
de ces officiers et ils essayèrent, sans grand succès”, de 
l'excluref, 

Souvent, le roi désignait un baïlli ou un sénéchal comme 
un de ses Commissaires auprès des Élals; ce n'élait pas 
nécessairement le bailli ou le sénéchal du pays’, puisqu'en 
1423 le bailli de Senlis' et en 1443, le bailli de Sens’ étaient 
envoyés dans l'Auvergne ; en 145, le bailli de Gévaudan 
envoyé dans le bas Limousin", en 1493, le bailli de Vitry 
envoyé en Bourgogne”. 

On voyait, en plus d'une occasion, les buillis ou séné- 
chaux occuper, dans les Étals, une place d'honneur": en 
1492, c'élait mème le baïlli de Rouen qui présiduit les États 
de Normandie", En 1514, c'était le grand sénéchal de Nor- 
mandie"; ce grand sénéchal était, en même temps, lieute- 
nant général dans le pays”. Rien n'était plus fréquent, en 


1. CE suprà, p. 620, n. 7. 

2. Suprà, p. 61 n, 1, elc. 

3. En 1495, présence constatée du vicomte d'Arques aux États de 
Normandie, tenus à Rouen, Bibl. Nat, fr. 26105, n° 195, 

4. Canel, Mém. Sac. antiq. Normandie, L X, p. 483, en 1493. 

5. Sénéch. d'Auvergne, pour l'Auvergne, 1425, et bailli de Gévau- 
dan pour l'Auvergne aussi, 1440, Thomas, Æ£tats Province. 1, 187, 
X bis ; 200, note 1, n, — Pour le Limousin, lieutenant du Sénéchal de 
Limousin en 1441, el Sénéchal de Limousin en 1448 et 1450, Thomas, 
Elats prob, |, 24%, 252, 238.9; 339-341; — pour le Velay, bailli de Ve. 
lay, 24 nov. 1490, Arch. Nat. K 74, n° 22 bis: — pour le Lyonnais, 
Sénéchal de Lyon, 22 juil. 1473, Arch. Lyon CG 92, fol. 48. 

: 6. He Etats provinciaur… cit., 1, 185; P. justif., VW, p. %, 
déc. 1425, 

7, Thomas, 0p. tautat., 1, 206 et note 1; 30 mai 1443. 

8. Thomas, op. laudat,, 1, 233 el 291-3; aux Elals du Bas. 
Limousin. 

9. Bibl. Nat. Bourgogne C, p. 472. 

10. Le Sénéchal de Bsaucaire a sa place à côté du président en 1474, 
aux Elats tenus à Montpellier : « à la main desire et au premier lieu »; 
Ménard, Hist. Nimes, IN, Preuves, p. 5, col. 1; — suprà, nole 12, 
préc, texte cité: — Janv. 14967, Areh. [.-Garonne CC 2276, fol. ij: 
L ités, Anfrà, notes 6, 7 el 8. — A Albi, 1511-2, Arch. Albi CC 
45%, inv. 

11. Arch, Rouen A 9, Zne., p. 69. 

12, Louis de Bréré, comte de Maulevrier, 19 févr, 1513-4, Bibl. Nat. 
fr. 26114, ne 1247. 

13. lbid.; sur cel office, v. suprà, p. 415, 752 et de Beaurepaire, Z& 
Grande Sénéch. de N.; cit. 
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Assurément, il serail encore prématuré de dire avec pré- 
cision, en l'absence d'un nombre suffisant de monographies, 
jusqu'où allait exactement, chez les féodaux, cette imitation 
du roi : était-elle, ou non, un plagiat servile ? les feudataires 
copiaient-ils loujours le roi et le roi ne prennit-il jamais 
aucune idée à quelques-uns de ses grands vassaux ? 

En l'état des documents et de la science, la meilleure vrai- 
semblance est que les féodaux ne cherchaient guère, chez 
eux, à faire autrement que le roi chez lai. 

L'ambilion des nobles était souvent d'oblenir une place 
de conseiller, d'éeuyer d'écurie, de valet tranchant, de cham- 
bellan!. « Domestiques » du roi, comment n'auraient-ils pas 
imilé le roi? La pente, sur laquelle ils glissaient, les entrai- 
nail fatalement: le roi agrandissant, de plus en plus, sa 
place, dans le royaume, était aperçu de partout ; ses repré- 
sentants se mullipliaient, en tous lieux ; quand il avait une 
terre en pariage, ses agents élaient généralement les mêmes 
pour le roi el son associé ; quand il engageait une terre à 
un de ses « amés el féaux », il imposail à « l'engagisle » de 
n'en pas changer les oficiers ni l'administration el de con- 
linuer à en payer les charges héréditaires"; Ini-mème se 
réservait communément soit la nomination aux emplois 
vacants, soil la faculté d'agréer les candidats que le « pré- 
sentateur » ui désignait": il laissait à l'apanagiste toute 
liberté de pourvoir aux offices ordinaires ; pour les offices 


1794:2; 1797-8; 1806 :en Angleterre, chez les chevaliers de Malle, 
yaume de Jérusalem ; — Bailli de Montbéliard, 1507.8, {n». Arch. 
Ced'Or B 1822. 10 févr. 1516, Actes François 1, 597; en Lorraine, 
pes et bailliages, Henri Lepage, Dict. Meurthe, p. xj; bailli de 
ruges, 1526, Actes François I, L V, 18699 ; bailli du comté de Hai- 
faut pour l'archidue d'Autriche, 28 nov, 1500, Arch. Nat. P 2308, fol. 
116; — Bailli de Westminster, 29 juin 1507, Dupont, Hist. Cotentin, 
it, 173; Bretagne, Sénéchaussées subdivisées en bailliages et en pr 
vôlés, Rosenzweig, Dice. Morbihan, p. xxvj; du même, les 
féodés en Bretagne, 1870, p. 7, 11, rs en 1 Fr Coutume de Lame 
Bourdot de Richeb., Nouv. Caut. : IV, 3%6; dans le Béarn, au 
milieu du xrve de baïlli +54 Kaymond (P.), Diet. des 
Basses-Pyrén P- vij-vüj. 
1. V. suprà. Livre ï passim. 
2, V. suprà, Dauphiné, p. 733-734, elc. 
3. Formul. [mil. eeel Bibl. Nat. pr 
Bars.-Seine, 1481, Arch. C.-d'Or B 2 és, fol. 182 vv; Alençon, 19 oct, 
1483, Bibl. Nat. fr. 5716, n° 8: Maine, 17 juill, 1498, ane. mm. 
fol. 14 ro, Arch. Nat. PP 10, 118; Bibl, Nat. Clairamb., 782. — Cf. 
18 auûl 1517, Actes François I, [N 716. 











14371, fol. 26 re-28; Baill. 
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Charles VIT, en 1452, ne sont pas expers... ainçoys sont les 
aucuns simples gens mécaniques qui tiennent à ferme des- 
dits seigneurs partieuliers les reccptes, judicatures et pré- 
vostez de leurs dites seigneuries' ». Pour éviler que ces 
offices fussent trop mal tenus et fussent diserédilés, aux yeux 
des populations, les seigneurs laïques et ecclésiastiques, ainsi 
que les municipalités, s'avisaient de prendre à gages les 
officiers royaux, avoeals, proeureurs et surtout lieutenants 
particuliers?. Tel lieutenant du roi élait bailli d'un Évêque, 
prévôt de qualre ou cinqeouvents, sénéchal de trois ou quatre 
seigneurs, conseiller, échevin, receveur, procureur ou maire 
d'une ville. Le roi interdisait, en principe, ces pratiques, 
mais il répélait sans relâche sa défense, d'ordonnance en 
ordonnance*. L'abus persistait doncetle Souverain lui-même 
accordail, en certain cas, dispense officielle de cumuler tous 
cesemplois*. Éducaleurs et instructeurs gagés, les agents 
royaux, mieux que personne, pouvaient donc donner à 
l'administration, aux tribunaux, aux finances des féodaux 
l'empreinte fidèle des institutions royales. Brussel, pour les 
xu*, xun® ct xivt siècles, disait déjà: « les hauls seigneurs 


1. 1452, 26 août, ap. Jacqueton, Textes. admin. financière, p.58. 

2. Juill. 1486, baïlli comtal d'Epernay est lieutenant du baïlli cu 
de Vitry, Arch. Nat. P 1662, n° 2463 ; — avril 1496, Charles VUL dit 
« el pour ce nos seneschaux, alloués lieutenans el procureurs. à 
l'occasion de leurs pelits gaiges el salaires souventes fois sont con- 
traints estre officiers el pensionnaires des barons et seigneurs. » Ord. 
XX, 526, $ 12, au sujet de la Bretagne, — 28 août 1500, Sénéchal de 
Lyon est bailli et capitaine de Montagu en Combraille pour le duc de 
Bourbonnais, Xia 4841, fol. 432 ve, — S.-Pierre-le-Moutier, 10 janv. 
1501-2, les fieutenants du bailliage royal sont juges, châtelains, baillis, 
des feudataires, Bibl. Nat, 2. orig. 48, ne 290, etc. 

Cf. notre thèse laline. p. 73 el App. C et suprà: avocats, p. 163; 
procureurs, p.154: lieulenants, p. 143. È 

Souvent les ofliciers royaux faisaient partie du Conseil des feuda- 
taires : en 1468, Le bailli royal de Touraine est du Conseil ducal d'An- 
jou, Beautemps-Beaupré, op. cit., IL, 402-405 ; en juill. LT et 
officiers muse du bailliage de Caux assistent le soussénéchal abbatial 
de Montivilliers, Ch. de Beaurepaire, Un procés criminel. Monti- 
villiers, p. 7ets.; en 1485 elxs., le baïlli royal de Senlis est plu- 
sieurs fois au Conseil du duc d'Orléans, Arch. Nat. KK 897, fol. 212 
mr, ele, — 20 avr. 1506, ap, Pâques, Hugues Bureau, lieuten. gén. du 
bailli de Caen est sénéchal d'Argence el S.-Gabriel, Arch. Seine-Infér. 
Echiquier, 1505. 

3. Suprà, p. 148, ele. 

4. Suprà, p. 97, 98, 15%, n. 8 et ss. 

5. Suprà, p. 154, n. 2et ss. 
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C'est donc seulement en vertu d'une délégation royale que 
les seigneurs pouvaient, chacun dans une mesure définie, 
administrer la justice; leurs derniers appels devaient être 
portés aux gens du roi. 

Le bas justicier avail une compétence brès variable d'une 
coutume à l'autre : ici, les causes civiles seules lui étaient 
dévolues ; là, cerlaines causes correclionnelles lui étaient, 
en outre, attribuées. Toutes devaient être peu importantes. 
Mais on ne saurait fixer un chiffre unique au sujet des 
amendes, qu'il avait le droit de percevoir : ce chiffre allait 
parfois jusqu'à 60 sols parisis et parfois il ne dépussail pas 
5 sols". — La compétence du #oyen justicier semble, mieux 


1. Rien d'absolu sur ce point encore : 

1° Les chiffres doivent être distingués en sols et deniers Lournois, 
en sols et deniers parisis, en sols et deniers mansais, « La monnoye 
de Tours a toujours valu un cinquième moins que celle dé Paris, de 
sorte que 5 liv. tournois n'en faisoient que & parisis. Du Molin, sur 
l'art. 54 de l'anc. Cout. de Paris. remarque que, quand les Coutumes 
ne font point mention des sols ou des liv. parisis, il faut toujours en- 
tendre les sols ou les liv. Lourn, parce qu'ils valent moins, quand bien 
même ces coutumes parleroient ailleurs des .» Glossüire de 
Droit français, Ragueau et Laurière, 170%, Il, p. 425-426, ve Towr- 
nois ; quant aux sols mansais « mansais. est entendu le double du 
lournois ». Cout. Maine, 1508, art. 5, Bourdot de Richebourg, Nouv. 
Cout. génér., AV, 465. t 

2 Les Coutumes doivent étre, à bien plus forte raison, distinguées 
sur ce point. vs 

80 Il faut distinguer les causes civiles et les causes criminelles, 

ñ° Enfin les nobles, les gens d'Eglise, les non nobles, 

Voici classées à ces divers égards quelques coutumes, choisies à des- 
sein : 

Touraine, 1507, art. 1, chap, A Le 7 sols 6 den. pour le roturier; 
5 sols pour le noble et les gens d'église (Nour. Cout. gén. cité, IV, 
600). 
Anjou, 1508, art. ?, au civil, jusqu'à 7 sols 6 den. 1. pour les nobles; 
10 sols entre roturiers (ib., IV, 529); aucune compétence criminelle, 
db. 
Lodunois, 1517, ch. 1, art. 4, au civil, 7? sols 6 den, L. pour les rotu- 
riers; 5 sols &. pour les nobles et gens d'église Gb., 1V, 211). 

Rue d'Indre, à Châteauroux, 1523, ch. vin, arl. 26, jusqu'à 7 sols 
6 den. (ib., II, 1090). 

Valois, 1599, art. 5, au civil, jusqu'à 7 sols 6 den. (ib., I, 796); — 


lits, &b., id. 
Maine, 1508, 1re partie, art. #, au civil, 15 sols L. (= 7 sols 6 den. 
mansais) pour les nobles : 20 sols L. (= 10 sols mansais) Ro les rotu- 
riers (ib., IV, 465); — aucune compélence criminelle, 1. 

Melun, 1560, art, 20, chap, mr, pour les délits, 7 s. 6 den. et 60 sols 
pour les actions personnelles (b., II, 436). 

Sens, 1506, arl. 16, causes civiles. et « méfaits », jusqu'à 60 sols 
Gib., UE, 485). 










| 
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définie et plus uniformément: il avait, en plus d'un lieu, 
l'exercice de la juridiction gracieuse, notamment pour les 
cas de tutelle el de curatelle !: en matière contentieuse, il 
donnait des amendes qui ne dépassaient guère 60 sols pa- 
risis*, enfin, en outre des délits correctionnels, il avait à 
connaître de certains crimes” et, dans le Maine ct l'Anjou, 
avait gibel patibulaire à deux piliers*. — Le haut justicier 
avait tous les droits précédents” et, en plus, toutes les causes 
civiles ou criminelles refusées au bas ou moyen justicier : 
il pouvait done condamner à mort el à toutes peines aflic- 
tives ou infamantes', réserve faite des cas royaux ou privi- 
légiés”. 
Entre le haut justicier et le roi, cependant, la justice féo- 
dale comptait plus d'un degré": 








Auxerre, 1507. S art. 17, « loutes causes civiles. et meffaits », 

jusqu'à 60 sols (ib., III, 570). 

nlis, 1539, art. D. le bas justicier a « cognoissance de sa main 
bri sde champart emporté, dont l'amende est de 60 sols parisis » 
ib.. 712). 
< Arrond. actuel de Gaillac, jusqu'à 3 lix. (Rossignol, Etudes sur 
l'hist. des Institut. de l'arr. de Gaillac, p. 111. 

V. notre thèse latine p. 136. 

1. Sens, 1506, art 3, Vouv. Coul. yén., IL, 485; Touraine, 
1507, ch. u, art. 13, àb., IV, 602: Maine, 1508, art. 45, 46, 47, ib., IV, 
469: Anjou, 1508, art. 40, &b.. IV, 533; Lodunois, 1513, ch. u, art. 2, 
3, db. AV, 713; Senlis, 1539, ti ib 716. 

2. Sens, 1506. art. Touraine. 1507, ch. 11, 
ib., IV, 602: A 15, i6.. Il, 570; Lodu- 
, 1517, ch. n, art. 1, id 3: Rue d indre ! ch. vin, art. 25, 
4 it, 1090; Valois, 1539, 5b., I, 796; Senlis, 1549, tit. XI, art. 113, 





































y} she un, art. 16, 5b., IN, 570: Valois, 1539, ib., Il, 
art. 109, &b., I, 7 Melun, 1560, ch. nu, 














at 16, b., guol, op. cit, p. 112, Gaillac. 
Anjou, ! 39, VMour. Cout. gén. IV, 533; Maine, 1508, 
arte ip. 
> que sine mentionnent parfois expressément : prie: 





1508, art. 42, db. AV, : Maine, 1508, art. 19 (1re partie), ëb., IV, 169. 
V. notre thèse latine, p. 140. n. 6. 
ns, 1506, art, 1, our. Cout. gén., WW, 484: Touraine. 1507, 
chap. iv, art. 3, 6. Anjou, 1508, arl ib., 1V, 5343 ; Maine, 
1508, re pa IV, 69; Lodunois, 1517, ch. 1, art. 1, 
LL EMAER ele. 

7. Senlis, 1539, ait. ib.. M, 715; Valois, 1539, art. 2, i6., Il, 
796. 

8. CE Rivière, Znstitut. Auvergne, L.p.212, note 1; Guyot, Répert. 
de Jurisprudence, v° chitelain, niv, HI, p. Touraine, 
1507, tit. HA, IV, V, VE, VIL Nouv. Cout. gén., IN, 6 ; Lodunois, 
1518, ch. v, art. 4, 6; ch. vi, art. 2, 3, etc., ib., 715, 716. 
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Au premier, élait le chdtelain :; il pouvait, d'ordinaire, 
faire Lenir deux sortes de tribunaux, les plaids et les assises, 
par deux juges à lui; les plaids, par un prévôt où un châ- 
lelain ou un juge ordinaire ; les assises, par un sénéchal, 
un bailli, un juge d'appeaux. 11 avait fourches palibu- 
laires, dont le nombre de piliers était supérieur à celui 
du haut justicier : il pouvait créer un nombre de sergents 
et de notaires, fixé par chaque coutume. Il avait sceaux à 
contrats el, parfois, maladrerie ou léproserie, foires el 
marchés". 

Le.baron, puis le comte et le dur, étuient placés au-dessus 
du seigneur châtelain et avaient, par suite, des droits de jus- 
lice plus élendus*. 

Chaque seigneur était cependant sans cesse menacé, dans 
sa juridiction, en Dauphiné, particulièrement, même dans sa 
juridietion de première instance : le roi l'avouait, en 14645. 
Quant à la juridiction d'appel, dans tout le royaume, elle 
fut plus d'une fois contestée, par les juristes et pur les offi- 
ciers royaux, aux seigneurs hauts justiciers, sinon aux sei- 
gneurs châtelains, aux barons, ele.*. A la fin du xint siècle, 
les seigneurs devaient, avec précision, justifier de ce droit*. 
Les ordonnances, à la fin du xrv° sièclet, l'accordaient pa- 
reillement, quand la preuve en était faite, Le nombre des 
échelons de l'appel féodal était encore matière à conflit”. 

. La plupart des pairs, au xv° sièele, exerçnient l'appel, au 2° 
où même au 3° degré, dans les grands jours que leur avait 
accordés le roi: aussi, les dues d'Anjou’ et peut-être du 


1. Textes cités suprü, p. 798, notes & et 6. 

2, V. les deux notes précéd. — Sur lejue des ere du comte 
de Beaujolais, placé au-dessus du juge ordinaire comlal, janv. 1474-5, 
Aveh. Nat. Xin 1686, fol. 242 ve; 7 el 20 juil. 1478, Xis 1488, fol, 95 vo 
et 101 re; 20 janv. 1686 1496, lol. 64 ve; 8 mai 1498, Xia 1500, 
fol. 196 ro; 6 mars 1497-8, Xia 4899, fol. 163 re, ele, 

3. 5 juin 1463, Statuta Délphinalia, Vol. 105-406; 1443 et 1434, 
ib., fol. 5%. 

4. Allard, Justice crimin., xx sp, 58-59, 895, — Fauslin Hélie, 
Traité de l'Instr. crimin.. 2° éd., p. 325 sqq. 

5. Bastard d'Eslang, Parlements, 1, p. 29, n° 1 (1857), ex. de 1278. 

6. Marvel Fournier, … Appel, p. 231, 244, ele, 

7. 27 juil. 148%, Xi 4825, fol. 265 r°, Forez : 3 ressorts avant d'ur- 
river aux juges royaux. 

8. Beautemps-Beaupré, Cout. et Enstil. Anjou, I, 2804; If, 
368 ; 26 juin 1528, Acfes François I, 1, 5028. K 
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semble-t-il, quand il plaisait au roi : une haute justice, nous 
l'avons vu, ne devenait châtellenie, une châtellenie ne de- 
venait baronnie el une baronnie ne devenail comté que par 
lettres royaux': quand mème le seigneur suzerain avait 
accordé de son aulorilé cette faveur, il en demandait con- 
firmation au roi’. Devant la résistance des officiers du bail- 
linge, celle confirmation ne suffisait pas loujours ; ces ofi- 
ciers eraignaient, par-dessus tout, que la religion du roi eût 
été mal éclairée : leur souci constant était d'empêcher les 
empiélements en malière de juslice": les piliers des gibets 
ne pouvaient être régulièrement dressés ou redressés que 
sous leurs yeux el encore selon, Loute vraisemblance, s'in- 
géniaient-ils, sous mille prétextes, à en contrarier le relè- 
vement. 

Multipliées déjà par la qualité de la justice, les contesta- 
tions l'étaient encore par sa situation : deux barllis ou trois 
se dispulaient souvent une lerre, et, pour affirmer leurs pré- 
tentions, recherchaïent les occasions d'ajourner ses habitans 
à leur tribunal. L'étendue exacte de chaque bailliage n'ayant 
jamais été, nous nous en souvenons”, bien précisée, officiers 
royaux et féodaux rivalisaient à l’envi, pour agrandir leur 
ressorl. En l'absence de démareation précise, il arrivait que 
la moindre cause suscitât des conflits", des embarras, et trop 
souvent molivät une « grosse affaire en règlement de juges ». 
On l'a dit avec raison, les plaideurs élaient rarement sûrs de 
la compétence du tribunal devant lequel ils se présentaient? 

Quand bien même ni la qualité de la justice, ni le res- 
sort n'élaient conlestés, les occasions d'intervenir ne man- 
quaient pas, pour les agents royaux: ils feignaient de prendre 
en faute les juges féodaux et, en les accusant de négligence, 


1. Suprà, p. 799, noles 1 et 2, 
prà, Ÿ: 799, notes 8 el 4. 
3. Ex. en Bourgogne, 1487 el 1489, Bibl. Nat, Fourgogne UVII, fol. 
295 ; — Chartres et Blois, Areh. Nat. KK 297 n, fol. 35 r°; — Lyon, 
1497, Xis 4838, fol. 499, « ont quasi aboli la jurisdicion dud, duc... » 

4. Suprà, p. 799, notes 5 à 8, 

5. Suprà, liv. 1, p. 1421, 

6. 81 janv. 1687-8, Arch. Nat. Xis 4829, fol, 93 vo-94 vu: cf. 120 ve, 
— Baill. de Sens, 10 juin 1499, Xis 4840, fol. 3240. — Baïll. Vitry, 
16 mai 1485, Xin 4826, fol, 188 vo, 189 1°, — Sénéch, de Lyon, 3 août 
TE Xi 4838, fol. 499 ro, — Laval, Beautemps-Beaupré, 0p. cit., IN, 

70. 





7. Dr À. Puech, tes anc. juridictions de Nimes, 1891, p. 5. 
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cas relatifs à desétablissements privilégiés, pouvaient relever 
du baïlli « le plus prochain ». Mais, souvent aussi, le roi les 
altribuait spécialement! à un juge des exemplions où à un 
bailli, un sénéchal, qualifié juge des ressorts et eremptions. 
Aux xivt ol xv' siècles, ee juge des exemptions était, pour 
l'Anjou et le Maine, le bailli de Touraine’; pour le duché 
d'Orléans, c'était le baïlli de Montargis”; pour les comtés 
de Forez et de Beaujolais, c'était, dans la sénéchaussée de 
Lyon‘et bailliage de Mâcon, le juge des ressorts à Lyon; pour 
les duchés de Berry et d'Auvergne, c'était, à diverses 
reprises, le bailli de Saint-Pierre-le-Moûtier® ; c'était, à d'au- 
tres moments, pour le duché d'Auvergne, le bailli de Mont- 
ferrand®. Il arrivait aussi que le roi choisit, pour en faire 
son juge des exemplions, le juge, le baïlli ou le sénéchal 
féodal : ainsi le juge féodal d'Anjou et du Maine, de 1515 à 
1529, se vit attribuer les exemptions! dévolues jadis, pour 
ces deux pays, au bailli de Touraine ; ainsi encore, en 1324, 
le bailli féodal de Nemours put connaître, au nom du roi, 
des cas royaux et privilégiés". Ces officiers avaient, de la 
sorte, un caraclère double : comme juges féodaux, ils con- 
naissaient des causes el malières ordinaires ; comme juges 
royaux, ils connaissaient des cas royaux". 

Ces juges des exemplions pouvaient, du reste, être aidés 


1. Ordonn, du Conseil, 8 ocl. 4371, Isambert, V, 456-359: Ord, V, 
428 : art. 1, 2, 8, 9 [vers la fin du xrve s,] ; — pour la Touraine, l'Anjou, 
le Maine, Déclaration royalé, Arch. Na. K 166 À, n°4: — 8 août 1494 
Xi» 4832, fol. 462 ro. — Cf. chap. vu, p. 359 du manuscrit de M. Paul 
Viollet, cité. 

2. Note précéd. : et Beautemps-Beaupré, op. cit, 876 et ss., chap. 
xxx ; I, 1488-90, 

3. 18 déc. 1483, et dès 1991, Xix 4825, fol. 49 vo; 21 juin 1498, 
Xi 4839, fol, 293 vo-204 re: 0 Or, quant l'appanage fut baillé…. l'eves- 
que d'Orléans, les Chapitres et Eglises de ndation royal baillérent 
requesle à ce qu'ils ne feussent subgecle au due d'Orléans; dès lors 
fut baillé Juge des Exemps. » 

4. Outre textes cités ET P. 832 n. 2 el 8; 13 ocl. 1492, Arch. 
Lyon CC 515, ne 71: ef. 28 déc, 1492, 6h, CC 515, nos 83 els.; ib, CC 
462, fol. 21 re; 11 mars 1488-9, Xis 1496, fol, 102 vo; 5 sept. 1498, 
Xi 4839, fol. 396 ro, ele, 

5. Riviére, Hist. Instit. Auvergne, 1, p. 500, 1266, ele, — 20 oët. 
1515, Arch, Nat. J 832, ne 11; 4 mars 4628.9, J 892, ne 20; 1535, 56, 
no 8, 

6. Rivière, op. el loc. cit. : 20 oct. 1482, J 892, ne 4. . 

7. LE op. eit., NI, 260-266. 

8. 2 oct. 1524, Actes François 1,1, 2082. 

9. V. les deux notes précéd. 


Durosr-Fenuen, 53 
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exemple, ou l'après-diner à deux heures'. En dehors des 
audiences, le juge visitail aussi les prisonniers détenus 
ailleurs que dans les cachots du roi*. 

Il ne faut pas confondre ce juge des ressorts el exemptions 
avec un autre magistrat qu'on appelait le Juge des exempts 
par appel: à beaucoup de ceux qui en appelaient au 
Parlement, d'une sentence seigneuriale, et obtenaient, de la 
Chancellerie, des lettres les dispensant de relever l'appel, 
pour eause de suspicion légitime ou toute autre raison, devant 
le bailli du ressort, le voyage à Paris aurait semblé trop 
coûleux et trop long". Pour ces plaideurs, le roi avait insti- 
tué le juge des exempts par appel; pour d'autres encore, 
qui, ayant appelé, dans une cause, de ln juridietion dont ils 
relévaient, risquaient d'être condamnés, de parti pris, par 
celle juridiction, dans les autres causes qu'ils pouvaient 
avoir à débattre encore devant elle, et cela jusqu'à ce que 
leur appel fût vidé”. Ce juge avait été installé soit au siège 
de l'un des baillis les « plus prouchains » : ainsi, à Cussel, 
siège du bailliage de Saint-Pierre-le-Moûlier, pour les appels 
du duché d'Auvergne”età Lyon, pour les appels dés comtes 
de Forez, de Beaujolais"; soit à l'intérieurmêème des domaines 
féodaux : ainsi, à Lille”, à Abbeville", duns l'Anjou et dans 
le Maine", dans les comtés de Blois®, d'Angoulôme", de 


4. « Cirea horam ep ian nel meridiem », fol. 79 vo. Ou, plus 
tard, à l'heure de vêpres, fol. 44 ro, 36 re, 

2. 89 ve, 100 vo. 

3. V. notre Uhèse latine, 1 160-163, B, — BeautempsBeaupré man- 
que, sur ce point, de clarté, op. cit, IL, 370-379 ; ef. II, 478, ete, 

#. Marcel Fournier... Dr. d'AppAR pe 231. 

5. Ad, Tardif, Procédure, cit, p. 192. 

6. Cf. 19 avril 14923, Arch, Nat, Xi 1500, fol. 173 re: ef. infra, 
note 10, 

7, Juill, 1498, Arch. Na. JI 230, fol. 72 re; 8 févr. 1513-4, À 892, ne 
16. — CE. 1485, 20 mai, Xia 1492, lol. 156 re. 

8. 3 août 1497, Xi° 4838, fol. 409 r°,, ele. 

9. 18 nov. 165%, Arch. Nat. Xis 1683, fol. 475 vo; 17 déc. 1455, db. 
20 re: 16 juin 1458, Xia 1484, fol, 11 ve, etc. 

40. [1507], Coulumes locales d'Abbeville, Nour. Cout. gén., Bourdot 
de Richeb.. cité, 1 p. 106, art, 21. « Îtem y a un juge des exemps par 
appel desdits maïeur et echevins, qui connoil d'eux el de leurs causes, 
pendant l'appel, sous le ressort de lad. senechaussié [de Ponthieu). 

11. Beau ape Beaupré, op, eil., IN, 978; ef. If, 371 sqq:, chap. #2. 

12. 2 juill. 1491, Arch. Nat. Xix 1698, fol. 213 vo. 214 re; 19 aoûl 1498, 
X® 1500, fol. 303 ; 11 janv. 1497-8, Xie 4859, fol. 74 r°: 1498, après 7 
avril, KK 297b, fol. 57 ve; etc, 

13, V. note thèse latine, p. 160-163, B, 
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féodal'. Devant le bailli, l'officier royal, intimé dans les 
pays de droit écrit, ajourné devant les pays de droit coutu- 
mier, n'était pas lenu de « eomparoir à la journée à luy as- 
signée, ne souslenir la sentence par luy donnée el ne peut 
cheoir en amende se il y a mal jugé, pour ce qu'il s'atant 
au procureur du roy de soustenir la cause, se bon luy 
semble*». Le juge féodal, au contraire, non seulement devait 
comparaître mais devail avoir, avec lui, le seigneur, ait nom 
duquel il gérait son office? :; en cas de mal jugé, il devait 
l'amende, soit devant le bailli, soit devant le Parlement®, 

C'était devant In cour supérieure que féodaux et officiers 
royaux, dont appel, se réunissaient {ous : il arrivait qu'un 
grand seigneur eût, à la fois, une cinquantaine de procès, et 
plus de 70 même, pendants au Parlement®. Il trouvail son 
intérét à donner des gages annuels" à des solliciteurs, pro- 
cureurs et'avocats fixés, à demeure, à Paris’: ceux-ci enga- 
geaient l'instance, surveillaient les causes, offraient, au mo- 
ment voulu, le gibier, les épices, les diners, destinés à 
gagner lu faveur des conseillers ou des présidents". Quand 
un juge féodal avait été omis à lort, il arrivait au Parlement 
de renvoyer la cause devant le juge": le Parlement sauve- 
gardail ainsi la hiérarchie judiciaire féodale. 

Le Parlement paraissait plus impartial que les officiers 
de bailliage. À défaut du Parlement, le Gouverneur de pro- 
vince prenait la défense des féodaux contre les officiers 


1. EL Ru Pr. 5727, fol. 17 ro, 18 re, Formulaire Louis XI. 
2-4 ice. 





uprà, p. 408, 421. 

otre Thèse latine, cf. Ach. Luchaire, Alain le Grand, le 
chap. 8.118, qui nous fait si bien revivre les embarras judiciaires 
des grands seigneurs, à la fin du m. âge, fr 81 notamment, — Puech 
(Dr À.), Les ane. juridie. de Nimes, p. 19 ; v, 1506, 

8, fhid, — Bibl. Nat. fr. 8815, en 1597, chap, xut : mises de justive, 
du comple de la maison d'Angoulème : « Pour faire distribuer led. 
procès. donné en poisson. 100 s. », fol. 87 r°: « [lem, au moysde fé. 
vrier, fut donné à disner aucunefloiz à aucuns des conseillers pour re- 
commander l'expédicion dud, procès, 4 liv, 58. », fol. 37 ve; « Item, 
baillé à ung conseiller de lad. court qui poursuivit monsieur le Prés. 
dent affin d'avoir audience, en gibier, paur demi eseu, 17 s. 6 den, », 
fol, 39 r*; gibier, fol, 40 r, 41 ve, 49 r°, etc,: épices, fol. 39 re, 99 vo, 
elc. 

9, 27 janv. 1490-1, devant le Sénéchal féodal de Mirebeau, Xe 1498, 
fol. 47 ve; devant le échal féodal d'Auvergne, 15 juil. 1498, Xix 
5839, fol. 298 : 13 août 1499, Xia 4840, fol. 402 re; ef. Aubert, Part, 
Paris, 1250-1515, p. 142. 
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Foix, pour percevoir, au nor du roi, un droit de « rève » 
sur les marchandises sortant du comté de Foix!. 

Nul seigneur ne pouvait, dans ses domaines, à ce que pré- 
tenduient les officiers royaux, imposer lailles ou aides sans 
congé du roi, Mais, le congé royal une fois obtenu, il fallait 
encore vaincre la résislance du Gouverneur où des officiers 
du bailliage”. Par cetle résistance, les lettres royaux pou- 
vaient n'être pas entérinées ; elles devenaiont « surannées » 
el il fallait en obtenir d'autres’. Quand le baïlli les enregis- 
trait, il délivrail une commission pour « asseoir » la laille 
ou l'aide”. Non seulement les seigneurs n'avaient pas 
le droit d'imposer, sans aulorisalion royale, leurs propres 
sujets, mais, au xv° siècle, le roi élail arrivé à pouvoir, 
mèmesans l'autorisation des seigneurs, imposer leurs sujels”, 
IL en était quitte pour laisser une part de cette aide aux mains 
du seigneur’. 

Aussi bien, ruinée par les procès et ruinée par les 
guerres, la noblesse, trop souvent besogneuse*, cherchait, à 
la mort de Louis XI, le moyen de reconstituer sa fortune 
déchue : elle oblint, aux Etats Généraux de 148$, de pou- 
voir racheter tous ses domaines, aliénés depuis 1464, Mais, 
quels qu'ils fussent, ses revenus territoriaux lui semblaient 
encore inférieurs aux ressources extraordinaires que pou- 
vait lui procurer une bonne pension! ou un grenier à sel, 
Elle s'eforçait donc d'oblenir du rai l'une ou l'autre et mème 
l'une et l'autre; malgré l’indignation des non-nobles, le 
roi se laissait souvent gagner‘, 


1. Courteaull (EL), Gaston IV, comte de Foi, 1895, p. 873. 

2, Vestige des l'inances CONTE p. 239, api Jacquelon : 
Textes. admin, aie en 1480, Lauraguais, Arch, Nat, 3 882, 
n° 8 et 883, ne 10. — Cf, Luchaire, Alain le Grand, p- 173, sqq. 

3, 16 mars 1583-4, Arch. WTA K 73, n° 12. 

4.5. 16 mars 1483- 4, Arch, Nal. K 73, no 12; 14 janv. 1498-90, Xis 4840, 
fol. 128 vo, 129. — Formul. début de François 1, Bibl. Nat. Fr. 14368, 
fol. 89. 

6. 40 nov, 1472, Arch. Nat. K 71, n° 23; v. notre thèse latine, 
p. 201, n. 3; Rivière, Hist. Anstit, Auvergne, 1, 333; ef. Luchaire, 
Alain le Grand, p.125, sqq. 

- V. notre Ühèse latine, p- 200-201. 

8. CG. Luchaire, Alain le Grand, chap. 2; Cah. des Etais Génér. 
148%, Isambert, XI, 42, art. 1 fin. 

9. G, Picot, Etats Génér., |, 521-522. 

10. Luchaire, op. el lac. 

juil, 1499, Arch. Nat. K 77, ne 11 bis. 
12. Supré, p. 549- 510, 581-582. 
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gens de finance, c'élaient des eapilaines qui sommaient 
Jehan de réparer, à grands frais, lu place de Bastelmaudary". 
Le pauvre comte mourut an cours de ces travasseries, mais 
sa veuve el sa fille les hérilèrent de lui. Finalement, un 
jour, les trésoriers de France mandèrent fort sérieusement 
au sénéchal de Toulouse « de mettre en La main du roy la 
terre de Lauraguais usurpée par feu nommé de la Tour, 
comte d'Auvergne ». {ls élaient obéis moins de deux 
semaines après". 

B. La Féonaurré rccLésiasnque. — On sait que l'Église 
s'était glissée dans lu Féodalité : en bien des eus, ce que nous 
venons de voir, au sujet des En EN done 
aussi soil aux cures, évêchés ou archevèchés et chapitres 
du royaume, soit aux abbayes et prieurés?. 

Or, les tendances gallicanes, la résistance du Pape, les 
incertitudes diverses, au sujet de la Pragmalique, avaient 
créé bien des troubles et dont la gravité s'augmentail en pro- 
portion de l'influence oceupée par le Clergé dans le pays. Le 
8 juillet 1493, Jehan le Maistre, avocat général du roi, « lur 
remontra que, en ce royaume, y avoilun grant el merveil- 
leux désordre, à cause que tous les bénéfices electifz du 
royaume, lant arceveschez, eveschez que abbayes, estoient 
depourveuz de pasteur, au moyen de ce que, à l'eure de la 
vacacion, le pape y pourveoil et néanlmoins y esloit procédé 
par élection, en ensuivant la Pragmatique sanetion, dont 
esloient advenuz et advenoient chacun jour innumérables 
maulx®». C'élaient les avocats et procureurs royaux des 
bailliages et sénéchaussées qui Lenaient l'avocat et le procu- 
reur général au courant des abus dans la collation et la ges- 
lion des bénéfices el é’élaient tous les officiers du roi qui 
savaient tirer profit de ce désordre. 

La grande place de l'Eglise, dans le royaume, rendait plus 
que jamais nécessaire le serment de fidélité que les évèques 


. 1% mai 1491, J 882, ne 13. 
26 nov. 1501, J 882, no 23. 
Lettres du 27 avril 1501, Bibl, Nat, Doat 249, p. 251-2. 
. 7 mai 1501, procès-verbal de la saisie, /bid, 
« En ced. royaume y a cent el un eveschés.., quant aux abbayes 
et prieurés conventu sont plus de 3000 ». Appendice, Journal 
Masselin, Dac. Inéd., p, 671; Isambert, XI, 41. 
6. Arch. Nal. Xis 1500, fol. 264 re. 
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lis, des sénéchaux, des châtelains, des juges lout comme aux 
laïques! ; mais, en outre, le Clergé avait des juges spéciaux 
pour connaître, « ratione personæ vel maleriæe », des causes 
entre religieux ou dans lesquelles un religieux était défen- 
deur, ainsi que des causes intéressant la foi, les sacrements, 
les choses religieuses, les serments*. Ces juges étaient les 
officiauxr el leurs tribunaux étaient appelés les o/fieratités. 
Au siège principal des archiprôtrés, des archidiaconés, des 
évôêchés, ces tribunaux connaissaient des causes en première 
instance ou en appel, au civil el au criminel”. Leur gratuité 
etl'indulgence commune deleurs peines les rendaient redou- 
tables pour la justice royale‘; aussi, devant eux, le roi avait- 
il parfois des avocats el des procureurs «en cour d'Église », 
qui assistaient aux plaidoiries el s'opposaient à ce que les 

roits du souverain fussent lésés®. Rarement, les juges ecelé- 
siastiques se plaignaient, comme ceux de Saint-Denis, 
d'avoir trop de privilèges d'ordre judiciaire: avant de 
remettre une affaire au juge royal, l'abbé de Suint-Denis 
elses conseillers connaissaient, en leur assise, de certaines 
causes, « sentenciées » déjà à trois reprises", Mais le rôle de 
leur tribunal était si chargé que, pour l'alléger, ils deman- 
dèrent au roi de pouvoir faire payer une amende aux « folles | 
appellations interjectées, à l'effet de délayer justice’ ». Les | 








Clermont, des chastellenies de Billon, le Foux, Verleson, Beauregard, 
où il a justice haulte, moyenne et basse el officiers pour l'exercice 
d'icelle, soubz le ressort de son gouverneur dud, Clermont... » Xis 
4841, fol, 316 ve, — Cf. suprà, p. 827-828. — 23 nov, 1495, id,, pour | 
l'év. de Noyon, Xi 4837, fol. G rv, Ê | 
1. Suprà, p.819 n. ? et ss.; bailli épiscopal de Beauvais, 3 déc. 1500, | 
Xis 4842, fol, 26 ve, 
2. Puech, Les anc. juridictions de Nimes (d'après les regist. de | 
1513et ss), p. 83-00, — G. Dupont, le per de ETES de 
Cerisy, dans Mémn. de La Soc, des anlig. de Normandie, &. XXX, 
Caen, 1880, in-4, p. 271-662; fin ve s, éLxve. — Gust.-A. Prévost, 
l'Eglise et les Cumpagnes au m. age, p. 176-177. — Genty, la Baso- 
che notariale, 1888, p. 21-22. | 
3. Id, b., nolamm, Pueeh, p, 47-82. 
4%. Zb., p. 42: cf. Alph. Martin, Mist. de Fécamp, 1893, L. L p. 158 
qu 16411686, Arch. Aube, inv. G 134: ef. 196, — 10 Juill. 1464, 
Slatuta Delph., lol. 114-115, — Floquet, Partem, Norm., À, 165-146, 
ex. de 1466 &t 1471. — Puech, Les anc. jurid. Nimes, p. 110. —1522- 
3, Inv. Arch. B-du-Rhône 1 1400, 
5. Octob. 1485, Prévôlé de Paris, Isambert, XI, 181: ef. notre A 
manach royal el suprà, p. 164-165. — 1425, Genty, {a Basoche nota- 
riale, p. 22. 
6. 10 août 1680, Arch, Nat. K 72, ne 65. 
7. Ibid. 














L'ACTION POLITIQUE DES OFFICIERS DE BAILLIAGE, ETC. 854 


Un évêque, du moins, Thomas Bazin, rendait ce lémoi- 
guage que le Parlement, où, ne Foublions pas, siégeaient 
les conseillers clercs, passail pour favorable aux cleres! : 
il n'est pas interdit de croire qu'il avait 616 frappé du con- 
lraste de celle cour suprème avec les cours de justice infé- 
rieures, 

2 L'Eglise et les Institutions militaires. — L'Eglise, dans 
ses propres tribunaux el dans le Parlement, avait,au moins, 
quelque moyen de résister aux’ vexalions judiciaires des 
baillis : mais, contre les vexations militaires, elle n'avait 
“que les ordonnances * et le recours au roi. Nous avons été, 
faisait dire au roi l'ordonnance Cabochienne de 1413, 
« deuement acertenez que plusieurs de nos sénéchaux, 
baillis et autres juges, sous ombre de garder que gens d'ar- 
mes ne se logeassent en abbayes, pricurez et autres églises 
el en leurs villes ét manoirs de leurs seneschaueïés on bail- 
linges ou ailleurs, ont exigé grands finances et autres dons 
desdites Églises ». Is s'y inslallaient eux, leurs chevaux, 
leurs chiens, leurs oiseaux « bruconniers où fauconniers » 
el n'y songeaient qu’ « à boire el mangier davantage * ». 
C'était joindre l'ironie au eynisme et voler ceux qu'on 
aurait dû protéger contre le vol. 

Cinquante ans plus tard, de 4463 à 1465, le sénéchal de 
Lyon, François Royer, faisait subir au Chapitre « plus de 
maux en deux ans que le chapitre n'en avait souffert en cent 
ans" ». Entouré de «ruffinus, de gens de nyent el vacn- 
bondes® », cet homme, originaire de Lombardie’, avait eréé 
300 sergents là où 24 suflisaient jadis”. Le Chapitre, bien 


non encore calalogué, fol. 100 ve: « interrogalus si fuérit gravalos, 
dicit quod fuit eompedetatus,.. » 

1. Suprà, p. 886, note 2, Zd, Echiquier, ef. Am. Mériel, Hist. de 
Falaise, ricomté, ele., p.45; Floquet, Parom. Normandie, À, 145- 








16 sqq. 

LE dE n, 2. Pour leurs fiefs, les ecclésiastiques 
élaient ass u ban el a.-ban ou du moins à la néces- 
silé de se gi Leur service n'élail pas personnel, mais 


ils devaient le servie 

3. Ord. Caboch., 25 avai PS, art 184, Ordi, X, 1. 

4. Ibid. 

5. Arch. Rhône, Armoire Abet, vol, XXI, ne Mu et ce Mémoire 
adressé au Grand Conseil par le chapitre de Lyon, &, art, 41, 

6. 8, art. 8, 9. 

7. m, art. 5, 6 

8. n,art. 8, 
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En Languedoc, notamment, qu'un évêché, qu'une abbaye 
ou un évêché devint vacant, les officiers + roi, avant 
de s'informer assez des bornes fixées par la Couronne 
à ses propres droits, en malière de régale!, envoyaient des 
troupes de sergents et d'hommes d'armes prendre posses- 
sion des maisons et des cloîtres, qu'ils dissipaient comme 
une proie offerte. Ce que redoutail encore le Clergé ce 
n'était pas seulement les déeimes ni « l'évacuation des pé- 
cunes » outre monts”, ni les taxations exagérées, dont le 
frappaient les officiers royaux de finance'; c'étaient les 
exigences du roi pour obtenir, dans chaque bailliage ‘et 
sénéchaussée, la déclaration des biens de mainmorte*. 
Puisque l'Eglise s'enrichissait des dons seigneuriaux et 
royaux, « l'amortissement » de ces « nouveaux acquêts » 
devait être payé; les baillis, sous le contrôle des Tréso- 
riers de la Chambre des Comples, avaient cependant à 
respecter les « dispenses d'amortissement »° ; à ne pas con- 
trarier la jouissance des délais ou « souffrance d'amorlisse- 
ment »*; enfin à accorder au clergé, sur mandement royal, 
répit de quelques années pour payer ses dettes”. Durant ce 
répit, les biens ecclésiastiques, temporel el rentes, étaient 
mis sous la main du roi par le bailli, qui avait le souci 
d'y commettre « pour iceux gouverner », aucune souffisante 
personne ". 

Où voit que les occasions ne manquaient pas où tout ce 
que possédait un église se trouvait à la discrétion des ofi- 
ciers royaux du bailliage. La confiscation, plus ou moins 
déguisée el prolongée, des biens d'Église était, pour les 


1-2, Evre H,-Garonne B, £dit I, 97-111; Ord. Moulins, 28 déc. 
1490, art. 34. 

3, Cah, des Etats Génér. 1183-4, Isambert, X1, p. 35 35; — Appen- 
dice, Journal Masselin, Doc. Inéd., p. 662-663, — Décimes, 1516, 
Arch. Nat. G 8°-241. 

%. [Début de François 1}, Bibl, Nat, fr, 14968, fol. 74 ve « Opposi. 
cions et appellacions des Ecelésiastiques du diocèse de Paris, qui se 
prétendaient mal laxés pour l'aide demandée par le roi ». 

5. Cf. 20 juil. 1463, Isambert, X, 46% ; 19 mai 1549, éb., XIII, 81; — 
Arch. Périgueux CC 9, fol, 7 vs, 1498-4. 

5. Suprè, p. 566-569. 

7. Formul. de l'époq. de L. XI, Bibl. Nat. fr, 5727, fol. 84 re. 

8. Formul. [wil. xv° s.], Bibl. Nat. fr, 14321, fol, 13 ve, 14 re, 

9. 1bid., fol, 10v°; cf, suprà, p. 435. 

10. 76. 
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La ville adressait tout d'abord au roi sa requête !; si la 
Couronne ne lui avait pas encore accordé de privilèges, le 
bailli élait consulté : il s'informait et envoyail un 
motivé*, — La réponse du Souverain était-elle affirma- 
live? le bailli, au besoin le gouverneur, les prévôts, les 
juges, les divers officiers intéressés élaient avertis?, Ils 
examinaient les lettres royaux‘, qu'elles fussent relatives à 
l'érection d'une ville jurée*, aux élections municipales?. 
à des franchisés financières (aides ”, tailles *, octrois!, fo- 
rèts ‘*, fiefs nobles "), à des franchises judiciaires , à des 
franchises militaires", Suivait l'approbalion par les officiers 
du bailliage "(ce n'était pas une formalité, car parfois comme 


1. Brioude, v. les deux notes suiv. 

2. Brioude, baill. Montfer: févr. 1492-3, Ord. XX, 377-378. 

3. Gouvern. : mai 1498, Aire, JJ 230, fol. 3 ro, 91 r9: 4 avr. 14834 
Montpellier, Ord. XIX, 3204. 

Ball, et Sénéch, : sept. 1383, Compiègne, Or. XIX, 146 el 8; Pa 
ris, nov. 1483, Ord. XIX, 126-180, — Beauvais, qu 1472, nov, 1483, 
Ori. XX, 173-174. — Dax, 1961 et 1489, Or, XIX, 506.3, — Prévôt 
de Montargis, févr. 14834, Ord. XIX, 253.255; prévôt de Bourges 
Ord. XIX, 269-271. 

Juges : Périgueux, juin 1198, M 281, fol, 16 ve, — Nimes, juin 1498, 
Ménard, Æist. Nimes, 1V, Preuves, n° xlj, p.72. — Tous officiers de 
justice, Angers, juil. 1485, Ord. XIX, 5712; Tournay, mai 1498, 

reh. Nat. Ji 230, fol. 4 rv. 

%. Cf. infrà, note 14. 
rs 148%, Narbonne, Janv, Arch. Narbonne BB, annexes XIX, 
. . 37. — Cf. suprà, note 2; — Sangues en Gévaudan, janv. 1484- 
5, Chassaing Spicileg. Brivat., p. 567-8; — Troyes, Zn». Arch. Aube 
G 907; — Angers, févr. 1474-5, K 1146. ne 34, 

6, Beauvais, droil d'élire « maire et pers »; juill. 1472, nov, 1483, 
Or. XIX, 178174. — Montpellier, 4 avr, 14834, Ord. XIX, 220.321: 

7-8. Périgueux, 23 déc. 1472, Arch. Nal.J 86%, n°30; aoûl 1499, 
AJ 232, fol. 29 vo-33 vo. — Beauvais, jui. 1472, nov. 1483, Ord. XIX, 
173194. — Dax, 7 mars 1483-4, K 1165, ne 20. 

9. Dax, Sénéch, Lannes, 16 sept, 1485, Ord. XIX, 585, 

10. Compiègne, sept. 1484; 20:mars 1471-2, 18 dée. 1430; Grd. XIX, 
liéels. 

11. Beauvais, juil. 1472, nov. 1488 : droil de posséder tous fiefs no- 
De en payer finance, ni, pour les d. acquèls, aller en guerre, Ord. 
XIX, 123-174, 

12. Sept. 1499, Sén, Rouergue el Quercy, Ji 232, fol, 36 re el textes 
cités, suprà, nole 3, 4 

13. Suprà, note 11, Beauvais. — Saintes, mai 1192, Ord. XX, 925-332. 

1%. Périgueux, 23 déc. 1472, J 86%, ne 30, — La Rochelle, déc. 1483 
et 17 juil, 1585, Ord, XIX, 224-228. — Agen, 1484, 5 juin : « approba- 
tione, ratifficacione et confirmacione uti el gaudere facimus el permil- 
limus », dit le Sénéchal d'Agenois; Arch. n AA 14, n° 3, origin. 
— 13 sept. 1498, la Rochelle ; le Gouverneur dit : « consentons l'enté- 
rinement... » J 1039, me 20, 
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Amiens, en 14641; à Poiliers, en 14652; à Montreuil, en 
1465 *; dans ce cas, il imposait parfois, avec le sans gène 
du maître, soncandidat à l'élection deseonsuls, quille à reve- 
nir sur sa fantaisie", À Tours, en 1463, le bailli choisis- 
sait comme maire l'un des trois élus désignés devant lui; 
en 1484, l'un des vingt-quatre échevins", À Sens, en 1483, 
leroile chargeait d'approuver, de deuxansendeuxans, l'élee- 
lion du maire?; à Angers, en 1484, le maire, élu par les 
échevins, les gens du roi, les « Etats lais » de la ville, les 
députés de l'Université, devait être présenté au sénéchal ou 
au juge. Mais le droit de déposer un maire semble avoir 
élé réservé au roi seulement”. 

Au-dessous du maire, à Douai, l'élection des échevins se 
faisait, en 1368, devant le bailli royal *. En 1344, au Pny, 
devant le baïlli du Velay !; en 1450, le juge royal de Ver- 
dunetde Grenade choisissail sixeonsuls sur douze noms, En 
1351, le juge-mage et le procureur du roi, à Agen, enfon- 
gaient la porte, derrière laquelle les consuls délibéraient, 
pour élire leurs remplaçants et, plein de terreur pour les 
exigences de cesdeuxofficiers royaux, le corps municipal dé- 
cidait de soutenir, aux frais communs de la ville, toutes les 
attaques, dont l'un des consuls pouvait être l'objet ®. En 
401 et années suivantes, le juge royal d'Albigeois et le 
procureur du roi faisaient faire, en leur présence, l'élee- 
lion des consuls # ; de même à Rouen, depuis 1391 et du- 


-23. Sée, op. cit., p. 72, 7%, 170 êt s. 
. Sée, db, p. 76, 73, 74. 
5. 8 oct. 1448, BIbL. Tours, ins. 1245, fol. 85 ra; ef. 90 vo, 91 re. 

6. Letires royaux, sepl. 1488, entérinées à la Ch. des Comptes, 
2 août 1684, Arch. Nat, P 2301, p. 670-625; cf. ib., p, 916, leltres roy., 
2 août 1486. 

7. Ord. XIX, p. 527-529. 

8. 42 juin 168%, Or. XIX, 360-367; Beautemps-Beaupré, HE, 273. 
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“ 


9. Glasson, Hist. Droit, VI, 303-306, 

10. 5 sepl. 1368, Or. V, 144, art. 3, 4, 6, 7. 7 

11. Arnaud, Hist. Vetay, 1, p. 204. — Cf. à côté de la France pro- 

re: en 1369, à Draguignan; en 1480, à Marseille, l'élection avait lieu 
Han le tiques de mème à Forcalquier, sous les comtes de Pro- 
vence : Teissier, oct., Marseille au moyen âge, 1892, p. 5-6. 

12, Déc. 1350, Ord, IV, 24, arl. 42. 

13. Dimanche 7 avril 1350-1, Magen, Zurudes d'Agen, p. 281. 

15%. Compayré, Etudes. Alhigeois, 1841, p. 364. + 

15. L Félis Comples rendus des Echevins de Rouen, |, p. xvij; 
depuis le 6 avril 1391. 
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4° Pour la levée et l'usage de leurs deniers ordinaires el 
surtout de leurs deniers ertraurdinaires, les villes n'avaient 
pas plus d'indépendance. En 1461, c'était le roi qui dési- 
gnail le comptable municipal de Bordeaux". I fallait, en 
1521, que le contrôleur et receveur de Bordeaux fût reçu 
devant le sénéchal de Guyenne’. À Reims, les deniers 
communs élaient soumis à la visite des ofliciers royaux *, 
De même, à Caen, en 1484 et en 1510*; à Albi, depuis 1395, 
le juge-mage de Carcassonne devait forcer les consuls à 
rendre des comples annuels”. En 1467, c'étaient les habi- 
tants de Valence d'Albigeoïs qui venaient supplier le séné- 
chal de Toulouse de leur éviter, par un bon règlement, le 
désordre dansleurs finances municipales", —Quand les villes 
augmentaient leurs ressources, par l’exemption des aides et 
tailles du roi, le sénéchal demeurait chargé d'exécuter la 
volonté royale’; quand elles voulaient les augmenter, en 
obtenant du roi « congié de s'imposer » elles-mêmes, le 
sénéchal devait constater que la majorité des habitants 
élait favorable au nouveau subside et que les revenus du 
roi n'en souflriraient pas*. À Tours, en 1484, il fallut une 
délibération du baïlli, du lieutenant général, du procureur 
et de l'avocat du roi pour autoriser la-ville à s'imposer de 
1000? livres, À Beaucaire, sous Louis XI, en particulier, 
l'autorisation préalable du viguier était nécessaire et il pré- 
sidait l'Assemblée où l'impôt était voté". Quand ces aides 
municipales étaient assises sur les ventes au détail du vin 
où des « brefvages », les officiers du bailliage essayaient de 
s’en dispenser", 

La perceplion des sommes levées sur une ville, par ordre 


1. Sée, Louis XI et Les Villes, p. 42, n. 2, 

2. Inv, Sommaire registres Jurade, Bordeaux JI 386, 19 janvier 
1520-1. 

3. Sée, Op. cit, p. 41; CE. p. 58, 64. 

4. Carel, Etude sur a Commune de Caen, p.167 el 470. 

Se Coropeyre, Etudes sur. Albigeois, 1841, p. 171, n° M, P. 
justifi. 

6, Ésoae op. cit. 

7. CE suprà, p. 611 et ss.; avr. 1488, Ord. XX, p. 427-128. 

8. Formul. de l'époque de Louis XI, Bibl. Nat. r- 5727, fol. 73 ve, 
— Cf. Poilou, 1484, {nv, Arch. Poitiers, n° 1592, S carton 70, 

9. Arch. Nat. P 2301, 670-5. 

10, Eysselle, Hist. de Beaucaire, |, p, 125 (1886). 

11. A Tournay, 2 janv. 1492-3, Arch, Nat. Xi 1500, fol. 38 re. 
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et à Poitiers’, Mais il fallait encore l’attache du sénéchal à 
l'accord intervenu *. — Les abus ne se voyaient pas moins 
chez les officiers royaux, im nt des corvées arbitraires 
aux habitants des bonnes villes. Ainsi, en 1489, on racon- 
tait, au Parlement de Toulouse, que «le sénéchal d'Ar- 
magnac avoit fait faire proclamaeion, en la cité de Lectore, 
que tous les habitans d'icelle, aians chevaulx, se transportent 
au bois du Ramier et ilee coupent. etemportent du bois. 
à la maison dudit seneschal ; et si, avoïl'prins et osté, de 
l'ostèlerie, deux chevaulx, prins par maistre Jehan Breger, 
procureur du roy en la Jugerie de Verdun, trouvez... oudit 
bois, et-menassé couper les jambes audit Breger, en l’ap- 
pelant ribauld, ladre, traytre, ete. *» 


Conelusion du Chapitre 1. — Ainsi, grâce aux attribu- 
lions normales ou irrégulières des officiers royaux, dans 
chaque bailliage, dans chaque sénéchaussée, les progrès de 
la Monarchie ne se ralentissaient jamais, Sur tous les 
points du territoire et en mème temps, ces ofliciers livraient, 
au nom du Roi, quantité de luttes, obscures mais quoti- 
diennes, à tous ceux qui prétendaient jadis partager le 
pays avec le Roi: surveillance loyale ou espionnage, ruse 
ou force, mauvaise foi et activilé, supériorité d'intelligence 
ou infériorité de caractère, les moyens variaient, le but 
restait pareil. Ils combattaient, sans Lrêve, les Nobles, le 
Clergé, les Villes. 

Les fonctionnaires féodaux, ecclésiastiques, municipaux, 
quand ils ne se confondaient pas dans les fonctionnaires 
royaux, disparaissaient devant eux: le Roï avait des ser- 
vileurs, ses adversaires en manquaient souvent. 

Par suile, toute justice s'absorbait de plus en plus dans 
la justice royale, tonte armée dans l'armée royale, toutes 
finances dans les finances royales. Les services publics, 
rendus jadis par la Féodalité ef qui avaient fait sa raison 
d'être, se trouvaient déjà, en très grande partie, rendus par 
le Roï. L'abaissement universel s “accomplissait, pour l'exal- 
tation du Souverain. 


1. Arch. Poiliers, n° 780 (1, carton 289). 
2. Ibid. 
4. 47 févr. 1488-9, Arch. H.-Garonne B 8, fol. 1741. 
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parmi les fonctionnaires royaux. Ils imitent le roi et le 
servent, au moment où le roi les fait combattre. 

Voilà comment « l'Esprit général » des institutions bail- 
liagères nous paraît avoir déterminé leur «action poli- 
tique ». 
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obligés de se garder constamment. Leur champ d'action 
était comme un champ de bataille: 

Par suite, il fallait, de toute nécessité, la présence assi- 
due de ces agents sur lous les points menacés: ni le Gou- 
verneur, ni le Bailli, ni le Sénéchal, en eussent-ils eu la 
volonté sincère, n’y auraient pu suffire. Les Proeureurs et 
les Avocats royaux du Bailliage, les Receveurs, les Lieute- 
nants d'ordre divers, loule une armée de fonclionnaires 
s'était donc formée ; parmi les auxiliaires ou les suppléants 
du Bailli et du Sénéchal, le roi avait créé ceux-ci, toléré 
ceux-là ; finalement, il les avait embrigadés lous, les avait 
pris sous sa tutelle, leur avail donné les moyens pratiques 
de vivre de leur charge, leur avait fait une carrière. I savait 
l'exagéralion de leur nombre, mais il avait dû prendre son 
parti de les employer tous. Avec les gens les plus en vué 
du Baiïlliage, il les avait groupés en un Conseil local. 

Baillis et Sénéchaux pouvaient être ignorants ou absents; 
ils pouvaient avoir des charges ou des missions sur les 
points les plus opposés du royaume où hors du royaume : 
ni leur incompétence, ni leur non-résidence, ni leurs eu- 
muls n'empêchaient l'expédition des affaires du Bailliage 
et de la Sénéchaussée. Le Conseil, attaché au pays, savait 
pourvoir à cette besogne, En dehors du chef nominal de 
service, les « Bureaux », ainsi quenous dirions aujourd'hui, 
* assuraient le service. 

Bien mieux, le Roi lui-même pouvait, par surprise, se 
laisser arracher des lettres de provision ou telles autres 
lettres, il pouvait gouverner au gré de sa fantaisie ou des 
circonstances, il avait lieu d'être sans inquiétude : ses Con- 
seillers de bailliage comme ceux de son Parlement ou de 
son grand Conseil, ou les gens de ses Comptes, remettaient 
au point les hommes et les choses ; si bien que les inconvé- 
nients de la Monarchie étaient lempérés par des assemblées 
locales ou centrales, gardiennes des traditions et desordon- 
nuances: ces Conseils protégenient, au besoin, la Royauté 
contre le Roï. 

Faudrail-il donc s'étonner que le Conseil de Bailliage ou 
de Sénéchaussée fût apte à toucher aux questions les plus 
variées ? À côlé des prud'hommes et des gentilshommes ou 
des gens d'Eglise expressément désignés, ne groupait-il pas 


les divers officiers locaux”? N'élait-il pas le « lieutenant col- 
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A la vérité, vis-à-vis du Roi, qui devenail de plus en plus 
le maitre unique el réel du royaume, les anciens maitres du 
pays subsistaient bien toujours et ils allaient se maintenir 
trois siècles encore: mais déjà plus d'un feudataire avait 
conscience que vivre sans le Roi et loin du Roi était impos- 
sible, Par une irrésistible et mystérieuse poussée, beaucoup 
se sentaient appelés à lui, comme, sur l'aimant, la limaille 
du fer, Beaucoup s'enrôlaient dans la troupe destinée à les 
combattre ou bien ne prenaient pas d'autres ofliciers que 
les officiers du roi, Ils briguaïent les charges bailliagères 
pour eux-mèmes : ceux qui auraient pu Ôtre les adver- 
saires du Roi devenaient « ses pensionnaires » el ses valets. 

Le « fonetionnarisme » de ee temps n'élait pas l'asile des 
esprits exacls et puisibles. Les gens de l'humeur la plus 
combatlive cherehaient à y entrer. Nulle « entreprise » ne 
les effrayait. Le roi avait à les rappeler, sans cesse et pu- 
bliquement, à leur devoir. Leur zèle était parfois maladroit: 
mais ils faisaient les affaires du Roi en faisant les leurs. 
Depuis longtemps, le roi avait renoncé à chercher le « par- 
fail officier »; il prenait tout simplement les hommes 
comme ils étaient et faisait état de leurs défauts, autant 
que de leurs qualités. Et puis, on n'accusait guère le Roi des 
excès de ses agents ; il profitait de leurs victoires el leur 
laissait l’'odieux de leurs procédés. Pour loutes ces raisons, 
cesofficiers étaient d'infaligables ç niveleurs ». S'il arrivait à 
des princes, comme Charles VIII ou Louis XII, de vouloir 
exercer une autorité moins despotique que palernelle, ces 
princes se heurtaient aux Institutions monarehiques locales 
elaux officiers qui les exploitaient, A la fin du moyen âge, 
on entrevoyait le Lemps où il n'y aurait plus, entre les sujets 
du Roi et le Roi, que les fonctionnaires du Roi. 


* 
CRE] 


En somme, on aperçoit où conduisait ce fonctionnarisme 
bailliager: puisqu'il faisait appel aux ecclésiastiques, aux 
nobles, aux roluriers; puisqu'il aceueillait les plumitifs 
comme les gens d'épée, les gens d'étude comme les gens 
d'action, il aïdait, dans le pays, à le formation d'une sorte 
de quatrième état, recruté dans les trois autres. Ces offi- 
ciers du Roi aïdaient, plus que lout autre auxiliaire, au 
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succès suprème de la Royauté. Ils accroissaient leur influence 
à mesure que la Féodalité perdait de la sienne. Ils étaient 
devenus une force sociale. Par eux, une partie de la Nation 
aïdait le Roi à gouverner le Royaume et conduisait le 
pays vers l'Absolulisme. Qui pourrait dire si l'amour des 
populations pour les Offices n'a pas fait autant pour cet 
Absolutisme que la Politique capétienne? 


Fin 
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4. — AGÉNOIS ET GASCOGNE (SÉN. D') où AGÉNAIS ; com- 
pris dans l'apanage de Charles, frère de L. XI, de 1469 à 1472. 

Agen, b: ; — Castillonnès; — Condom, b.; — Damazan, b.; — 
Fleurance et comté de Gaure « assis en la seneschaussée d'Agenois », 
27 et 30 déc. 1494, Bibl. Nat. Doat, vol, 226, fol, 269 et ss. ; of, 
20 sept. 1470, éb., vol. 222, fol. 411 r°; litigieux avee la sénéch, 
de Toulouse (+. infra) ; — Fourcès, b. ; — Gontaud, 3 déc, 1469, 
semble dépendre à la fois du sénéchal d'Agénois à qui Charles de 
Guyenne adresse avis de l'hommage prêté el du sénéchal de Baza- 
dois, la seigneurie de Gontaud et d'autres étant donnée comme 
« assises en la senechaucié de Bazades », P 554, n° 257, 17 août 
1527, « Gontault.. en la senesch. royale d'Agénois, K 4165, n° 4; 
Mezin, b. ; — Miramont ; — Monclar, b.; — Montilanquin, b, ; — 
Monguilhem, b. ; — Montréal, b. ; — Nérae ; — Penne, h, et ch, ;— 
Port-S®-Marie, b.; — Puymirol, b.; — S.-Pastour; — Saintes 
Livrade, b.; — Sauveterre, b. ; — la Sauvetat, b.; — Villeneuve 
d'Agen, b. ; — Villeréal, 

Arch. Nat. P 554, n° 68 bis, 69, 79,99, ete. P 5542, n° 160, 
167, 262, ete. P 554%, n° 348 ter, 363 bis, 393, ete. P 555, n" 
574, 584, 587 bis, ete, P 5661, n° 2974; — K 76, n° 10 his; M 
232, fol. 108 r°. 

Bibl. Nat, /r. 23900, fol. 4 r°; 21424, fol, 16 r° ; 23945 ; 26102, 

[ne 600, 603; 26103, ne° 603, 963; 26105, n° 1233; 26106, n° 35, 
161, 163, ete. P. orig., vol. 94, n°° 267, 274, 323, 91%; vol. 178, 
n° 17; Doat, vol. 223, fol. 134 we, ete. 


2. — AMBOISE (BAILL. DE). Son existence est litigieuse; 
le bailliage de Tours notamment la conteste. Ord. XVII, p. 436; 
25 juil. 1474; Bibl. Tours, ms. 1232, p. 203 ; 42 nov. 1477, Arch. 
Nat. X!° 1488, lol. 4 v°: 24 mars 1495-6,.., « procès pendant céans, 
pour raison dud, bailliage », X! 4837, fol. 184 v°:8 févr, 15145, 
«“ procès pendant céans pour l'érection du bailliage d'Amboise », 
Xe 4858, fol. 188 v°, 489»; cf. Xi 8942, fol. 67 v°; octob. 4527, 
reconnaissance par le roi dud. bailliage ; opposition, le 10 mars 
1527-8, du bailliage de Tours, X!° 4883. fol. 235 ve. 

Amboise ch., pr; — Azay-s.-Cher; — Blèré; — Chemillé ; 
— Chenonceaux ; — Cour; — Cheverny; — Cangé; — Lignières; 
— Lusillé; — Montlouis ; — Neuvy-le-Roy; — S.-Martin-le- 
Beau: — Vernon-sur-Brenne, 

Arch. Nat, PH, n° 3807 sqq.; P 326, fol. 85 r°, 108, 1 rw, 
118 v°, ete. ; P 427, fol. 238 r°-200 r° et ss. : P 328, lol. 1004 “ad 
P 661, n° 2817, 2824, 5857 sqq.; P 32, n° 229 ; P 34, n° 260; P 36, 
n° 205, P 4323, n° L sqq.; P 432%, ne 93, 95, 97, 99 sq. 


8. — AMIENS (BAILL. D’). Amiens et autres villes de I 
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de Toulouse, 10 dée. 1484. Louis XI eréa done avant Louis XII une 
sénéch. royale d'Armagnac; même avant L. XI, Charles, duc de 
deGuyenne, av. créé une sénéch. d'Armagnac: 18 avr. 1474 ap. Päq. 
« Claudius de Montefaléone… consiliarius et cambellanus d, n, 
dueis Aquitanie ejusque Senescallus Armaniaei », P 554, n° 155. 
— Cf. Chopin, Domaine, 1. 2, ch. vi, $ 2. — Dupuy, Traité... 
droits du roy, 1655, p. 704-705 ; — Luchaire, Alain... d'Albret, 
p- 224. d 

Nous donnons, dans notre Almanach royal, la liste des officiers 
dela sénéchaussée royale d'Armagnae ou la mention de leur office : 
le 3 févr. 14745, L. XI écrivait à son sénéchal d'Armagnae, P 566, 
n° 2970 ; sous Ch. VIII ce sénéchal royal fut « Franciscus de Car- 
dona », 8 sept. 1485, /r. 20099, n° 153 et 154, puis Jean de Bos- 
redon, 1486 et ss. Fr. 26100, n° 344 : le Parlem. de Toulouse reeut 
le 23 janv, 1492-3 au serment Guy de Lousière, suce. de Bosredon. 
Arch. H.-Gar, B 9, p. 40-41. — Galiot de Genouillac fut ensuite et 
dès 1493 (fr. 26103, n° 905) sénéchal royal d'Armagnac : on le 
suit presque chaque année depuis lors, dans cetoffice sous Ch. VII, 
Louis XII et Francois 1, même après la « suppression et abolicion 


de la Cour et Senechaussié » royale d'Armagnac, faite en dée. 4516 


au profit du due d'Alençon, comte d'Armagnac et de Marguerite sa 
femme, sœur de Fr, 1, Actes François L, 1, 579: ainsi le 20 mars 
15245 Galiot est encore pour le roi sénéchal d'Armagnae, Bibl. 
Nat. Doat, L. 46, n°* 280-324. 

Le roi en effet faisait régir « sous sa main » les biens qu'il avait 
eu l'air de rendre à Charles d'Armagnac: Luchaire, op. cit, p. 
26, ete. La royauté ne se dessaisit jamais complètement de l'Ar- 
magnac depuis 4474, et y maintint un sénéchal. 

C'est ce que ne nous paraissent pas avoir suffisamment aperçu 
quelques érudits distingués: Parfouru, Comptes Consulaires de 
Risele, Xp. vij-x; — P, Druilhet, Arch. Lectoure, fol. 47, 93, n.1, 
94, n. 1, — D'autres, au contraire, parlent de sénéchaux royaux à 
partir de Louis XI: — A. Branet, les Sénéchaux de Fezensac et 
d'Armagnac, 247-1789, Auch, 1900, 8°; — Bladé cite l'édit royal 
du 27 déc. 1473 comme ayant « érigé de nouveau la sénéchaussée 
d'Armagnae qui existait au temps des anciens comptes et dont le 
siège demeura à Lectoure comme auparavant », Bladé (Jean- 
Fr.), Géogr. féodale des comtes de Fésensac et d'Armagnac, 
Paris 4901, 8° (Æxirait dü Bullet. de (Géogr. lustor. et descrip- 
tive, 1900), p. 131. 

Auch, — Gimont, — Lectoure, — Valence, — Vie, — Fézensac. 

Arch. Nat. P 5542, n°270 ets.; P 554%, n° 437 bis: P 555, n°, 
460, 480 Dis ; P 555%, n° 575 et 583; P 566!, n° 2970.el s. ; ete. — 
Arch, H.-Gar. B. Édit, E, 104 v'et s. : B T7, fol. 353 v°; B 8, fol. 
174 r° ; B, Édit, LI, 299-300 ; Ord. XX, 250-1 ; 614-645, 








de son A T mars 1508 
bailli de Berry, Ane. | 
en 1505, etle Berry 
Traité... droits da roy "is 
a 0 -Creuse 
— Châteauroux ; — 


de. 476, XAHABT, fol. PE qe 
— Méhun-s.-Yèvre, eh, 
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p. 434 et 453. — Bibl. Nat. fr. 24006, fol. # sqq.; fol. 85-86; après 
oct, 1425, fr. 23905, fol. 104-103; août 1428, fol, 88 r° : juill. 1426, 
off. 50-52: fr. 26108, n° 307 r°: fr. 26410, n° 858: 26112, 
n° 1039, — Arch. Nat. J 1039, n° 23-24 ; P 267 à 2687 prssim. 


26.— COUCY (BAILL. DE). Le 1°° dée, 1506, le Procureur du roi 
au Parlement parle de lettres royaux récemment enregistrées par les- 
quelles L. XIE ordonnait « que lad. terre de Couey soit désormais 
lenue en parrie, nuement, sugette à la Court de Céans, pour luy 
et ses hoiïrs masles et femelles; ainsi n'est subgecle aux baillix de 
Vermandois ne Senlis, mais nuement [tenue] céans ». X' 4848, 
fol. 38 r°, Comme le bailliage de Blois, Coucy, après l'avènement de 
Louis X11, demeurait done mi-royal, mi-féodal, n'élant pas théori- 
quement réuni à la Couronne mais élant possédé par le roi: en 
1506, le Parlement recoit au serment Georges d'Auxi, nommé par 
le roi bailli de Couey X'° 4848, fol. 38 r°. 

Bassoles-Aulers, Aisne, arr. Laon, e* Anizy-le-Chât. : Bleran- 
court, Aisne, arr, Laon, ce Couey-le-Chât. ; — Cagny, Aisne, arr, 
Soissons, c" Vie-s.-Aisne, €" S.-Christophe-à-Berry : — Crécy- 
au-Mont, ce Couey ; — Couey, prév. : — Courson, €“ Landri- 
court, e% Coucy ; — Folembray, e® Coucy; — S.-Aubin, tb. 

Bibl. Nat. A° 1499 à 1502: fr. 26106, n° 407; fr. 26108, n° 
353, 390, 395, 415, 48 ; fr. 26107, n° 325 ; fr. 26108, n° M5; — 
Dupuy [P.], Traitez touchant les droits du roy..., p. 788-700. 


27. — DIJON (BAILL. DE). Comme Autun, v. suprà, n.,6. 

Argilly, eh., Côte-d'Or, arr. Beaune, c°* Nuits; — Auxonne, 
prév.; — Beaune, ch, ; — Brazey, eh, ; — Chaussin, ch. ; — Che- 
nove, ch, arr. et e% Dijon; — Comblanchien, ch., e® Nuits; — 
Dijon, prév. ; — Flagey-lez-Gilly, prév., e" Nuits; — Fresne- 
les-Monthard, ch.,e°% Montbard ; — Pomard ou Pommard, chât. ; — 
Pontailler-s.-Snône, chât. ; — ouvres, prév., arr. Dijon, e°" Genlis ; 
— S.-Jean-de-Losne, prév, ; — S.-Seine-sur-Vingeanne, arr. 
Dijon, prév., c" Fontaine-Française ; — Saulx-le-Due, chât. ; — 
Talant, chât,; — Vergy, chàt., e" Reulle-Vergy, ce” Gevrey- 
Chambertin, arr, Dijon: — Voinay, ch., c* Beaune, etc. (v., pour 
les autres prévôtés, notre Almanach royal). 

Arch. C.-d'Or B 350, « Prevostez du baillisige de Dijon, pour 
ungan, {oct. 1471-30 sept. 1472 » ; B517-8, Terrier de Beaune, Pom- 
mard, Volnay en 1477: B 2223 : B 4520, 4535, 4551,4552:; B4536: 
B 11591; B 11848, ete. — Arch, Nat. J 252, n° 69 ; K 170, n° 31; 
K 1149, n° 55; P 2304, fol. 266 et s.; X® 4839, fol. 144 n°: — 
Bibl. Nat. Bourgogne, . 97, fol, 21, 28 v°, 33 r°, 40 w°, #7 rt, ete. ; 
fr. ST2T, fol, 45 v°; ef. Guillemaut, Hist, de la Bresse Louhan- 
naise, 1896. 9 


| 
| 
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Bailliage de ce nom; — Le Faget: — Le Plan; — Marsan (pays 
de), vté; — Maucot; — Mauléon; — Meilhan; — Montfort-en- 
Chalosse ; — Montgaillard; — Roquefort; — Sabres; — $.-Jean- 
de-Luz ; — S.-Julien; — S.-Sever, prév.; — Samadel ; — Sault- 
de-Navailles, bar.; — Sauveterre-de-Béarn; — Sorde; — Sore: 
Soule (pays de), vie. ; — Tartas; — Tieh. 

Arch. Nat. P 554LE%; p5ÿhtet: P 5661: P 568, passim: K 
69, n° 16; K T9, n° 6; 33 230, fol. 73 ve et 4.5 93 v°; JU 234, fol. 
A0 ve, 44 9. — Bibl. Nat. /r. 26083, n° 6780; /r. 26100, nos 274 
et 17: fr. 26104, n° 540; fr. 26102, nv 592, 625, 663, 665, 609; 
fr. 26, ne 933, 037, 938, 942 et 1034; fr. 26142, n° 1144, ete. 
— Doat, &. 221, fol, 122-126 ; 1, 222, fol. 98-102: fol. 449 et ss. ; 
&. 226, fol. 258 ; L. 229, fol. 163, 74-211, — Cadier, Sénéch. des 
Lannes, p, 50, et Pièces jastifie., 1, LV, V, VI, 


88.— LIMOUSIN (SÉNÉCH. DE). Partie de l'apanage de Charles, 
frère de Louis XI, de 1469 à 1472 (mai), v. suprà, n° 4. 

Aixe, ch.; — Ans, ch.: — Ayen: — Beaumont: — Bénévent; 
— Brives; — Bugeat ; — Chabusset ; — Chalus-Chabrol ; — Cham- 
bon ; — Châteuuneuf-la-Forët ; — Condat; — Courbefy ; — Gimel, 
ch.; — Juillac; — La Roche-Canillae, eh. ; — Laurière, Dr er — 
Les Cars; — Limoges, bail. ; — Lubersae : — Margerides, eh.; 
Nontron, bar. ; — Pierre-Buffière : — Pradines; — Rançon:; — 
S.-Exupery: — Sainte-Orse; — $.-Germain-fes-Belles; — S.- 
Junien; —S.-Léonard; — $S.-Martial-d'Entraigues : —S.-Pardoux- 
la-CGroisille ; — S.-Yrieix, prév., #. Soc. archéol. Limousin, 1883, 
t.. 31, p. 322 et 325; — Solignac; — Treignac, bar. : — Tulle; — 
Turenne, vie. (v. Querey) : — Ussel, eh. ; — Urerche; — Varets; 
Ventadour, cté. 

Arch. Nat, P 16, n° 5808; P 554, n° 405 Dis: P 53542, 390 bis; 
P 554, ne 433 Dis, 357 bis, 407, 382, 380; P 5551, n° 465, 400, 
BAS bis, 534 bis; P 555, n° 581 bis el 651; P 5G6!, n° 2825, 
2047, 2962; P 5682, n° 3503; K 1479, n° 3, fol, 11 r°; JA 230, fol. 
98 r°, 100 °°: JI 2314, fol. 179 r°; Xi 1494, fol, 354 ve, — Bibl. 
Nat. fr. 23002, fol. 317 r°-329 r°; fr. 23003, ol. 74 r°-80 vr: fr. 
26442, n° 1137 et 1142; Dont, L. 224, lol. 163-4, #B7; t. 223, lol. 
239etss.. et 285 r°; 1. 227, fol. 248 v: t. 228, fol. 288 el s. ; 
1. 229, fol. 234, — Ordonn. Bois de Fr. XIX, p. 613; Joarnal 
Masselin, Doc. inéd., p. 26, 29; cf. Leroux, Bull. Soc, archéol. 
Limousin, V8S3, t. 34, p. 325. 


89.— LOUDUN (SÉNÉCH.OÙ JUGERIE DE). Réunie au domaine 
vers 1476 el‘érigée en siège royal en 1480: Chopin, Domaine, 
liv. L, eh. 5, $%, cité par Dupuy, Traitez Droits du Roy, p. 876. 
Litig. avec la sénéch. d'Anjou (v. supra). I arrive au roi d'écrire 
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1495); ilresta done, comme le comté de Blois, la propriété person- 
nelle du roi et non de la Couronne, après 1498: — 
Bière; — Crécy-en-Brie, lilig, avec Meaux, v. supra : 22 déc, 1496, 
« chastel et chastellenie de Crécy-en-Brie assis ou bailliage de 
Melun », P 9, n° 2846; — Fay, e Chailly-en-Bière ; — La Cha- 
rité, e% Nangis: — Le Chatelet-en-Brie, prév., ch.-l. e%, arr 
Melun, P G4, n° 2706, nov. 1498; — Les Chaumes, arr. Melun, 
ce Touran; — Melun, chât., prév.; — Morel, chàl., prév.; — 
Nangis ; — Nemours, litig. avec Sens, en outre revendique l'auto- 
nomnie, ef, 2 oct. 1506, X' 9272, fol. 39 v° et Mouv. Cout. gén. 
Bourdot de Richeb., 1, p. 427-430; infra, v. Sens et Nemours ; — 
Tournan, prév., P 63, n° 2603, sept. 1480; litig. avec Paris, P 63, 
n° 2634; P 64, n°° 2673, 2689, 2692-3, 2702 ; — Verneuil, arr. 
Melun, e* Mormant, P 8, n° 2788. 

Arch. Nat. P Set P 9, passim:; P 16, passim, etc. 


46.— MONTAGNE (BAILLIAGE DE LA), EN BOURGOGNE, 
Sur sa réunion, et celle du duché de Bourgogne, v. supra, n° 6, 

Aignay-le-Due, ch, prév. ;: — Aisey, ch., prév.; — Alise-S#- 
Reine ; — Are-en-Bartois, prév. ; — Bnigneux-les-Juifs, — 
Bricon ; — Zuncey, prév. ; — Châtillon-s.-Seine, prév. 1, avec 
Bar-s.-Seine : « Cerche des fouaiges du bailliage de la Montagne, 
l'an 1423, Prevosté de Chastillon-s.-Seine : suivent 12noms, Arch. 
C.-d'Or B 11569; de 1477 à 1515; Bibl. Nat. Bourgogne CN, 
fol. 202 et 204; [A° 1523-87, fr. 647, fol. O6 r°, — Coulmiers-le- 
Sec: — Duesme, ch. : — Flavigoy : — Maisey-le-Due, eh. : — 
Rochefort, e° Aigaay-le-Duc ; —"S.-Mare-s.-Seine, ch, e°* Bai 
gneux-les-Juifs: — Salmaise, eh., pr. e Flavigny, arr. Semur, 
C.-d'Or; — Salives, arr. Dijon, ce Grancey-le-Château; — Vit- 
laines-en-Duesmois, eh. prév., ec" Baigneuxdes-Juifs; — Vi 
liers-le-Duc où La Forét, ch., pr., arr. Châtillon-s.-Seiné. 

Arch. C.-d'Or BE bé, fol, viijet 6e; Àv 1423 B 11569, ete. ; Bibl. 
Nat. Bourgogne, £. 97, fol. 485 à 577 ©; L. 407, fol, 202 et ss. ; fr. 
647, fol, 96 r°, ete, 


MONTAGNES D'AUVERGNE (BAILLIAGE DES}. V. supri, Au- 
vergne, n°7. 


47-51. — MONTAGNES, EN DAUPHINE (BAILLIAGE DES). De 
1447 à 1544, 1 comprenait les quatre jugeries-mages des Baronnies, 
du Briançonnais, de F'Embrunais, du Gapencais : le Gapencais et les 
Baronnies furent réunis dée. 1544 et févr, 1512 (Pilot de Thorey, 
Calal. Actes Louis XI, À, p. 168, n. #4. — Louis Il, dauphin, par 
ses lettres de Valence, juill. 1447, disait : « le segond bailliage 
sera et ordonnons estre ès Montaignes et contiendra les Jugeries de 

Duvoxr-Fennien, 57 
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Condat ; — Courpière; — Cunlhat ; — Ébreuil; — La Bourboule; 
— La Chaise-Dieu ; — La Corne ; — La Fayette, ch. ; : — Langeac: 
— Lezoux ; Montferrand, ch., prév. : juin 1500, X:° 4841, fol. 316 
vo: févr. 150122, fr. 26107, n° 341; — Montmorin, ch,; — Mon- 
ton, ch.; — Montpeyroux; — Murat-le-Quaire ; — Olliergues, 
bar. ; — Orléat ; — Pebruc:; — Pont-du-Château, ch. ; — Ravel ; 
— S.-Arcons; — S.-Dier; — S.-Flour (Puy-de-D.) ; — S.-Pour- 
gain; — S.-Rémy-de-Chargnat:; — Savennes ; — Thermes 
Usson, ch. ; — Vale, ch.: — Vertaizon, ch. 

Arch. Nat. P 1662, n° 2462 ; P 5541, n° 125, 127 bis, 196 bis; 
P 554%, n°320 et 422 bis: P 5551, n° 503 his et 521: P 5558, n° 
632; P 5661, n°* 2770 el ss. paxsim ; 2854 el ss. passim; P 568%, 
ne 3504, 3528, 3532: X® AS4, fol. 316 v°; — Bibl. Nat. fr. 
23898, fol. 214 et ss. : fr. 26100, n° 304; fr. 26441, n° 1013; — 
Chassaing, Spicileqium Brival., p. 68-570, 


— MONTFORT-L'AMAURY (BAILL. DE). Le roi écit officielle- 
Pr au bailli de Montfort-l'A., 15 juin 1402, P7, n°2319 etss. ; 22 
nov, 1510, P 7, n° 2342, ete., ce qui pronve l'autonomie avonée 
de ce bailliage à celte époque. Charles VIT puis Louis XIE, 43 mai 
1500, le reconnurent cependant à Anne de Bretagne, qu'ils épou- 
sèrent successivement, Dupuy, Traitéz.… Droits du roy, p. 896, Le 
baill. de Mantes n'en réclamait pas moins (V. suprà, Mantes) 
Montfort et son ressort qui était : « Gambais (Seine-et-Oise, avr. 
Mantes, e°* Houdan), ch. ; — Montfort-l'A., comté; — Néauphle- 
le-Châtel, ch.; — S.-Léger-en-Yvelines, ch. 
Arch. Nat. P 7, n° 2319 sqq. — Cf. 7, Trévédy, Seignéuries des 
dues de Bretagne hors de Bretagne... 1897, 8°, extr. de la /evue 
de Bretagne, de Vendée et d'Anjou. 


55.— MONTPELLIER(GOUVERNEMENT DE). Dépendant dela 
sén. de Beaucaire-Nimes. A° 1488,1493, 1503, ete. Bibl, Nat. Langue- 
doc, &, 159, fol, 514 v°, 552 r° et fr. 26103, n° 931. Composé : 
1" de la Banowme: Castries : — Frontignan: — Pignan, ete, : 
liste pour le 11 juill. 1482 et le 2 oct. 4483, Bibl. Nat. fr. 23904, 
fol. 10-82: ef. pour juill, 1486, h.. fol, 109 re; 2 de la Panr 
anrique où Recronie : Fabrègues ; — Villeneuve, ete, Voir une listé 
partielle de 42 noms pour 1482-3, /r. 2390M, eët. [A. Molinier}, 
Hist. Languedoc, nouv. édit., n° 18, t. XIF, p. 343; — Bibl. Nat. 
Languedoe, 1. T4, fol. 853-854; Arch. Nat. P 5541, n°81, 90, 404; 
P 554, n° 329 et 542 bis; P 554%, nor 338 his et 365. 


56. — MONTRICHARD (BAILLIAGE DE). Réuni par Louis XI 
en 1461, en vertu d’un échange consenti par Guill. de Harcourt, 
comte de Tancarville, Dupuy, op. cit., 901. 
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et le roi reprit le duché, j. en 151%; P 10, n° 3157, 3160, 3162, 
ete., ete, 

Le duché féodal comprenait des localités réparties dans les six 
bailliages dé Meaux, Melun, Sens, Troyes, Chaumont, Vitry, P 
2303, fol. 153et s.; le bailliage royal de Nemours semble avoir 
été moins étendu et moins dispersé que le duché. Outre la châtel- 
lenie de Nemours, ce bailliage comprenait : 

Châteaulandon, châtellenie, embrassant notamm, Aussy, Seine 
et-Marne, ce" Buthiers, c”" la Chapelle-la-Reine ; — Boulay, Loiret, 
arr. Pithiviers, oc Outarville, ce Achères; — (Gironville, ec Ou- 
tarville, e* Charmont, 

Grès, châtellenie, embrassant Angeruille, Seine-et-Oise, arr. 
Étampes, e** Méréville; — Boulancourt, Seine-et-Marne, €” la 
Chapelle-la-R.: — la Aivière, Seine-et-Marne, ce Moret: — Tor- 
ville, Loiret, e** Pithiviers, c" Sébouville, ete. 

Arch, Nat, P 10, n° 3157 et ss. — Bourdot de Richeb., Vour. 
Cout. gén., oct. 1506, LH, 427 et ss. ; Areh, Nat. X' 9272, fol. 39 
dt, — Dupuy, Traités. droits du roy, 1655, p. OO-OU ;— Man- 
drot, Jacques d'Armagnac, p. 10, note, 15, 16 sqq.; 110 à 414. 


NIMES (SÉN. DE), +. BEAUCAIRE, n° 12. 


59. — ORLEANS (BAILLIAGE (D'). Redevenu royal après 
l'avènement au trône du due d'Orléans, sous le nom de Louis XII, 
7 avril 1497-8. 

Beaugeney; — Boiscommun; — Châteauneuf-s.-Loire, ch. ; — 
Château-Renart, ch.; — Janville, ch., pr.; — Jargenu, prév. ; — 
Lorris, eh., prév., litig. avec Montargis; — Montargis, litig., v. 
supra ce bailliage ; — Neufville, ch.; — Orléans, ch., prév.; — Pithi- 
viers; — Sully; — Vitry-aux-Loges, arr, Orléans, e* Chatenu- 
neuf-sur- Loire; — Yévre-le-Châtel, ch., e** Pithiviers. 

Arch. Nat. P 10, n° 3381 et ss.; P 16, n° 5008, 5934, 5035 P 
661, 2780, 2796, ete,; Nouv. Cont. gén., WI, 764 etss. ; X 0302, 
fol, 65 et ss. 





60.— PARIS (PRÉVOTÉ ET VICOMTÉ DE). Brie-Comte-Ro- 
bert, éh., litig. avec Melun ; autonomie revendiquée, v, supra, Melun 
et Brie-Cle-B. ; — Charenton (Pont de); — Châtenufort, ch.: — 
Corbeil, eh.; — Gonnesse, ch, baïll. ; — Gournay-s.-Marne, ch; 
— Montlhéry, ch., baill.; — Montmorency, bar,; — Paris, prév. 
avec les deux châtellenies du Châtelet et du Louvre; — Poissy, 
ch, bail; — S.-Cloud (Pont de); — Torey-en-Brie, ch: — 
Tournan-en-Brie, ch., baill. ; lilig. avec Melun (x, supra, Melun). 

Arch, Nat. P Let P 2, passim:; P 16, passim; P 64, P 651, 661, 
passim, ete., Nouv. Cout. gén., cité, HI, 45 sqgq,; cf. Arch. Nat. 
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Breteuil; — La Herelle ; — La Warde-Mauger; = Le Plessier-sur- 
S.-Just, Oise, arr. Clermont, e% S.-Just, 1 mars 1491-2, P 1369?, 
cote 1783, ef. Xi" 9300, fol, 65 ve, A° 1567; — Maignelay ; — 
Ressons-sur-Matz, 

3° Roye, ch., prév.: — Fonches. 

Arch. Nat. P 15, n° 5478, 5505, 5518, 5520 et ss., 5534, 5543; 
P 16, n°5944: P 17, n°6235; P 2631, n° 189: P 1362*, cotes 1089 
et 1000: — 3 794, n° 268; 3 SA, n° 70; 4 793, n° 10 et 4 1047, 
n°11; Xi 4840, fol. 33; Actes François J, 15920, 16116, 18128, 
18213, 18496 (de 1515 à 1525). — Nouv. Cout. gén., LL, 594 ; A! 
1507. 


63.— PLAIN-PAYS OÙ PLAT-PAYS, EN DAUPHINÉ (BAIL- 
LIAGE DU). Voir suprà, Graisivaudan (vi-baill, de), n° 33, infra, 
Viennois-Latour (vi-baill. de): Viennois-Valentinois (vi-baill, de). 


64, — POITOU(SÉN. DE). Airvault; —Angles-sur-Anglin,eh.; 
— Apremont, ch,; — Argenton, ch,;— Aulnay, ch,; — Beauvoir- 
s.-Mer, ch.; — Belleville; — Caihe; — Challans; — Champagne- 
Mouton; — Champagné-s.-Hilaire; — Chantonnay: — Charroux; 
— Chäteau-Larcher, ch.: — Châteauneuf : — Chatelus! — Chau- 
vigny:; — Chef-Boutonne; — Chizé, chât.; — Civray, bar; — 
Coulombiers ; — Fontenay, prév., bar, ; — Gençay, ch.; — Jarnacz 
— La Chaize-le-Vicomte; — La Garnache, ch.; — La Mothe- 
Achard; — La Mothe-S.-Héraye, ch.; — La Roche-s.-Yon, lit. 
avec la sén, d'Anjou (9 févr. 1479-80, « chastel et chastellenie de 
La Roche-s.-Yon.., en Poitou », P 16, n° 5866;— La Roche-s.-Yon, 
en Poitou, du siège de Fontenay-le-Comte. élection de Poitou, 
1489, fr. 23909, fol. 63 r°); — Le Blanc, eh. ; — Lezay ; - L'Isle- 
Jourdain, ch. : — Lucon, bar.: — Lussac: — Luxignan, prév., ch.; 
—Marcillac ; — Mareuil; — Maillezay ; — Melle, ch., prév.; — Mon- 
taigu : — Montmorillon, bar.;: — Mortagne: — Morthemer; — 
Niort, prév., ch; — Parthenay, prév., ch.; — Poiliers, ch; — 
Praheeq, ch.: — S.-Benoit-du-Sault; — S.-Denis-la-Chevasse; 
— S-Ilermine:; — Sean de-Monts; — S.-Loup, ch. ;: — S.- 
Maixent, eh., prév.; —Talmont, principauté: — Thouars, vie. ; — 
Tusson: — Usson; — Villeneuve-la-Comtesse, ch, ; — Vivonne. 

14 dée. 1497 : « La seneschaucié de Poitou est... de grant es- 
tandue.…. et contient 80 lieues de long. » X° 4839, fol, 47 r°, C'est 
en effet la distance approximative de Beauvoir à S.-Benoit-du- 
Sault. 

Arch. Nat. P 5647, P 5551, P 5661, P 587, P 588 à 590, P 593 
et P596, pasrim; KK337, lol. 17-20; J3 748, n°° 11 et #4; — Bibl. 
Nat. fr. 23009, fol. 49 v°-69:; fr. 21423, fol. 103 et ss.; — Arch. 
S.-Maixent, FF 2, Znv.,ete. 
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Beauregard, bail.; — Cahors, bail. vigu: ; — Garlucet, bail. ; “bail. à 

— Cardaillae, bar. : — Caylux, bail. : — Cazals, bail.; — Espinas: 
Figeac. bail., vigu.: — Gourdon, bail, ; — Lauserte, bail., 

chût.: — Liane, bail; — Martel, bail. ; — Moissae, ail.4 2 
Me vigu, ; — Monteabrier, bail; — Monteuq, bail. : — 
Montfaucon, bail. ; == Montfermier, bail. ; — Puÿbrun: = Turenne 
vicomté : 17 févr, 1477-8, « accord sur ce que la vicomté de Tu- 
renne en Querei doit payer par devant le lieutenant du Lea 
Querey » ; K 1167, n° 1*; celte vicomté nous semble avoir 
partie du ‘ressort du: sénéchal/de Quercy en partie du tt 
sénéchal de Limousin, x. supra sén. de ce nom; — _Valence- 
d'Agen; — Villemade, bail. 

Arch. Nat, P 5541, ne 08, 402, 142, 116, etc. passém ; Re 
n°232, 246, 262 el ss. passün; P 5542, 348 ter, 376 bis, 380, 
P 559. nee 318 bis, 335 bis, ele. : P 583, n° 827; LOL 
n°; — Bibl. Nat. fr. 20600, fol. 83: fr: 23904, fol, 226-230 ; fr. 
26099, n°52; fr. 2408, n° 362; fr. 24H, n° 01, a, b, ec; n° 
973 ; n° 025 et 128: fr. 2613, n* 1263, 1268, 1287; P. s 
TETE du Lion, n° 32: uedoc, 198, n° 155. — Atcb: 
Garonne B, Édits, 1, fol. 37 et 38 k°: Arch, Agen AA 13, QUE 
Arch. Gironde B 29, fol. 3-4 ; Ord, XIX, p. 200-291 ; XX, p. 560. 


ROCHELLE (GOUVERN. DE LA). V. SAINTONGE (SÉN. DE). 


— ROUEN (BAILL. DE). Comme le reste de la Normandie, 
aliéné un moment au traité de S.-Maur, oct. 1465, au profit de l'apa- 
nage de Charles, frère de L. XI et repris dès déc, 1465; v, supra, 
n° 17, Caen, 

Auge (Pays d'), vic., Calvados, arrosé par la Touques ; — 
Cailly, bar., serg. : — Cambremer, serg. ; — Caudebee; — 
meilles; — Dives, serg. ; — Elbeuf; — Fontaine-le-Bourg ; — 
Harcourt, cté, vie, serg Honfleur, ch.: — Le Bec ÆHellouin :; 
— Lieurey ; — Lisieux; — Montfort-sur-fisle, eh. ce arr. 
Pont-Audemer, cté, ‘serg. ; — Pont-Authou. c Montfort-sur- 
Risle, et Pont-Audemer, vie,, ch, ; — Pont-de-l'Arche, vie,, serg. : 
— Pont-l'Évesque, serg. ; — Rouen, vic., ch.:; — Touques, ch.. 





serg. 

Arch. Nat, P 263! à 2052 passim ; Bibl. Nat. fr, 24421, fol. 122- 
133 : 203-210 ; 315-326 : fr. 23905, lol. 135-145; fr. 23906, lol. 
64-66; mars 1380-F, fol. 109-125 ; fr. 23907, lol. 40 v°-34 ; 61- 
68. 


69. — ROUERGUE (SÉN. DE), Ne cree point partie de l'apa- 
nage du due Charles de Guyenne, 1469-14 
Bozouls ; — Calmont, bar. ; a CD ; — Com- 
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docum. antér.]. Au sujet des litiges sur Ainay-le-Château et Pont- 
charraud, voir P 4874, cote 2418, 8 avr, 1475-6 ; — sur le Niver- 
nais, X 4839, fol. 26 vw, 28 nov. 1497 : sur Moulins-Engilbert et 
le Nivernais, Arch. Nevers BB 44, sous Francois 1; 4383 à 1404, 
Arch. C.-d'Or B 5494, 5503, 3506, 5508, 5511, ele. ; — sur le 
Donziois, v. supra Auxerre et infra Sens. 


71. — SAINTONGE (SÉNÉCH. DE). Aliénée de 4469 à mai 1472, 
comme partie de l'apanage du duc Charles de Guyenne. Celte sénéch. 
comprenait les cinq bailliages d'Aunis, Champagne, Naueras, Sau- 
Jon, Talmont, 1500-4501, fr. 23913, fol. 199 sqq., notamment fol. 
202 ve. M 

Arces ; — Archiae, ch.; — Arvert; — Champagne, prév., baill.: 
— Cozes : — Dompierre. ch. ; — Fouras, ch. : — Loulay, ch. ; — 
Marennes ; — Mirambeau; — Montendre ; — Mortagne-s.-Gironde, 
ch.; — Nieul, ch: ; — Oléron (île d'): — Ozillae, ch. ; — Pons ; 
— Ré (ile de), bar.; —Rochefort-s.-Charente, ch, ; — Rochelle(La), 
ch., prév., gouv. : — Royan, ch.: — Saintes, ch, ; — S.-lean- 
d'Angely, prév.; — S.-Savinien ; —S.-Xandres: — Saujon, bail. ; 
— Soubize, bar. ch. : — Taillebourg, bar, érigée en comté en 
juill. 1486, Ord, XIX, 660.2 ; — Talmont-s.-Gironde, ch, baill. ; 
— Tonnay-Boutonne, bar, : — Tonnay-Charente, ch, 

Arch. Nat. P 585; P 555%; P 554%, ete. passim, Bibl, Nat. 
fr. 23918, fol, 483 r° et ss.; fr. 26104, n° 385 ; fr, 26102, n° 6TI ; 
Pièces orig. 47, n° 92. 












72.— SENLIS(BAILLIAGE DE). Angy, prév. ; — Beaumont, cté, 
auton. contestée, v. suprà ; — Beauvais, eté épiscopal : actes faits 
à Beauvais par le lieutenant du bailli de Senlis, de 150$ à 4522, 
Jnv. Arch. Beauvais EE, 4, 12, 24: cf. 1481, 1483, 1492, 1498, 
1513, thid, AA 10, 4,5; — Chaumont, cté, prév., auton, contestée 
et ressort lilig. éntre Gisors el Senlis, v. supra Gisors: {8 nov, 
1541, Louis XIT écrit « au bailly de Senlis et prévost de Chau- 
mont » pour des fiefs relevant de Chaumont, P 5, n° 4544 bis; ef, 
ib. P,5, nt 1444, 1443 el ss. — Choisy ; — Clermont-en-Beau- 
vaisis ; — Compiègne, ch., deux prév.; — Creil, ch.; — Crépy- 
en- Valois, ch. : — Isle-Adam; — Magny : — Pontoise, eh., prév.: 
— Pont-s,-Maxence ; — Senlis, ch., deux prév.:; — Verberie; — 
Versigny. 

Arëh. Nat. P 5 n° 1438 et ss. passim: D 16, n° 5848 et ss. pas- 
sum; 3 9%4, n° 2; K 1470, n° 22: XE 4841, lol. 214 v° et s.; 
X 0285, « Coustumier du Baïllinge de Senlis, 1549 »,$ fetss, — 
Nouv, Cout. génér., WU, 709 etes., 733 et ss.; 6 mars 15178, 
Actes François 1, 16354: — Bibl. Nat. fr. 26109, n° 556 ; fr. 
26104, n° 496, ete. 
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23 nov. 1500, X® 4842, fol. 14 v°. Ce bailliage était done auto- 
nome. — Le bailliage de Meaux, v. suprä, qui l'avait eu jadis dans 
son ressort le revendiquait cependant ; ceux de Sens, de Troyes, 
de Vitry le revendiquaient aussi au moins pour une part et obte- 
naient même dans ce sens des mandements royaux : 8 févr, 1500- 
1, bailli de Troyes, P 16, n° 5923 : 43 juill. 1499, L. XIL.. aux 
bailli: de Troyes, de Sens el de Sédanne: mandem, au sujet d'un 
fief de la châtellenie de Sézanne, P 465%, n° 4935; pour Vitry, v, 
infrà. 

Chantémerle, eh., Aube, arr. Troyes. ec" Bouilly, e* Cormost 
où Crémeaux ; — Sézanne, ch., prév. 

Arch. Nat, P 1651, n° 1778 et ss, passim ; P 1052 passim, etc. 


75.— SOISSONS (BAILLIAGE DE). 1 semble en avoir été dece 
bailliage comme du bailliage de Sézanne : Louis XI le conserva per- 
sonnellement après son avènement : il y avait un bailliage royal à 
Soissons, le 1 nov. 1504, P 15, n° 5512 ; le 23 mars 1513-4, P15, 
n° 5642, ete. Le due Louis d'Orléans avait acquis Soissons le 23 
mai 1404, de Marie de Couey (Jarry, Louis de France, p. 11-312), 
Louis XIL, ayant élevé de nouveau le comté de Soissons, qu'il pos- 
sédait comme due d'Orléans, à la dignité de pairie, en faveur de 
Claude de France, févr. 1505-6, — le bailli de Vermandois reven- 
diqua le ressort de cet ancien bailliage : le 15 mars 1512-3 on plai- 
dait à ce sujet en Parlement, X! 4854, fol. 415, v. infra Verman- 
dois ; or, Claude de France, comtesse de Soissons, ayant épousé le 
comte d'Angoulème, depuis François , le comté de Soissons fut en 
1515 réuni à la couronne : cela, en dépit de la nécessité établie par 
Louis XIL de rendre compte à la Chambre des Comptes de Blois 
des biens non apanagés acquis de Louis E d'Orléans et de Valen- 
line de Milan (Dupuy [P.}, Traitez touchant les droits du roy... 
p. 950). 

Arey-Sainte-Restitue, Aisne, arr, Soissons, c°" Oulchy-le-Chà- 
teau ; — et Bersy-le-Sec, e% Soissons, laisaient, sous Louis XI, 
partie du bailliage de Soissons : P 45, n° 5512 et 5542, cités, 


76.— TOULOUSE (SÉNÉCH. DE). Albigeois (judicature) ; — 
Auterive, jud, Laurag. ; — Avignonnet, id,; — Beuumont-de-Lo- 
magne, jud, Verdun ; — Boulogne-s.-Gesse, jud. Rivière ; — Car- 
boane, jud. Rieux ; — Castanet, sigu. Toulouse ; — Castelnau-de- 
Montmirail. jud, Albigeois ; — Castelnaudary, jud. Lauraguais : — 
Cazères, jud. Rieux ; — Cinte-Gabelle, jud. Lauraguais ;: — Com- 
minges, cté; — Conserans, vie. ; — Cordes, jud. Albigeois ; — 
Fleurance, v. Gaure infra; — Foix, clé ; — Fronton, jud. Ville- 
longue ; — Gaillae, jud. Albigeois; — Galan, jud. Rivière ; — 
Gaure, eté, litig. avec Agénoïs, v. suprà, 19 juill. 1465 et oct. 1466, 








Montrésor, ch. ; — Montrichard, eh., lit, avec le bailliage de Mont- 
richard, v. ce nom suprà : — S'-Maure, ch.-l. ce, arr. Chinon ; 
— Tours, eh., prév.; — Vouvray, 

Arch. Nat. P 12, n° 4307 sgq.: P 43, n° 4368 sqq. ; P 16, 
n% 5857 sqq. ; P 359, n° 444, 455, ete. ; 1426-7, 12 janv, Bibl. 
Tours ms. 1235, p. 34-35. 





78. — TOURNAY ET TOURNAISIS (BAILLIAGE DE). Antoing ; 
— Blandain ; — Bourghelles ; — Maulde ; — Mortagne, ch. ; 
— S.-Amand ; — Tournay, ch. 

Arch. Nat. P 16, n° 5886-7-8 ; PP 110 et 148 (3 juill. 1498), 
Anc. Mém., V, fol. 11 ; K 77, n°1*:; JJ 257 4, n°° 43 et 2575, 
n° 101; Xi 1498, fol. 145 v°, 146; Bibl. Nat. Nouv. Acg. fr. 
478, fol, 12, 22, 28 v°, 29 r°, 31 r°, 63 v°, 64 x, 65 re, 103 r°; 
Actes François 1, V, 15740, — Dupuy, Traités. droits du roy, 
1655, p. 308-310 : Mortagne, détachée de Tournay, en 1435, par 
Ch. VIL en faveur du duc de Bourgogne, fut réunie à Tournay en 
1463-4, lors du rachat des villes de la Somme et près de l'Escaut, 
mais rendue au due de 1468 (Tr. de Péronne) à 1477. Le traité de 
Senlis, en 1493, reconnait à Ch. VIII Tournay, le Tournaisis, 
Mortagne, S.-Amand. Tournay fut aux Anglais de 4513 à 4547. 


79. — TROYES (BAILLIAGE DE). Arcis-s.-Aubé ; — Bar-s.- 
Aube, Bibl. Nat, Champagne, À. 05, fol. 46 v°, A 113. 6544; litig, 
avec Chaumont, v, supra Chaumont; — Bar-s.-Seine, ch., le 16 
mars 1485-6, on plaidait, en Parlement, sur la question de savoir s'il 
+ avait un bailliage à Bar-s.-Seine ou si Bar<-S. n'était qu'une 
chàtellenie relevant du bailliage de Troyes : XM 4827, fol. {44 ets. 
V. suprà Bar-s.-Seiné (Baill. de); — Bligny ; — Chaource ; — 
Ervy-le-Chälel, eb.; — Jaucourt, ch. ; — Joigny (comté de), 4 
mars 1403-84, Ord. VIII, 636 et 1543-4, Bibl. Nat. Champagne, 
1 65, fol. 85 r° ; litigieux avec Auxerre, v. suprà, n° 8. — Lusi- 
gay, ch.-l. 6%, arr. Troyes; — Méry-s.-Seine, prév.; — Mon- 
liéramey ; — Nogent-s.-Seine, ch, ; — Pont-s.-Seine, ch. ; — Ro- 
milly ; — Rumilly, prév.; — S.-Florentin ; — Sézanne, ch., litig. 
avec Meaux, Sens, Sézanne, Vitry, v. suprà Sézanne ; — Troyes, 
ch., prév. : — Vendeuvre, bar. 

Arch, Nat, P 165%, n° 2081 et ss. ; P 166! paxsim ; X® 1497, fol. 
119 v°; Xi 1405, fol. 144 v°, — Bibl. Nat. Champagne, L 24, fol. 
257-259 ; 4. 67, fol. 21, 1553, 24 juillet; 1. 65, fol. ix r° à viij”, 
xix r°, 22 juill, 1513-22 juill. 1514: 1, 153, fol, 48 r°; fr. 15540, 
fol, 73 ve; Boutiot, Dict. topogr. Aube, p. 97, 12, 166; Nouv. 
Cout. gén. A° 4509, L. IL, p. 254-257. 


80. — VALENTINOIS-DIOIS (SÉN. ET JUGERIE-MAGE DE). 
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lavier, ch., arr. Vienne, c°" La Verpillière, c"* Villefontaine ; — 
Jonage, ch., arr. Vienne, c°" Meyzieux ; — La Balme, ch., arr. La 
Tour-du-Pin, c°" Crémieu ; — La Côte-S.-André, ch. ; — La Tour- 
du-Pin, ch. ; — Les Avenières, ch. ; — Montluel, Ain, arr. Tré- 
voux, ch.-l. ec; — Morestel, ch.; — Pinel, ch., arr. et c°" de 
Vienne, c°° Eyzin-Pinet; — Pommiers, ch.,arr. Vienne, c°" Beau- 
repaire ; — Pont-de-Beauvoisin, ch. ; — Quirieu, arr. La Tour-du- 
Pin, c Morestel, c'e Bouvesse-Quirieu ; — Revel, ch., c° Beau- 
repaire, arr. Vienne; — Sablonnières, arr. La Tour-du-Pin, c°* 
Crémieu, c° Soleymieu ; — S.-Georges-d'Espéranche, ch. ; — S.- 
Symphorien-d'Ozon, ch.A. c°°, arr. Vienne; — Vaulx-en-Velin, 
ch. ; — Vienne, garderie. 

Arch. Isère, Comptes du Viennois-La Tour, notamment ceux 
de 1489 et 1516 (non inventoriés); le Contrerolle... pour 1505- 
1518, Arch: Isère B 3053, fol. 68-104; B 2907, fol. 24 r°-27 vo. 


84.— VIENNOIS-VALENTINOIS (VI-BAILLIAGE OU JUGERIE 
MAGE DE). Partie du bailliage du Plain ou du Plat-Pays, en Dau- 
phiné. 

Albon, ch. ; — Beaumont-Monteux, ch. ; — Beauvoir-en-Royans, 
ch.; — Chabeuil, ch., ch.-L. ce, arr. Valence : — Chevriéres, ch., 
ce S.-Marcellin; — Izcaux, ch.; — La Roche-de-Gilun, ch. ; — 
Moirans, ch.; — Montrigaud, arr. Valence, c°* le Grand-Serre ; — 
Moras, ch.; — Peyrins, ch. ; — Pizancon, ch.; — Réaumont, ch. ; 
— Rives, ch.; — Roma Rovon, ch.; — Sablon, ch., arr. 
Vienne, c°" Roussillon ; — Étienne-St-Geotrs, ch.; — S.-Lat— 
tier, ch. ; — S.-Marcellin, ch.; — S zaire, ch.; — Tullins, ch. 

Arch. Isère, Comptes du Viennois-Valentinois, notamment ceux 
de 1484, 1485, 1489, 1493, 1499 et 1500, 1501 ct 1504, 1505 et 
1506, 1512 (non inventoriés); le Contrerolle.…. pour 1505-1518, 
Arch. Isère B 3053, fol. 107-151 ; B 2907, fol. 28 r°-30 v°. 














85.— VITRY-EN-PERTHOIS (BAILLIAGE DE). 17 juillet 1544: 
« Le bailliage de Victry est de grande estandue, car il tient 42 
lieues de long et 32 lieues de large » ; de Gandelu à Commercy il 
y a en effet 42 lieues environ et de S.-Remy à Rumigny il y a au 
moins 36 lieues. 












Autry, ch.; — Charmont, ch.; — Comté de Porcien ; — 
Château-Thierry, eh. pr.; — Châtillon-s.-Marne, ch., prév. ; — 
Chaumont-Porcien, bar.; — Cernay-en-Dormois : — Commercy ; 
— Courtagnon; — Dommartin-la-Planchette; — Dormans; — 
Épernay ; — Fismes, prév., ef. Vermandois, supra, n° 82, qui la 
revendiquait a ; — Gandelu, ch.; — Grand-Pré, cté; — La 
Fère: — La ch.; — Montaigu; — Montmirail, bar. ; — 





Nanteuil-la-F 3 — Nogent-l'Arlaud ; — Oulchy-le-Château, ch.; 
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nommé par le roi RE | 


En Jean, a 5). Sén. d'Anjou, 152 (n. 1). 
Berzy-le-Sec, baill. Soissons, 909 Pa où Guill. le Paléologue 
no 75. V. Paléologue). | 
Besancon, gardien de, 691 (n. 3). Biladades, affe 549 (n. 8). 
Bétes de proie, nl pour leur Blainville (chanoines de), 43 (n. 
destruction, 279 (n. & 3). 
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Ron gouv. Péronne, 902, ares ; Er 







nel, Pr ae Ts ds Hé 

roi, 146, n, 2. H r 9! 

Bon sus il 458 et (n. 5824: 

Fee foros CS (he 8e diese Le ne 62, 
rar | 





royal, 166; el capit, de 
cumul 467 le 9), Université de 
302 (n. 10), 408 a. S. 7) 
Pinonestdé ., 86 
Fe 4), #12 ets. “416 it n, A 
fa D 753, 759: jour des ? 1 
ee w à Tor lee | * dhals 4141010 10 98 
n. 9}; Parl. exempt de r les f ; , 22, 96 
FAN one ad a. 2):| 90, 110 gs (a. à) 3 "2 
Suroplon du ban, En (n. 9),| 538, 805 (n. in. 9), 


(n. 6), 811, 916 (n. PR C; 

Bond, ae 2, 69 n. + pays de Boulonnais, M0; 
LS is ds ve ER RE nt 
longue, 216 (n. 1 ie 3); Te er RS 


Born (pays de) de). ., Sén. Guyen-| pas de chätellenies, 84: 

ne, 

Borne, ES Patate pl. forte,| Coutumes, 
149 {n. 7 et 8); i 

Bousquet, Tue, uge royal de Lau-| la Sén., 206; avocat royal dans 
pa A Lao la Sénéeh. de B., 158: conseillers 

Bosredont, Jean Le 105; sénéchal| de Sén., 258, n. 2-3; lieuten. 
royal d'Armagnae, 829. gén. : Eure 122; lic., 124 (n.); 

Bossut, Lancelot de, prévôl con-| conseiller du roi, 130; recev, 
testé en Vermandois, 179 (n. 1). Fos AU (n, # 172 (n. 1); no- 

Botin, Marcial, juge de Limoges, na ., 169 (n. 2%, 

à Ce = bel. à ce maitre des CRE 
joue, Sén. Provence, ent n. : hommes 
904, n° 66, bn À Ge 

Boucher (les), lieuten. gén, sh Sens, (n. Ga) ur autour du chats ë 
134; François, 42, 183 (n. 0). Qu. #4 Vallits 348 et 


















ne 46% 
“ nel (uguès de), 106, 64 


EE 
PR lieuten. 
eul. à Saumur du sén, d'Anjou 


poteau Prages, 537, 687, 737 | 
Lars , 657, 787. 

EE roi, té À den 

Res bail}, np 


LT EN 


la 
(n. 8); Arnaud, id.5 
Duroxr-Fennren. 
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(n. 5), 697 (n. 13-14), 698 (n. 1), 
699 (n. 2, 7), 700 (n. 4). 

Brianconnais,  jugerie-mage du 
baill. des Montagnes en Dau- 
phiné, 898, nes 47-51; 916 ; man- 
dement appelé « écarton »; vi- 
bailli, 703, 704 (n. 3, 4), 705, 
50: (n. 11): 313 (n. 1, 3, 6); 714 
(n. à, 5), 735 (n. 7). 

Briatexte, sén. Carcassonne, vigu. 
Albigeois, 885, n° 18. 

Bricon, baill. la Montagne, 897, n° 
46 








Briçonnet (Jean). 661, n 2. 
Bricquebec,{ baill. Cotentin, 888, 
ne 25. 
Brie, 28; gouvern., 235 (n. 2); 241 
(n. 1), 213 (n. 8) : gouv. et imon- 
t 58 (n. 6): foires, 758-9. 
Brie-Comte-Robert, bailliage dont 
l'auton. est contestée, nolam- 
meut'par le bailli de Melun, 896, 
n°45 ; Ch. litig. entre baill. Me- 
lun et prévôté de Paris, 901, n° 
60; bailliage oubailli; 75, 78 
(n. 2); pas d'avocat royal, 158 ; 
un lieutenant de bailli, 119. 
Brienne, Clé, baill. Chaumont en 
B., 888, n° 23. 
Brienne, Comte de, V. Amboise, 
Charles d', 69 (n. 1). 
Briennon, Sén. Lyon, 894, n° 40. 
Brigandage des gens de guerre : la 
levée des gens de guerre doit 
émaner du roi, 526 ; guerres 
privées, ort des armes, 
526: trave du bailliage, 527: 
garnisons, : logement, 528, 
approvisionn., 529, paiement, 
529-530, des gens guerre. 
1 Lyon. 894, n° 40. 
. Provence, 








































à aile et capit., 634 
): bailie devient viguerie, 
avaire, 655 (n. 6), 
. 13, 16): 658 (n. 2). 
ill. d'Amiens, 878, n° 


3. 
Brinon, baill. Berry, 883, n° 19. 
Brioude, baill. Montferrand, 898, 
n° 53; 855 (n. 1 et 2); chanoi- 
intes de B.. et officiers 
ux, 848. 
. Anjou, 878, n° 4. 
én. Limousin, 893, n° 38; 
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Brive et Uzerche, lieuten. par- 
ticul. à, du Sén. Limousin, 136 
(n. 3); lieut. partic. dud. Sén., 
lic. en lois, 139 (n. 6, 11); 140 
(n. 2); procur. du roi à, 147 qu. 
7); baile de, 200, n. 8; bailes 
fermiers, 201 (n. 9). 

Brocet (Michel), receveur royal 
dans la Sén. de Guyenne, 173 


(n. 2). 
Brou, Ch., baill. Chartres, 887, n° 
21 


Brueil, Pierre du, avocat du roi, 
lic., au baill. de Berry, 160 (n. 
4 


). 

Bruges, bailli de, 821 (n.). 

Bruges, Jeankde, 467, n. 12. 

Brun, Guill. le, juge-mage à Tou- 
louse, 114 (n. 5). 

Brunembert, Sén. Boulonnais, 884, 
n° 16. 

Bruyer (les), prévôts de Troyes, 
176 (n. 6), 181 (n. 14); Guill., 
177 (n. 1), 181, n. 12. 

Bruyères-sous- Laon, place forte, 
452 (n. 11); capitaine, 469 (n. 
4); doyenné de, 4 (n. 8). 

Buch, captalat de, Sén. Guyenne, 
892, n° 34. ; 

Budget, 535 et ss.; b. bailliager 
annuel, 542 elss. 

Bugeat. Sén. Limousin, 893, n° 38. 

Builliod, Guill., juge royal à Lyon, 
stabililé, 216 (n. 1). L 

Buis-les-Baronnies (le), jugerie- 
mage des Baronnies, bailliage 
des montagnes, 898, nos 47-51: 
703 (n. 1). 726 ; châtelain du B., 
694 (n. 6), 697 (n. 10), 698 (n. 
3, 4), 699 (n. 1, 2). 














B: ére (la), vibailliage de Grai- 
sivaudan, baill. Plat-Pays, 891, 
n°33; mistr., 740, n. 4; Belle- 


combe (v. ce mot) et la B., 691 
(n. 5), 692 (n. 3). 

Bulles (publicat. des), 30% (n. 6). 

Buncey, baill. la Montagne, prév., 
897, ne 46. 

Burbenon, Pierre, procur. du roi, 
Sén. Lyon, 151 (n. 7). 

Burdelot, Jacques, 190, n. 3. 

Bureau. Girard et Hugues, lieu- 
ten. génér. à Caen, 132, 13% (n.): 
Guirard, écuy., v de Caen, 
18% (n. 8); Hugues, lieut. génér. 
du bailli de Caen, 122, 823 (n. 2). 








ne 
Cadel (les), roya 


., 178 


it 
Cadillac, 
n° 3%. 


se! Rom ten 04 
(ue 2) es sa out 


HAL 


blée du ie nl NUE 
où a 4e a Na (n. D 
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Caihe, sén. Poilou, 903, n° 64. 

Cailly, baill. Rouen, bar., serg., 
905, n° 68. 

Calmont, sén. Rouergue, bar., 905. 
n° 69 

Camarès-s.-Dourdon, sén. Rouer- 
gue, 905, n° 69. 

Cambremer, baill. Rouen, serg., 
905, n° 68. 

Cambrésis, limites contestées, 14 
(n. 4, p. 18). 

Campremy (Philippe de), 80 (n. 5). 

ur de, Gaston de Foix, 

; v. Foix. 

i, sén. Anjou, 878. n° 4. 

Cangé, baïll. Amboise, 877, n° 2, 

Canilhac, baill. Gévaudan, 891, n° 
31. 

Cantel, Nicolas, 189 (n. 9). 

Cap breton, sén. Lannes, p. 892, 
no 37. 

Gapdenue.l s), lieut. et j.-mages 
7 











Candale, 








ans la sén. Rouergue, 145 (n. 


). 

Capdorat, 467 (n. 14), 520 (n. 1), 
725 (n. 3, 4); capit. Montereau, 
gages, 464 (n. 3); chälelain, 694 
(n. 1). 

capen u, sén. Carcassonne, vigu. 
Minervois, 885, n° 18. 

Capestang, vigu., sén. Carcass., 
845, ne 18. 

Capitaines royaux, 839 ; royaux ou 
municipaux, conflit, 863; capil. 

sur le fait de la guerre, 













génér. 
v e. des cies d'ordonn. 
eth. 5 (n. 8), 62; 


ce. des 100 gr . de lôtel 
du roi, et bailli, 9%(n. 3): €. des 
gardes du corps du roi el bailli, 
9% (n. 4). 107 : e. des archers de 
la garde et bailli, 95 (n. 6):c. 
des Ecossais de la garde el bailli, 
95 (n. 7); €. des gens de pied et 
baile, 202 (n. 9): c. gén. du ban, 
500 (n..5): e. des fr. archers, 467 
(n. 1%), 522 (n. 9), el bailli, 95 
fr. archers en 
q. : cap. génér. 































: synonyme de 
6 hätelain): de chätelain 
ou de garde, en Daupl 6 

701 (n.#);en Dauphir 
el_trav. publics, 724: en Pro- 
vence, carrière du capilaine de 
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vigucrie ou de bailie, 666-668; 
634, 640, gages, 634 (n. 2) et 667; 
cumul, 637 (n. 3) et 667 ; fonc- 
tions, 636; capit. royal de Soule, 
811; de Duème, 212 (n. 3): capi- 
laines de places, v. Guet; car- 
rière des capit., p. 459-469; nom, 
459; choix, 459-460, nomination, 
461 ; confirmation, 462; institu- 
lion, 462-3: gages, 463, 577, 778, 
86: ; cumul, 116, 180 (n. 6), 465- 
6, 194-95, 189 (n. 4), 202 (n. 6, 
7), 779, 863 (n. 7); résidence, 
68, lieulenants, id., survivance 
et résignation, 469. 

Capitainerie, synon. de gouvern.. 

cas de vacance, 469-470. 

Capitouls, à Toulouse, élection, 
858-859. 

Cappy, gouvernem. Péronne, 902, 
n° 62, 

Carbonne, judic. Rieux. sén. Tou- 
louse, 909, n° 76. 

Carcans, sén. Guyenne, 892, ne 
34. 

Carcassonne, vigu., ch., prév., ch. 
lieu d'une sénéchaussée, 885, ne 
18; v. Béziers ; ville 80, 116; 
lieu du tribunal, 318, (n. 10); 
place forte, 447,(n.12) ; finances, 
865 ; compoxition de la sén., 
885, ne 18;limites, 21 (n. 4): 
châtellenies. 34 (n. 4 ugeries, 
15; prévôté, 37; sénéchaussée 
ou sénéchal, 4 (n. 9), 14%, 16, 24 
(n. 1), 32, 86 (n. 3), 76 (mn. 9). 97, 
98,101, 102. 105, 106, 109, 114, 
537 (n. 1), 579 (n. 5), 587 (n. 6). 
597,763. 811,8:2-813, 900, ne 56; 
916: officiers de la sénéch., chà- 
Lelains, prévôts, viguiers, bailes, 
juges, 211 ; avocat du roi dans la 
sén., 158, 161 (n. 1 el 3), 164 (n. 
2), 259 (n. 7): avocat royal et 
conseiller du roi, 163 (n. 2); 
bailes, 202 (n. 2, 4, 11); 922B; 
bailes, viguiers, juges, 211 ; con- 
trôteur, 600 (n. 2); juges ordin., 

207 (n. 7). 209 (n. 2); nombre, 

uge ordin. de Cabar- 

ois, docteur, 212 (n. 

ompétence du j. ordin., 353 

(a. 2); juge et cour ordin. du 

viguier, 350 (n. 5); juge d'ap- 

peaux, 217 (n. 4); 218 (n. 7, 9, 

1143) ; 218 (n. 12); 219 (n. 1, 3 



































Botentin 136, rare FOCUS 
Sp ne. (à 


lognes, Avranches, 
, 0. 1; . royal, 166 | 
1) ou 





caroingens dynasties den, | j 
Fr ne) lieuten. baitt | l 


sen ren sn] 


950 


du counté de C., en la Sén. de 
Carcass., 149 (n. 5); Receveur 
royal, pour le Clé de C., 168 (n. 
5); foires, 297 (n. 5). 

Castries, gouvt Montpellier (ba- 
ronnie), 899, ne 55. 

Casuel (domaine), 557-573 B'. 

Catalogne, 91 (n. 3 

Cathédrales (églises), 844 (n. 5), 
#50. 





Catheux, gouvt Péronne, 902, n° 
62 


Caudebec, vic., serg., baill. Caux, 
886. n° 19: revendiqué par le 
baill. de Rouen, 905, n° 68; 
place forte, 4%2(n.8); bouchers, 
281 (n. 3); et Monlivilliers, 
avocal royal ès vicomtés, 159 (n. 
2); lieuten. particul. du bailli de 
Caux, dans la vie., 136 (n. 5); 
id., écuyer, 138 (n. 9): procur. 
du roi, 148 (n. 6): receveur royal 
de la vic., 168 (n.), 172 (n. 
substitul royal, 157 (n. 6); 
comte, 41, 18%, 279 (n. 5); vic. 
et ban, 491 (n. 2). 

Caudeley (Rob.), prévôt d'Entre- 

les-Deux-Mers, 177 gr. 1} 

Caumont, dans le baill. d'Amiens, 
à 

















878, n° 3. 

Cauteleu (les), recev. 
Amiens, 173 (n. 6). 
Cautions, 742; des châtelains en 
Dauph. 732-733; du recev. roy. 

de bailliage, 170. 
Caux, baill., 886, ne 19: enclave, 


roy. 














vicomtés, 40: vie. et chàt., 
bailliage et pays de C., 
liage, 29, 43 (n. 1 et 8), 7 
1); bailliage ou bailli, 14, 2 
#3 (n. 1), 49 (n. 8). 7 ( 
et 3). 87, 9 (n. 1). #8, 100. 
(n. 5), 537 (n. 4), 59% (n. 5) 
808 (n. 4), 813 (n. 1), 823 (n. 
848; avocats royaux, 139 (n. 2). 
163 (n. 9). écuver, 160 (n. 
Conseil du bailliage, 251 q 
4); arrestation, 277 (n. 7), - 
lenant général, 122, 13% (n. 2), 
136 (n. 5); lieuten. particulier 
du bailli de Caux dans la vic. 
44%, n.5; maitres des 
286 (n. 4), 287 (n. 6), 
288 (n. 6 et 10); procur. du roi, 
1:8 (n. 6), 150 (un. 4), 155 (n. 6 
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et 10), 167 (n. 10), sergents 
fieffés, 224 (n. 11); substituts 
royaux, 157 ( 6), subrogé de 
l'avocat royal, 165 (n. #4); assise, 
322 (n. 2), torture, 396 (n. 13), 
jours devant l'Échiquier, 418 (n. 
5 ceaux, 265 (n. 4 el 9); tra- 
publ., 285 (n. 6 et 7);ban, 
0 (n. 3 et 5), 491 (n. 5 el 7). 
492 (n. 5 el 6): 59% (n. 2). 497 
(n.). 499 (n. 2): mercenaires, 
505 (n. 4); pillage des gens de 
guerre, 530 (n. 2); assemblées de 
bail. 803 (n.'8), 80% (n. 5). 
Cavalcade (droits de) en Prov., 
661. 
Cavalier (Durant), juge de Rouer- 
gue, 216 (n. 2). 
Caylax, Sén. Quercy, bailie, 905, 
place forte, 455, n. 12: 
10 (n. 5), 38 (n. 1). 
Cazals. Sén. Quercy, baile, 200 



























Sén. Toulouse, 

909, n° 76. 

740 (nu. 2). 

(nu. 4); chez les féodaux, 

en Prov., 656, 664. 

Censives, 585, 589. 

Censuels (deniers), 736. 

Cepoy. ch., baill. Montargis, 898, 
ne 52, 

Cervon, baill. S.-Pierre-le-Moutier, 
906, n° 70. 

Cérences, baill. Cotentin, baill., 
32, 43 (n. 1). 

Cernay, gouvt de Châtellerault, 
887, ne 22. 


jud. 





1 








-| Cernay-en-PDormois. baill. Vitry, 


1, ne 85 
Certificats, 429 (n. 17). 
Césane ou Césanne, jugerie-mase 
de Briançconnais, baill. des Mon- 
, en Dauphiné, 898, nes 
: 693 (n. 7). 
enon, vigu. Béziers, Sén. Car- 
.. 885, no 18, pl. forte, 457 
). 


baill. Auxois, prév.. 881, 















Chabannes (les), 67 (n. 6); An- 
toine de, 35, 69 (n. 1), 8O (n. 
2), 97 (n. 11): Geotfroy, Sgr de 
Charluz, lieuten. du gouvt de 
Languedoc, 66 (n. 2); V. Roche 
Ayimon (Jean de la). 








Chabeuil, vi-baill. Viennoïs.Vulen- 
“bail, Plat pays, cu ne 


» 308 ( 
n. 10), 695 (n° 11), 


hp A a AESne 


linoi 


a ns D Vic Fra 
î 

chât., 691 U LE de 16), 

695 {a 1 Q 2, 3); 


mis 

Chabot nie » É vE w. 

Chabrillan, , châlte- | 
lain, 694 Ka 11), _ {n. 10), 
698 (n. 3). 

SE Sén. Limousin, 893, n° 


fran Ce re baill, Melun, 897 


, n° 53 
Chaize-le- Vicomte (lu), Sén. Poi- 
lou, Se 
Chalain, ch 


Chabancon, Sén. ne RS 
ch., 912, n° 80; châtelain, 69 
Fe 3), 698 (n. 5), jugé-mage, 


hallangé, Jacques, 
vie. re dr de Tate CA 6); 
Jean et Jacq., id, 190 (n 
Challans, Sén. Poitou î na ee À 
Chalons.-Snône, b bail iage, Orig. 
el composilion, 886, n° 19: ch., 
ib., ne 20; limites HE vis baill! 


(n. 4): prévôtés, 37; 

ehät., 35 (n. 1): place forte, 450 

ge 10, lieu du tribunal, HS 
S.-Laurent : bailli N 

Sa 


87, 96 (n. 12), 

{n. 5), 559 (n. 

2), sn (n. 5), 565 (n, 10), 570 
Fe Fée (n. Sn 583 ( 
Li 6), 1 

sn He qe sq. 

5 ); juge ordinaire, 208 


docteur, 212 (n. 2 
CH PE ANS co ac 


—. hr 





Chambon (Jean), 80, n, 11. 


v'Sôn. Anjou, 878, n° Chambon pv. baïlL: Blois, 886, 


pe 


se 


A 
Provine, Et 
de tr 


776 
es AE 
nm. 1); 
laine, Kè Qu: 
: receveurs royaux, 170 : Fe 
rés, 178, 179; el receveurs, 
n. 1) joet cine, 187 (n: 
EN es et lettres 
ro HE rl 
lliage, 
er à 297 A 
blics, 285 as ); san 
pre des re 
27; domaine, #39 (nes 4); actes 
d'hommage el dénombr., 796 et 
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ss., 798 ; qualité d'une sgie, 799; 
mise en possession, 799-800 ; 
confiscalions, 563 ; Nemours, 
900, nv 58. 

Chambre du Conseil ou Chambre 
neutre, 606. 

Chambre neutre en Provence, en 
Bourgogne, à Paris, 665, 751. 
Chambre des Paisons en Prov., 

62: tarchifs, 763-4. 
Chambre du roi: gentilhomme de 








la ch., bailli, 76; vicomte, 185 
(n.1%). 

Chambre rigoureuse, en Prov., 
666 (n. 3). 


Chambrier de France et gouver- 
neurs, 57 (n. 12), 61. 

Chancellerie, 154 Qu. 7), 782 (n. 
3), 82, 835, 854 (n. 6); cha 
celier el châtelain, 694, 694 
exempt de ban, 485 (n. 5): el 

à en Provence, 667: en Pro- 
en Dauphiné, en France, 

en Dauphiné, au Conseil, 

686-687, 745 (gages). 77, 
en Dauphiné, en Prov., 687 (n. 
8); lettres de provision, 776- 
727 ; serment du capil., 462 (n. 
6); serm. du juge d'appeaux, 
219 (n. 3). 

Champagne, 4 (n. 5), 30 (n. 7), 36 
(n. 2), 501 (n. 1); étendue des 
bailliages en Ch., 20; Gouvern., 
28, 29, 31, 55, 57 (n. 10), 58 (n. 
1), 59 (n. 2), 62 (n. 3 et 5), 61 
64 (n. 1 et 2); Gouverneur, 235 
(n. 2, 4), 24% (n. 23), 507 (n. 
9), 752 ; Lieuten. du Gouver- 
neur, 67 (n. 6); Garnis t 
montres, SEE qe 6) 














































donn., 508 

259 : Sénéch 

de Ch., 76 (nm. 2). 
Champagne, Sén. Saintonge, baill., 

l 907, n° 71; baill., 916, n. 

1., 922 C. 


Champagne-Mouton, Sén. Poitou, 
903, n° 6% 
Champagné-S.-Hilaire, 
tou, 903, n° 64. 
Champagnieu,en Dauphiné, mistr., 
738, (n. 10), 739 et (n. 9). 
Champsaur (pays de). vi-baill. 
Plat- Raï 






Sén. Poi- 





Graisivaudan, baill. 
891, n° 33; ch.. 35 (n. 1): ce 
693 (n. 4, 6), 69 (n. ?, 16), 613 
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(n. 10), 699 (n. 1, 7), 700 (n. 6); 
mistralie, 738 (n. 12), 740 (n. 4). 
Champtoceaux, Sén. Anjou, ch., 
878, n° 4. 
Champuon, Sé 
Changeur, 301 (n. 2); ch. 
sor, 608, 609 et s. 
Chantemerle, baill. Sézanne, 909, 
ne 74. 
Chantonnay, 
61. 
Chaource, baill. Troyes, 911, n° 79. 
Chapelain, 603. 
Chapelle el chapellenie, collation 
par le roi, 304-305. 
Chapitres, 847. 
Chapons, redevances, 589, (n. 3), 
;lixation annuelle du ps v. 299, 
Charenton, prév. el vic. Paris, Pont 
de, 901. n° 60; grosse tour de 
55% (n. 10) ; capil. de, 169 
. 4); ettrésorier de Fr., cumul. 


. Maine. 895, n° 32. 
du Tré- 





Sén. Poitou, 903, ne 














(n. 8). 
Charité (la), baill. Melun, 897, n 
5. 





.-Pierre-le- 
péages, 


Charité (la), baill. de S 
Moutier, 906, n° 
,,293 (n. 1). 

V et Dauphiné, 675 (n. 1), 

(. >» 740; et viguier Bé 


30; 








567-568; 
états de baill. et Sén.… 802, 888, 
n° 24; gouvern. Dauphiné, 675 


(n. 1). 

Charles VI, 64 (n. 4), 78, 79 (n. 4), 
82,97 (n. 11), 56 
nombre de baill. et Sén., 
(n. 1); gouverneurs, 245 : gouv. 
de Dauph. , 673 (n. 11), 675 (n. 

1): Conseil delphin 684: Jus- 

tice en Dauph., capilaine de 

.. ompièyne, 863 (n. 7) ; conseil- 
ré 














bailliage, 253 (n. 1): no- 
6 (n. 3); police génér., 
agriculture, 


2); 
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péages, 29% (n. et 
2 







compétences judic., 

el appel, 126: coutum 
levée non autori 
ens de pe 526 (n. 


6); 
311 (n. 10): 


2 








sqd- (n. re 476 (n. 
2): mercen 04 (n. 2); Cies 
d'ordonn., 506: ñ ne 531 


(n. 1); gens des Comptes, 605 ; 





die 885,81 OU. in, 
nv ne 
Konerau 0 ne'63: Saintonge, | 
, no 
Charles IL, ae du Maine, 56, 
895, n, 42: 
Charles me de Poe 6284. 
GUeR He 513, n. %| 


v. Bourgogn 
nl 
ch sus, me) 
pl forte, 450 (n 
care) Free 
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292 (n. 2); affluents de la Loire, 

292 (n. 1); Assises dans le baill., 

321 (n. 3); plaids, 329 (n. 6); 

lettres de rémission, 434 2): 

375, n. 5; procès Crimi- 
nels, 379 (n. 5); torture, 397 (n. 
3); fr. archers, 513 (n. 8), 521 
(n. 2) ; ban, 761. 

Chasse et bailli, 279 sqq.: droits 
sur la ch., en Bourgogne, 590 
(n.); Dauphiné, gouvern.. 679. 

Chassipolerie ou garde des vignes 
en Bourgogne, 590 (n.). 

Chastel Gérard, baill. Auxois, ch., 
prév., 881, n° 9. 

Chastelet, Renaud du, 729 (n. 8, 
13) 

Chälaignes. 736. 

Château (le), baill. Mäcon, place 
forte, 450, n. 4. 

Chäteauchinon, baill. S.-Pierre le- 
Moutier, 906, n° 70. 

Chäteaudauphin, ch., 694 (n.6, 8), 
696 (n. 10), 698 (n. 1, 3), 699 
(n. 2), 700 (n. 3). 

Chäteaudouble, sén. Valentinois- 
Diois, ch., 912, n° 80 : châtelain, 
69% (n. 16), 695 (n. 9). 699 (n. 1). 

Château-du-Loir, sén. Maine, bar., 
895, n° 42. 

Châteaudun, baill. Blois, ch., 884, 
no 15. 

Châteaufort, prév. et vic. Paris, 
ch., 901, n° 60. 

Château-Gaillard, baill. Gisors, ch., 
891, n° 32; place forte, 443, n.9; 
capitaine, gages, 463. n. 9. 

Chäteau-Gontier, sén. Anjou, 878, 
no 4. 

Châteaulandon, ch 
baill. de Nemours, Montargis et 
Sens, 898, n° 52, 908, n° 73. 

Château-Larcher, sén. Poitou, 903, 
ne 64. 

Chäteauneuf, baill. Mâcon, ch. 895, 
ne 41 ; place forte, 450 (n. 2). 
Châteauneuf, sén. Poiton, 903, n° 

64. 

Châteauneuf-la-Forèt, sén. Limou- 
sin, 893, no 38. 

Chäteaun 
lentin 

(n. 1); châtelain. 691, n. 5 ; 698 

(n. 3). 

Chäteauneuf-Randon, baill. Gévau- 
dan, 891, no 31. 






















lig. entre les 
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Chäteauneufsur-Loire, baill. Or- 
léans, 901, n° 59; siège du lieu- 
ten. particul. du bailli d'Or- 
léans, 138 (n. 1). 

Chäteauneuf-sur-Sarthe, sén. An- 
jou. ch., o 4. 

Chäteaupair, baill. Dourdan, 890, 
ne 28. : 

Château-Queyras, ch., 679. 

Chäteau-Renard, ch., baill. Or- 
léans, 901, n° 59. 

Château-Renault, ch., baill. Blois, 
884, n° 15, 444 (n. 12), capitaine 
et son lieuten., 468 (n. 6). 

Chäteauroux, baill. Berry, 883, n° 
14: bas justic., 827. 

Château-Thierry, baill. Vitry, ch., 
pr., 914, ne 85; pl. forte, 452, n. 
5: avocat du roi dans la prév., 
183 (n. 6); lieuten. particulier 
du bailli de Vitry au siège de C.- 
T., 137 (n. 3): prévôt royal, 177 
(n. 1); et cumul, 180 (n. 3); 
procur. du roi, à C.-T.. 148(n. 5); 
substilut royal à C.-T., 156 qe 

; assises, 322 (n. 6); plaids, 
330 (£r). 

Château-Vilain, vi-baill. de Vien- 
nois-la-Tour, baill. Plat-Pays, 813, 
no 83. 

Chäteauvillain, baill. Chaumont- 
en-Bassigny, 888, n° 23. 

Châtel, Tanneguy du, viguier de 
Beaucaire, prévôt de Paris, séné- 
chal de Provence, 197 (n. 3), 
856. 

Châtel-Gérard, juge et prévôt à, 

















D . 

Châtelains (v. capilaines) ; aire 
géograph., 204-205 ; coexistence 
des châtelains avec les prévôts, 









les bailes ou les viguiers, 205- 
206 : de Fontenay oubs, 346 
(n. 3): de Frontignan, 202 (n.7); 
de Minervois, et baile, 202(n. 7); 
La Rochelle, juge, 9 en Dau- 
phiné, 691-702, 705, 744, 745, 
547, 754,771; pouv. milit. 724- 


725 ; pouv. financ., 740 ; en 
Provence, 657, 666: dans le reste 
duroyaume, 763-764; gages, 577, 
737: cumul, 823 : et juge, 352 
(n. 3) ; et lieuten. lai, 116 ; et vi- 
guier, 196 (n. 13); el receveur, 
58Y(n. 1); pouvoirs, 785; ré- 
glem. de police, 274 (n. 6), po- 








comtés, 412, n, 3 
Chatellerault, 76 {a 4), 16, 
(3 
ion, 


Gouvernement, RS 
gine at compost #7, ne 
Gouverneurs et capilaines, 
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assemblées de bailliage, 805 (n. 
1, 2, 3, 6); 806 (n. 8), 808 (n. 


4). 

Chaumont (Oise), Clé, prév., baill. 
royal aulon. contesté par les 
baill. voisins de Senlis et Gisors, 
907, ne 72, 891, no 32; lieut. 
partic. du bailli, 136 (n. 3); pro- 
cureur royal en la prév. de 
Chaumont, baill. de Senlis, 148 
(ni. 8); receveur royal, 168 (n. 
2). 

Chaumont, baill. de Nemours, p. 
901, ne 58. 

Chaumont, sire de, frère de l'évèq. 
de Maillezais, 67 (n. 10). 

Chaumont -Porcien, baill. Vitry, 
91%, no 85. 

Chauny, bailliage, orig. et compo- 
silion, 888, n° 2% ; autonomie 
contestée par le baill. de Ver- 
mando: id., et 912, n° 82; 
prévôté, 37; châtellenies sans 
chätelains, 205 (n. 9) ; place 
forle, 452 (n. 13); bailliage ou 
bailli, 13, 876 (n. 1), 916; pas 
d'avocat royal, 158; capilaine, 
469 (n. 5); capit. el gouvern., 

sun Fenten. de bailli, 
royal du domaine 

















Chauny, Denis, lieuten. gén. du 
baill. de Melun, 120 (n. 4). 

Chau 289 el ss. 

baill. Dijon, ch., 889, 


s, prix des règlements, 
300 (n. 6). 

Chauvigny, Sén. Poitou, 903, ne 
6% 


Chavagnae, Jean de, juge-mage de 
Toulouse, 11%, n. 5. 

s, baill. Chaumont-en- 

, 888, n° 23. 

baill. Mäcon, 895, n° 





41. 

Chazelles, baill. Montferrand, 898, 
n° 53, 

Chefboutonne, Sén. Poitou, 903, 
n° 64. 

Chefboutonne, dame de, v. Mont- 
bron (Marie). 

Cheunillé, baill. Amboise, 877, n° 
2 


Cheminager, 292 (n. 3). 
Chenonceaux, litig. entre baill. 
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Amboise et Touraine, 910, ne 2; 
877, ne 2. 

Chenove, baill. Dijon, ch., 889, n° 
27 ; place forte, 451 (n. 3), 589 
(n. 3), 590 (n.). 

Chepoix, gouvt Péronne, 902, n° 
62. 


Cherbourg, baill. Cotentin, pl. 
forte, 444, n. 1; 95; prévôt et 
capit., 184 (n. 2). 

Chevalerie, lettres de, p. 431, (n. 


Chevaliers, gouverneurs Dauphi- 
né, 672 (n. 2), capit. de places, 
460, n° 4 ; v. Gouverneurs, bail- 
lis, lieutenants, vicomtes, vi- 
guiers, etc. 

Chevaucheurs de l'écurie, 269 et 
ss. (n. 5). 

Chevenelles, Guill. de, écuyer, 
avocat du roi au baill. de Caux, 
160 (n. 5). 

Cheverny, baill. Amboise, 
no 2. 

Chevrières, ch., vi-baill. Viennois- 
Valentinois, baill. Plat Pays, 
94%, n° 84. 

Chinon, baill. Touraine, ch., prév.; 
place forte, 444 (n. 10), 118, n. 
8; avocat du roi au siège de 
Ch., 159, n. 6: siège de lieuten. 
du bailli de Tour., 421 (n. 9); 
lieutenant particul. 137 (n. 1), 
440 (n. 2), lic. ès lois, 139 (n. 6); 
procur. du roi, 148 (n. 3), recev. 
royal, 167 (n. 3). 

Chirac, baill. Gévaudan, ch., bailie, 
891, no 31. 

Chirurgien, 282 (n. 1): chir. du 
roi el prévôl, cumul, 180 (n. 13); 
laxe sur les ch., 593. 

Chissé, Bérard, Sgr de, 80, n. 1. 

Chizé, ch. Sén. Poitou, 903, ne 
61; pl. forte, 414 (n. 17); gou- 
verneurs et capit., 459 (n. 8); 
capit. chambellan du roi, 460 (n. 
7), conseiller du roi, 460 (n. 6). 

Choiseul, Philib. de, lieuten. du 
Gouvern. de Bourgogne, 65 (n. 
6), 66 (n. 2). 

Choisy, baill. Senlis, 907, n° 72. 

Chorges, jugerie-mage de l'Embru- 

baill. Montagnes, en Dau- 
phiné, 898, n°“ 47-51, 3°; ch., 35 
(n. 4), 679. 

« Choses gaignées », 593. 


877, 








Ee0t 870, E16 (0-3), € 
Cayairies où elaveries, 91 


pl. 
vern., 459 (n, 
de justice, ox 


os 
en 


ecclés., 847, 


Co 
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Combraille, 83! 
(n. 4): fr. arch 

Combret, bar., Sén. 
905, n° 69. 

Commenchon, baill. Chauny. 884 
(n. 24). 

Commerce et baillis, 292 et ss. : 
758. 

Commercy, baill. Vitry, 91%, n°85. 

Commines, Phil. de, 81 (n.). 108. 

Comminges, comté, 51% (n. 2); 
sénéch. de Toulouse, 909, n° 76: 
sén. de Comminges, 33; jugerie 
de Comm., 45 (n. 5); châtelle- 
nies dans ce comté, 34 (n. 4), 
diocèse 19 (n. #, p. 18): juge 
royal, 210 (n. 2), doct., 212 (n. 2), 
compétence et ressort, 354(n.9); 
lieut. du juge royal, 215 (n. 7); 
per. royal de la sén. de ne 

ouse, dans le comté de C., 
(n. 6), recev. royal de C., 
6). 


(a. 


élection de 611 
514 (n. 2). 
Rouergue. 
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Comminges, comte de, Jean, bà- 
tard d’Armagnac, 56 (n. 4). 62 
(n. 9); gouvern. Dauphiné, 672 
(n. 2 et 3). 

Commis, 
vienn., oflic. publics, 775; ou 
lieut. 119; mise en possession 








d'une sgie, 800; 
baillis de Touraine, de Berry, 
118(n.8et 9): c. du recev. royal 





des baill. où sén.. 173-174; ce. 
des receveurs, 5 , | 
à l'Univ. des causes, au conseil 





de sén., 250 (n. 7). procédure, 
390 (n. 4), président du conseil 
bailliager, 258 (n. 5-6) v. 
missaires. 

Comninissaire à l'Univers. des cau- 
ses, 117-118 : et cour présidiale, 

; et procès, 371 (n. 4); v 
cominis. 

Commissaires royaux, 800; c. des 
guerre el baile, cumul, 202 (n. 
10): c. extraordin. et travaux 
publics, 285, 245. 

Commission, par opposition à of- 
lice instilué, 77 

Commitlimus, pl 
73e. des Uni 

Communauté de 

Communes, #54: par ie compo- 
sante de l'anc. mandement dau- 
phinois ou inversement, #8. 











. de, 779, n. 





com- FINIR Venaissin, viguier, 
IV 


4 Couche, baill. 
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Compagnies d'ordonnance, 506- 
511; recrutem., 506, coniman- 
dem, su, armem., 507. équi- 

sontres, 507. logem., 

509, dis 

6), 503 (n. 
exemples 

185 (n.8, 9); et 









s de ban. 

baillis, 95 (n. 8). 

Compeyre. Sén. Rouergue, bailie, 
905, n° 69; juge, 210 (n. 1): 
gages, 213 (n. 5) ; stabilité, 216 
(n. 2 contesté, 216 (n. 5), 217 


(n. 1). 

Compiégne, baill. Senlis, ch. 
deux prév., 907, n° 72; place 
forte, 453 (n. 9), et francs ar- 
chers, 520 (n. 4); 855 (n. 3); 
capitaine, 863 (n. 7), nommé par 
le roi, non par la ville, 462 (n. 
1), ge ges, 46% (n. 7); cumul av. 
bailli Vermand., 466 (n. 6): lieu- 
ten. particul. du bailli de Senlis, 
136 (n. 3); prévôl forain, 3%1 
(n. 2): PrOCR du roi à Com- 
piègne, 118 (n. 8); receveur 
royal à C., 168 (n. 2). 





770: d'offic. privés de- Compositions, 753; c. el acquèts, 


dans les finances, en Norman- 
die, 593. 


ou assesseur des Comptables municipal à Bordeaux, 


al de la sén. Guyenne, 





865; 


Comptes domaniaux bailliagers, 
3-1, 552 el ss., 598 et de 
Bourgogne (maitre des C..) et 
bailli. 96 (n. 10); v. Chambre 
des Compte 








921, 


justice, 829. 

ans un baill. ou 
#91 et ss. nes 32, 38, 
2, jin, 5%, 61, 68, 69, 
, 29, 82, #3, ete. ; érec- 
tion d'une baronnie en comté, 
831. 


comte. droils de 
Comté compris 





une sén 





Mäcon, ch. 895, 





baill. Evreux, vic., ch.. 
30, n° 30: pl. forte, 434 
(nu. 7), vie. et ch. 36 
à ie. 42 (n. 185 (n. 
11). 188 (n. 8), 594 (n. 3): cumul, 
146 (n. 3); capil., gages, 463 
(n. 9): lieuten. particul. dans Ia 
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ne baill. Ur . 


), procur. 
ut royal 157 (n. 
=" ches, 


Breteuil. 
ncressault, baill. Lee 
ne 14, lieuten. FR 

baill. Berry, 437, n. 4. 
Condamnaiions, 743. 

cr baill. Montferrand, 899, | 

n° 58. 
pes sén. Limousin, 893, n° 


bg er 39 
., du Cl 0 L 
bachel. en lois, id: jugé ordi- 
Pr D 201 (n.); 
n. 3), n. 2). 
cat, Due 
étant du baillia, 
MIO EU 
en PRE 913, n° 83: 
Ju sén. de Lyon, 89,4, 

Conduite des gens de guerre 
travers chaque bailliage, 527. 
Confession, en procédure, 861 (n, 

4 


Coufirmalion dans un office, v. 
Bailli, lieuten nage, procu- 
reur, avocat, veur, capil. 
royaux, viguiers, juges, elc., 78, 
108, 462 (n. 3-4), ele. 

Conliscalion, 299 (n. 8), 535, 662, 
7h, 840. 844, 863, 916 (n. 1): 
Beaujolais, 920 A; Bo 









3€: 
ES 
52398 


grasuse 
SELS 
ai 
Fe 

BE 


795, 839: vence, 656. 

Contitures, cadeaux aux offic, hail- 
liagers, 825. 

Conflits de juridiction, v. Prévôts, 
baillifs, vigui baïllis, ete. ; 
831, entre ofliciers ARS 
7901 : entre officiers royaux el 

iast., 846, 847; el villes, 
854-468 passim, 858 notamimn. 
à Lyon, 863-865, en Prov,, 624 
‘s. 


SZ 
£ 
ES 
S 
? 
È 
£ 
S 


ÉE 
5 
LE 
ë 


$ 
8 
fé 
EE 
S 


pau 


ss. 

Connétable et gouverneur, 62; et 
capit, de pue 467 (0. 16); de 
Careuss. el lieuten. lai, 116, 

Conques, sén, Carcassonne, vigu. 


£ 
F 
ne 


LE 
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fermes, 552, confiscations, 563, 
567, 569, 573 (n. 9). 585. 602 «qq. 
609 «qq. ; Laxations, 779: assem- 
blées de bailliage, 806-807, 810. 
En Dauphiné, Conseil delphi- 
nal, 683-689, 695, 707, 708. n. *; 
e. 683, sa composition, 
ses __transformalior 
ses attributions, 685- 
686. En lrorence, Conseil 
éminent, 621 el ss., 631, 632, 
65%, 625-6, 648, 650 el ss.. 670, 
753. Conseil du (Gouverneur, 
68; du Prévôt, 183; du vicomte 
en Norm., 192: des municipa- 
lilés, 247, 823 ; des sgrs féodaux, 
247, 823 (n. 2): en Bourgogne, 























879, ne 5. Conseil de ville et 
lieuten. royal, 823. 

Conserans, 45 (n. 5); vic., Sén. 
Toulouse, 909, n° 76. 

Conservateur des privil. royaux 
des Universités et baillis, 97; 
303 (n. 3-4); Univ. d'Angers et 
Sén. Anjou, 97 (n. 1); Univ. 
Bordeaux, ib.; Bourges, tb., des 
foires, et baillis ou sén.. 96 (n. 
12): Bourges, ib.; Lyon, id. ; 298 
et n.1. 

Consignation de deniers, 429 (n. 






13). 
Consulat et lieu du tribunal, 319 





Consuls, élection des, 857. 
Contay. Charles de, 80 (n 
Contentieuse (juridiction), 
tion IL. 
Contrôleur des 









énéch., 600 (n. 









2), baillias : gages, 0. au 
ager, 250 (| 8); 
des fin, 743 (n. 
7); du Trésor, 608; c. général 
des postes, 269, fn. 


Conventions, enre des, 430 (n. 













3); marchands des conventions 
royaux à Nimes, 301 (n. 3). 

Copieur et enr! ir des comp- 
les de châtel 


<, 738. 
Corbeil, prév ie. de Paris. 901, 
ne 60: pl. fe É 











pit. 460 (n. 1, à 
pr .176 (n. 9): garde prévôté, 
écuyer, 176, n. 9. 





Corbie, baill. Amiens, 878, n° 3. 
Corhières (terre des), 49 (n. 3). 


Cordes, Sé 


24 
68 (n. 10); du duc de Guyenne, |: 


Corses, mercenaires, 504 
Cortevaix, baill. Chalon, ch., 886 


Corv 
Corvé 
Cosne-s.-Loire, baill. Auxerre, li- 
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Corbigny, baill. Auxerre, 880, n° 
8 


Cordeliers à Anger<, réfectoire, 


807. 





. Toulouse, judic. Al- 


bigeois, 909, n° 76. 


Corgenon, pl. forte, 450 (n. 3). 
Cormeilles, baill. Rouen, 905, n° 


68. 
Corne (la). baill. Montferrand, 899, 


ne 53. 


Cornillon, châtelain, 694 (n. 1). 
Corporations et baillis, 281-283 et 


ss, 757-8. 


Corps. ch., vi-baïll. Graisivaudan, 


baill. plat pays, 891, ne 33; chât., 
679, 694 (n. 3, 4), 698 (n. 3), 701 
(n. 1); mistralie, 740 (n. 4); 21 
(a 3), 22 (n. 2); assises, 712 (n. 


Correctionnelle Gustice), v. justi- 


cier haut, moyen, bas, etc. 
(n. 5). 


(n. 20): pl. forte, 450 (n. 12). 
ées et charrues, 589 (n. 4). 
chez les féod., 840. 





tig. avec Sens, 880, n° 8, 908, n° 
73. 


Cosse (René de), 105. 
Costedoal, 892, n° 37. 


Coste d'Arcy, près Crémieu, 707, 

n. 5. 

n, Guill., avocat du roi en la 

Sén. Rouergue, 163 (n. 10). 

:Ô André (la), vi-baill. Vien- 
nois-la-Tour, baill. Plat pays, 
ch., 914, n° 83: 94, châtelain, 
691 (n. 5), 69% (n. 16), 695 (n. 

3), 699 (n. 2, 3, 12); mistralie, 
739 (n. 9), 740 (n. 4). 

Cotentin, bailliage, composition, 
888, ne 25: 13, 29, 43 (n. 1), 




















72 (n. 1). 319 (n. 9); petits bail- 
liages dans le 


baill., 33 ; prévo- 
38: sergenteries, 
viromilés et 

s, 39: feux, 516 (n.); 
bailliage ou bailli, 76 (n. 7). 86 
(u. 5), 93 (n. 3), 98, 100, 105, 
279 (n. 5), 106 (n. 6): 537 (n. 
4); 801 ; avocats royaux, 159 (n. 
9). 161 (n. 6, 7, 11), gages, 162 
Qu. 7); avocat du roi en cour 
d'Eglise, 164 (n. 13). 165 (n. 1 et 
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139 (n. 1); receveur royal aus 
la vic., 166 (n. 3), 173 (n.1); 
procureur du roi ès vic. de Cou- 
lances, Avranches, Carentan, 
Valogne, 147 (un. 1); substitut 
en la vie. de Coul., du procur. 
roy., 157, n. 4; vic. de C., 42, 
190 (n. 4) 

Coutumes, leur rédaction, 306 et 
ss, 750, 760, 798 (n. 3-6), 799 
(n. 6), 802 (n. 4), 809 (n. 1, 9), 
9-10, 18ets. 

Coutumier, droit, 759. 

Couturier, 758. 

Cozes, Sén. Saintonge, 907, ne 71. 

Craon, Sén. Anjou, 878, n° 4. 

Cravant, baill. Auxerre, ch., 880, 
n° 8; pl. forte, 451 (n. 20). 

Crèches, baill. Mäcon, ch., 895, ne 





ss 









én. Ponthieu, ch., 90%, n° 
i 13 (n. 9), doyenné, 

( en. particul. à 
Crécy du bailli de Meaux, 137 


(n. 6). 

Crécy au Mont, baill. Coucy, 889, 
n° 26. 

Crécy-en-Brie, ch., lilig. avec les 
baïll. de Melun et Meaux, peut- 
être avec la prév. de Paris, 896, 
n° 4%, 897, n° 45. 

« Credit rel non credit », en 
procédure, 371 (n. 3). 

Crémieu, vi-baill. Viennois-la-Tour, 
baill. Plat pa 913, n° 83: pl. 
forte, 724 ; châtelain. 69% (n. 1), 
697. 699 (n. 2, 11). 700 (n. 1): 
mounäaie, 743: Ile (de), G.. 707 












(n. 5). 
Creil, baill. Senlis, eh., 907, n° 
72. 


enne, 892, n° 34. 
baill. Senlis. ch, 
. forain, 3%1 (n. 


Créon, à 
Crépy-en-Val 








905, n°72; pi 
2 






Créquy, Aul. de, 10% 
Cri procur. du roi à, 148 (n. 4). 
Cre én, Valenlinois-Diois, ch., 






e forte, 721- 
juge-mage, 7 », 684 (n. 9: 
chätelain, 69% (n. 1 695 
, 698 (n. 3), 699 (n. 6). 700 


912, n° 80, 





. baill. Caen, bar., serg., 
no 17. 
Crimes, juge des, 755 (n. 8-10). 
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Criminelle, justice, v. prévol, bail- 
[l , châtelain, baile, viguier, juge. 
bailli, Parlement; bas, moyen, 
haut justicier. 

Cris (droit de) en Prov., 656. 

Crotoy (le), Sén. Ponthieu, ch., 
904, nv 65. 

Crottes (les) en Dauph., commune 
équival. à 2 mandements, 48. 

Crozant (Creuse, arr. Guéret), Sén. 
Limousin, siège de lieuten. par- 
ticul. du Sén. 136 (n. 3). 

Crussol, 90 (n. 8); Jacques de, 106: 
Sénéch. Poitou, 856; Louis de, 
gouvern. Dauphiné, 672 (n. 2), 
673 (n. 10), 674 (n. 2-3). 

Cruzy, Sén. Carcass., vic. Nar- 
bonne, 885, no 18. 

Cucharnoy, baill. Meaux, 896, no 44. 

Cucugnan, Sén. Carcass., vigu. 
Termenès, 885-886, n° 18. 

Cucy, baill. S.-Pierre-le-Moulier, 
lieuten, particul. du bailli, 137 














(n. 2). 

Cueulhe (Charles de la), 176(n. 4): 
prévôt royal d'Issoudun. 

Cuisery, baïll. Chalon, ch., 886, n° 
20: pl. forte, 450 (n. 13), 589 
n.4). 

Cumul, v.Bailli, lieuten.,j.-mages, 
procur., avocats, recev., capi 
gouvern., etc., 92, 97, 165, 770, 
778-779. 860, etc. 

Cunlhat, baill. Montferrand, 899, 
ne 53. 

Curalelle, 427, 828: lettres de, 
432 (n. 3). 

Curateur ad lies, aux biens va- 
cants, 428. 

Curia regis, 683-4. 

Cursus honorum des baillis, 99. 

Curton (de), 90 (n 7). 

Cusset, ch., prév., siège de lieute- 
nance, baill. S.-Pierre-le-Mou- 
tier, 906, ne 70, 835 : capit., 469 
(n. 4): châtelain, 204 (n. 7), 459; 
pl forte, 455 (n. 1), 839 : lieuten. 
parti à C., du bailli, 137 (n. 
2), 139 (n. 6): procur. du roi à 
C., 148 (n 32 (n.1); prévôt, 
181 (n. 6). 

Cussy, baill. S.-Pierre-le 
ne 70 : procur. du roi at 
C., 148, no 2. 























, 906, 
ège de 





Daillon, Jean, gouvern. Dauphiné, 











Domart, baill. Amiens, 878, ne 3, 

Dombes, subdivisée en châtelle- 
nies, 47 (n. 4). 

Fe Graisivaudan, 


891, ne 33! 
châtélain, 698 (a. 
« Domestiques » di roi, LNELE 


sénéch., 76, AE ss. ; 82 
Domicile (violation NS 
ette, ball. 


Dommartin -la- Planet 
Vitry, 91%, n° 45. 
Domme, sn. Péri gord, 902, ne 61; 
ges forie. Fe (n°! RD gupilaine 
Périgord, 
cumul Ce (n. 3); cap., cumul, 


Dompfront, vic. de, 41. 
Dompieere, sén. Saintonge, ch., 


pomriny, à ill. Chaumont-en-B,, 


Fr Fu de, 80, n, 7. 

mn (insinuation des), 429 
ni 

Dons, sén. pl vigu. Ter- 
menès, 886, me 

Dons royaux, SOLS: 604 
Dauphiné, 737; dons aux (Ehe 
Pure 60.61; aux baillis et 
sén., 89-9 

Donzaëq, rt Lannes, 892, ne 37. 

Donziois (pays de), litig. entre les 
bailliages d'Auxerre, de Saint- 
Pierre-le-Moutier et de Sens, 
906, n° 70; 908, n° 73; (v. 
Donzy). 

Donzy, lilig. entre les baill. d'Au- 
xerre, de Sens, de S.-Pierre-e- 
M. 880, n°8; v, Donziois, 

Dorat, châtelain abbatial du ; 820: 
sénéchal abbatial du D. #19 


n. 4). 
fo et délimitation des bail 


liages, 
Dormans, baill. pige 914, n° 85, 
Dos d'âne, v. Dosvant, 
Dosvant (don), dit Dos d'âne, chà- 
Leluin, 694 (n. 4). 
Douai, ,baill. féod., 917, #18 D; 
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EC es Eee jen 
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opte 


Don, re 
n. 1): 
ce a que SR à 
De we 8 jai 
SA PUSE sa nt dé 
Fe 419: et fr. , 513 
Te 593. 






LE " 750: ge 
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juge et Ur sue 212 1 3). 
FUN, 
lee de ne du Pre 452 
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883, [ue 14; Are de pond 
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particul., 137 (n. 4): lieuten. 
pee ei lic. ès lois, 139 (n. 6): 
ieut. du prévôt, 182 (n. 2), siège 
de procur. du roi, 147 (n. 10): 
siège de recev. royal, 16° (n. 8). 

Dunkerque, 801. 

Dunois, comté baill. Blois, 884: 
ne 45; fr. archers, 513 (n. 8), 
500 qu. #). 

Durandi, Jean, baile de Lauran, 
203 (n. 1). 

Durban, sén. Carcass., 886, nv 18. 

Durée des offices, 754-755. 

Durtal, sén. Anjou, ch., 878, n° 1. 

Dury, André, procur. gén., Dau- 
phiné, 721 (n 3). 

Dynasties d'officie 
bilité, durée des oflices 
fices. 





v. sta- 
v. of- 





Eaux et forèls, 280, n. 6: 570-571: 





577: 593: maitre ou gouvern. el 
capit.. cumul, 467 (n. 6-7), el 
lieut. lai, 116: maitre, 97: en 





Dauphiné, maitre, 686 el ss.: 
745: eu Normandie, 97 (n. 6). 
Ebreuil, baill. Montferrand, 899, 

ne 53. 

Ecarton ou mandement, 
Briançonnais, 48. 

Ecclésiastiques except capiluines, 
460 (n. 2). 

Echanson du roi, bailli el s., 93: 
gouvern., 57 (n. 12) : prévôl. 180 
(n. 8 et 16): et vicomte, cumul, 
186 (n.3): capitaine, 461 (n. 5), 

67 n. 5): châtelain, 691. 

Echevinage suspendu, 860. 

Echevins, élection des, 837-858 : 
échevin et lieuten. royal, 

er, 84 (n. 15), 18 

(n. 7), 317 (n. 5), #1 

848: el avorals royaux baillia- 

gers, (161 n.7) :el gouverneurs, 

235 (n. 1), 237 (n. ÿ 28 in: 

et procur. royaux, 152: et police, 

276, nv 5: et ren ion des ordon- 

27%, n. 2: el plaids, 431 

,n° 1: ellorture, 39% 

, 395 (n. 2) : et appel 

el « jours » des aillinges: 


dans le 




























n. 5: 
418 (n. 5), 419 (n. 2) : d'Alencon, 
8:30. 

Ecoliers des Universités, 302 (n. 





; baillis ou Sén., 73; de la 
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garde, 95: châtelains en Dau- 
phiné, 692; mercenaires, 504, 
n. 8. 

Ecluses, 279 (n. 2), 293, début. 

Écritures paris d’), affermés, 518 
(n. 2). V. Sceaux. 

Ecuyers, capit. de places, 460 (n. 
5): lieuten. de capil. de places, 
468 (n. 8): el police, 277 (n. 6); 
grand écuy, de France el viguier 
de Sommières, 195 (n. i) et 
gouverneur, 61: el bailli ou 
Sén., 9% (n. 2): premier écuver 
de corps du roi et Sénéchal, 56: 
el gouverneurs, 57: écuyer tran- 
chant el chätelain, cumul. 694 : 
écuyer d'écurie et bailli en 
Dauph.. 707 : et capil de places, 
461 (n. 1): et châtelain, cumul, 
694: el viguier d'Albi, Béziers, 
elc., 195 (et n.): et prévôt, 180 
(n. 10): el vicomte, 186 (n. 4): 

el nobles, el : écuyer de cui- 

sine, el prévôt, 180 (h. 9). 

. Pierre d maitre des Œu- 

Ceres delphin., 690, n° 8. 



































E 567: sous la sauvegarde 
du roi, causes refusées au pré- 
vôl. 338 Jin: de fondal. royale 


a sauvegarde du roi, 357 
: cathédrales ou de fon- 
ale. sous la sauvegarde 
2 (n.8 et 9): de fondat. 
0 : gens d'Egl. aux as- 
Ê s de baill. et Sén., 805; 
eloflices, 772 : gouverneurs, 66; 
ne 0, 827 (n. 1): linances, 
; instil. inilitaires, 
., 843 sqq. 
vE reul après lorture, à 
Elbeut, paille Rou 








bailliage. 
ns municipales, 855 : 
unal de l'E., 319 (n. 
ps d'êl 7 , 817, 611 
e en ser- 
. d'Angou- 










élus et feux 
archers, 515, 1 






et fr. 














sy. : contre baïllis, 291 : eL pré- 
sôt, 180 (n. 16): cumul, 140 
( ). 
Emancipation, 428 ; lettres d', 432 


(n. 4). 
Embrun, 703 (n.1), 726; ch., 35 
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6), Eure, 292 La D Out 323 IFaget (le): pue 





Misalau, a (ne 23: jours devant | Feleio, vi, sérg:, Sa a “bail 
. 3 ges red 
ue Fan aan da dat, 33, 10€ 
Se ds Qu à % A HOBE ur sat Bi ser 
Re qe de a OE "pare 
(n.). cul. du baïlli de Caen, dans 
Examen des comptes baillin vic., 186 (n. 4); id. : 
par la les mn. 9); Peur  €0. 
CRE ete ge LE Re (mn. 1); re - à ue 
ue Pr pa GAS, 405 (n. 2, 188 (u. D 
Pas 1e ab 189 (n. 9 5 100; 
En EE An urs ; des ALT E . 9), cum Fe 


EEE 'Sén. MPérigord, 902, ne 


(LP Pr 86; en Dau- 
phiné, el gouvern | 680. 

Exéeuteur testamentaire, 428 fin. 

Exécution d'un condamné 
crime, 423. 


Exécutoires des lettres royaux, 271 


eln. 6: des buillis et Sénéch., 
attachés aux lettres royaux, 27, 


Exemption de loger les gens de 
guerre, ns . Pént 668. 
CU e d', 209 
Exil LE âtel., 698 he x Ds (n. 
Exliienee douteuse où contestée 
ei cert. baillinges où Sôn., 47- 


Etes, vie. d', 42. 
Expectalives, grâces, el baillis, 304 


nm, 7) 

Ex 4 558, 743 : amendes el, 
93: amendes défauts, 549: el 
condamnat., 741, 

ÉARAUEES des vivres, 800 (n. 


“ Esait du présent comple », en 
Norm.. 595. 
Extraordin. des finances, 585, 611, 


Fabrègues, gouvt Montpellier, part 
antique ou réclorie, 899, n° 55. 
Fabri, Nicolas, juge en Prov., 640 


AS des Eglises, 305 (n, 3). 
« Faut D reddilion du compte ”, 
, 59 





ES du vies FT _. 


ann wi-buill, __— 
ur, baïll. Plat pays, 9134, 


or 
pour Falsifcutions de monnaie, sceaux 


Pre roy. er 383, 


Famille de fonctionnaires, 772, 


Fomine, 299 Jin. 
Fare Faro (0. Wall Velay, 912, ne 81. 


Fausse monnaie, 277, n. 7; 563, 
832 : v. Faligrauon 

Fausse poste, 4% (n 

Favereau, Jean, su ul puis pro- 
eur, royal, Sén. Poitou, 11 Le 


2 
Fay bail. Melun, 897, ne 45, 
Fa qe Froid, ball. Velay, 912, no 


Fa: nl, cn  juse-mage de 
érigord, 14 
GER qe), hall Montferrand, 


Féauté, Sd, de, 84%, n, 1, 
FEAR bail. Caux, ch, 886, ne 


Fonoil Jacobus, 920 À. 
Fenouillèdes, Sén. Carcassonne, 
vigu,, vie, 886, ne 18; 448 (. 


970 


8): viguier de F., 193, n. 3; et 
fruilier du roi, 194. n. 8. 

Fenouillet, Sén. Carcass., pl. forte, 
447 (n. 16). 

Féodalité, 767 : ecclésiasliq., 843 : 
municipale, 854: et Monarchie, 
793. 

Féodaux (hommes de fief) à l'as- 
sise, 323, n. 7 sqq. : oflices, cu- 
mulés av. off. roy. 1431 (n. 6, 7): 





appel des offic. féod.. 401 (n. 7): 
qualité d'une sg' 98-799. 
Fère (la), baill. de Vitry, 3. 


Fère (la), doyenné de, 914, ne 85. 
Fermes domaniales et fermiers, 4, 
589: 602, 736, 741, 






réinonial ‘du bail des 
, bail des f., 


fermes, 550 el ss. 
59%; en Dauphiné.” 
‘Provence, 656. 6 
823 : v. adjudications, enchè- 
res, elc. 

Ferraull, Jean, avocat royal, Sén. 
Anjou, contesté, 161 (n. 7). 

Ferrier (Jacq.), peintre de Béziers, 
318 (n. 10). 

S, pailE Sens, 908, n° 73. 

l baill. de la), orig., 

92, no 36: 916 

châtellenies sans 
chätelains, 205 (n. 9): lieuten. 
de bailli, 119. 

Ferté-Bernard (La). Sén. Maine, 
bar., 895, n° 12: place forte, 444 









(n. 1), 13, 17: 








(n. 7): capitaine, cumul, 467 
(n. 11). 
Ferté-Fresnel (La), baill. Evreux, 


890, ne 30. 
Ferté-Gaucher, 
896, n° 44. 
Ferté-Milon (La), baill. auton. litig. 
entre Meaux et peut-être même 
Senlis, 894, no 3, 538: procur. 
du roi à La [., 148 (n. 1). 

Feux, 809: liste des f., 7: fr. ar 
chers, 515 el ss. : en Dauphiné 
74%, 745: réduction des f. $ 
el fr. arch., en Dauph., 7 
V. fouage. 

Fezensac ou Fezenzac, juge ordin., 


baill. Meaux, ch., 














place forte, 
447 (n. 17). 
Fit. 39%: grands surveillés 
par les baïllis, 801 sqq.: f. do- 
nan. aliénés, af nobles et 
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villes, 855 ; état des fiefs et a.-f., 
pour le ban, 486 et ss. ; état des 

, dans la châtellenie, en Dau- 
phiné, : v. Aveu et dénomb!, 
hommages. 

Fiefs et aumônes, 575, 582 in, 
594, 603: en Bourgogne, 590 (n. 
7- 0): en Provence, 657 ; chez les 
engagis es, 810. 

Figeac, Sén. Que baill., vigu., 
905, n° 67; si de lieut. du 
S 755 (n. 11); abolition du 
si de la lieuten. particul. à 
F, “u sén. de Querrs 138 : juge 
ordin.. 208 (n.9, 3°): juge assis- 
tant le viguier, 350 (n. 2 
guier, 19% (n. 2), 199 (n. 6) 
vigu., chevalier, 195 (n. 5): ga- 
ges, 196 (n. 4): cumul, 196 (n. 
10): juge ducal ordin., 820 (n. 
4): viguier ducal, 819 (n. 5). 

Filles de joie, 301 (n. 3), v. mere- 
trices. 

Finance: ordinaires. 534 et ss., 
764: .534 etss.,611, 
764 :« composi ons et acquetz », 
en Normandie, 593 ;en Dauphiné, 
et gouvern., 678, 730 sqq.: en 
Prov., 619 : et gr. sénéchal, 621 ; 
finances féod. el offices bailliag., 
840 «qq. : ecclésiastiques, 852 et 

£ seb villes, #65. 

, prév. litig. entre baill. 
” ry et Verimandois, 913, n° 82 
et 914, nv 85: lieuten. partlieul. 
à E., du baillide Vitry, 137 (n. 3). 

Fo. Sén. Toulouse, pl. forte, 


| Mäcon, 895, no 41. 
silly, prév., baill. Dijon, 
















































AT -le: 
889, no 2 

Flagrant délit, 832. 

Flamands, mercenaires, 50%, n. 7. 

Flandre, comte de, 796 (n.): baill. 
féod.. 917,918 D : Ch. des Comp- 
tes, 596; maitre des Œuvres en 
F., 287 (n.); lapisseries de F., 
319 (n. 1). 

Flavigny, baill. la Montagne, 897, 
no 6. 

Flèche (La), Sén. Anjou, ch., 878, 
ne 4: sénéchal féodal. cumul 
avec offic 

Fleurance, g 
louse, litig. ; 87, nl; 










Sén. de 





Toulouse, 909, n° 76. 
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ee, je 


Goma sén. Provence, Halo | BRON 
cnobie (sire de), v. Vese. 


lelongue, 910, n° 76. 
Grolée (Antoine), de 


dal 


Grisolles, sén, Toulouse, judie. Vil- êre vi Li 


Meuillon, 
674 (n. 6); Humbert de, 729 ne | Guirald L 


8, 11, 12) 


Gruthuse, sg de la, Jean de Bru- ue 


467 (n. 12), 77 (n. 1 
Tate 280 a. (he 
Guarguesale Fr 80 (n. 2), 
Guë & (Gilbert 


yon, 298 (n 
Guennye, Ga Guill., avocal royal con 
RCE Pént-Audémier, 164 
ET bail, S.-Pierre-le- 


Moutier, 906, n° 70. 
Guerche (La Bail. Touraine, vie, 
910, n° 7 
Guerdes, s° de, 81 (n, 6), 
Guerres privées, 526 (n. 7). 
Guesdon (Jean), vie, Evreux, 190 


cût, DCS 279, n. 8; sur qui 
èse-Lil, 470: ‘châteaux a: ayant 
roil de” guet, 471-2; guet sur 
la frontière, 472; guet on tel 
de guerre, 473, de paix, 474 : 
nuil ou de jour, 47 ; endroit du 
ue, 473-4 ; dispensés du guet, 
748, 302 (n. ne amende pour 
défaut de guet, 475; rachat du 
qu per pl service ce 
nt, açants du gu 
767: abus es ca itaines el 
ordonn. roy., 476-478; en Dau- 
phiné, 724. 
ne gr. Sën. Provence, 
904, ne 66; bail. capit., san ne 
2); clav., 634 (a. 2), 65% (a 
ju 639 (nm. 4), 640 (n. 5). 
cales Jean, pe royal lic.. 
du gouvern. La Rochelle, 151 
qe 8): Tristan, lieuten. subrogé 
lu lieuten. du FT de Lan- 
guedoc, 66 (n. 1} 
Guillestre, ch., 679, en Dauphiné. 
Guillon (les), recey. VUE dans 
le Périgord, 173 (n. 12) 
LAN Jean, juge de crimes 
de Toul (ra a (n. 9, 10, 11), 
219 (n. 
Guillot RU, + proue, gén. Dau- 
phiné, 721 (n. 4). 


Duvoxr-Fenuen. 


rai Ly 







he, 
che 
spi 


aus Le “a A 885, ne 17 
à 9 (n. 4 
riens 
EN ro 
lité et rie de 


fices . iles, 7 
de G:, 62 (n. 8), 96 (n. 2); as- 
sesseur, {18 ; 119 (n. 1), 250 (n. 
sat rare , 158, 160 (n.… 
3 capil, ia 6ù te 
(n. 8), n. 
fiefs, QUE complable, 763-764 ; 
contrôleur, 600 (n. 2) ; lie 
du gouvern., 6%, 66, 67: Tr 
lun. gén, 133 (n. ge d 
ic. Page dat (n, 2 D ln loue. 
FE le fait de la guerre, 69; ju- 
ges, 217 (n. 2); juges d'a : 
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Limoges, j. municipal, 949-920 ; 

en eh 644; dans . ere Sén: 
Toulouse, 779, n° 7; Dee 
du Conseil bailliager, (ne: 5- 
6); et domaine royal, 541; pro- 
fils des enquêtes, '(n. 5). 

Juge des exemptions, 884; des ex. 
par à, 35 : dés ressorts el 
exempli 853, 

Juge des _ 298 (n. 4 
Juge-mage ro! june RCE 
12, 929.024: 218, AA). 
3), 352 (n. 2), 622, 556 (n. 81 ), 

857, 916; en Dauphiné, 747 
vi. baillis), 255 (n. 12), en 
gord, 145 (n. 7); en En 
632 (n. 5), Ga et ss. : à Marseille, 
6% ebss. (v. juge des 
RUE en Rouergue, 145 
(n.7); à Toulouse, 819 (n. 3), 
779 (n. As institution, nomina- 
tion, confirmation, 113: pages, 
cumul, stabilité, survivance, ré- 
sidence, 114; conseiller du roi, 
A1ù ; conservateur des privil. 
UniversiL., 30% (n. 5); 
univ., 772: 577; à Tou- 
louse, exemption de la taille, 
779 (n. ses 860 {n. 4); 
cadeaux villes, 825; attribu- 
lions, en Provence, 663; ailleurs, 
285, 858 ; conseil de la sén., 249 
(a. 9), 260 (n. Fe 262 (n. 4), 
263 (n. 3); dent de ce Con- 
seil, 258, n. 6; au Conseil à Beau- 
cairs, 251 (n. 7), en Dauphiné, 
Es: ee Quercy. 256 (nm. 1), 21 
: à Toulouse au Conseil 
Re, 251 (n. 8); sceau 


de la sén., 264 (n, 2); inslalla- 
tion du juge d'appeaux, 219 (n. 
6); à l'assise, 92% (n. 5); 


présidiale. 336 (n. 2); itobue 
ion des ee 374 (n. 2, 4),373 
(n. 5), 372 (n. 5): procédure cri- 
min. 390 (n. 4): gens de guerre, 
527 (n. 6): pouv. militaire, 728 ; 
finances, 866; domaine, 541 ; at- 
tributions financ., 865. 

Juge-mage féodal, 820 (n. 4). 

Juge ordinaire royal, 206-217 ; aire 
géogr., 206-208, 923 VIL: 756, 
#55 (n. 8), 857 : juge. de la sgir de 
Duëème, 352 (n. 3); juge à Lou- 
dun, 352 (n. 6), à Lyon, 281 (n. 
5); en Provence, 682 (n. 5), 834; 





Bézie 
financ., 587, juges 
Grec late sn Re 
vil 
sage or re féodal, ee 5), 
829 (n. Fa en 
Juge ge prévôtel de 
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he Hoursogne, 352 a Re à 
Rochelle, 924 ; et 
303 (n. 6). | 
9 Juge du scel royal, res 


Ju al et viguier, 196, nm. 10; 
a een viguier, 209 
de la viguerie 
je Nes, en 368 Un. 10). 
ent de Dieu 29 


u 
üugement sur pied », en procé- 
dr jui 














Jugérie, ou udicature, bornes, 45; 
modific., 45 ; subdivision en pe 
roisses, 49, n. 12; en bailies, 46; 
lieu du tribunal, #19 (n. 7); ju: 

F TA de Fr 75. 

au er 
ré par os Dalle 206620) 








INDEX ALPHABÉTIQUE 


2, sa Qu. D 246 (ne 1 


8), 2 : 
sue, 18031812, 58 (n°6) 
roi ne ca, ti 
Pas 239 : finances, 242 


& : 
gages d'officiers, ; Sé- 
néchaux, #35 (n.), 7 100 (n.); 
compétence des Sénéchaux sur 
263-764 ; maitre deseaux el forèts 
de L., et lieut. lai, 116 (n. 11); 
juge des crimes, 755 (n. 8-10); 
juge-mage, 11, 755 (un, 8-10); 
juges ordinaires, 206, 217, me 2: 
gradués, 211 (n, LE pe 

£ rs, 211; 


lieuten. HIA et lai, 115 (n); 

lieut. du juge ordin., 214 (mn. 9);|- cas 
révêls sl juges, 211; iers, 

93 LE AE ae sa da 

tions, 449; vigulerset juges, 211; 
visileurs on por Fe 4): 
justice, 222; Lan Rerne E ed 
en ETES. 9 ; lieu du Ari- 
bunal, 317 ï 


761 ; pillage par gens de guerre, 
52% {A 4 Sue, 661, &7, ne 
#: laxalions, 584; comples de 
Sénéchaussée, 587-588; trésorerie 
et généralité, 536 (n. 2), 537.8, 0 
611 ; élections, 611,612 ; Général] (n. 8); capitaine, extraord, 
conseiller, 661: Chambre des yés par la ville, 665 (n. 4): 
Comptes, 1523, 661 (n. 8); Eglise!  lieuten. du Er 468 (n. 6); 
el oflic, royaux, 850, 853, lieuten, pra ier du baïlli | 
Languedoïl, 51 ; Langu.-Guyenne, | Vermandois, EE n Di 
trésorerie et généralité, 536 (n. | de la cité, 176 (n.6); 8), 
2), 537 (n. 4, 6), 538. 611. 282 (n. 4): , 17 ; 
Lannes, 814: réunionülaCouronne | serment, 179 (n. 2): conseil : 
el composition de la Sénéch. des | prévôl, 183 (n. 3) ; prévôt forail 
L., 802, n° 37; el Labourd, 892,! fu. 2); procureur royal, 
ne 35 (v. Labourd) : étendue de{ Laon, du linge 
la Sén., 1; ses subdivisions:| dois, 149 (n. 3); substitut, 6. 
bailies, 45 ; prévôlés, 37; Séné-| 157 fn. 7); receveur royal, tb. 
chaussée ou Sénéchal, 13,23,32, | 168 (n. 9): assemblée de pré- 
61, 73 (n, 2), 76 (n. 7 el 8), 851  vôté, 803 (n. 6). 


















d'Armagnae, 879. 
Loue en eur destruc.| 
LE 9 (n. 5). : 
Louvel, Jean, lieut, gén., bail | 
d'Evreux, 122, " Mi 


Louvie: bailli, 497, n. 10. 
Louvre (le). 
vie. pars, 901, n° 
resse, 454, n. 7: 
minat. et institut. w: 
469 (n. 3): cum, 5 n. 12), 
Che LE 893, n.38. 
n. 
Luc, baill. vanne Bt, ne 41. 
HBrDe ch., gouv. Péronne, 902, 


Luçon, Sin. Dr 903, n° 


ne AUS $.1 Pionc-le loutier, 


ne 70. 
Le), Sén. Ajout 878, no À 

D ONE y. Daillon, Jéan de. 
Lugny, Mâcon, CAT n° 41. 

Luillier de. recev. royaux à Car- 

cassonne, 173 (n. 9). 

Lunel, 


15 (a. Fo (n.); substitut, id. 


Lusigny, bail. Troyes, 911, n° 79, 

Lussac. YSén. Poitou, 903, n° 64. 

Lsnambourg: AE de an 
xemnl rancois 
Prov., ME à 
nes CA 55,. n°7: 
capit. de Meaux, 1465-1470 ; 
Louis puis Jacques de, viguiers 
de DRE 19 (n. 5), 198 


Lie baill. Amboise, 877, Ho 
Lyon, ville forte, 459 (n. 16) : cha. 
LE de Pierre-Scize, 852 ca- 
édr. S-Jean, 807; église See 
ne 834; ville, 36 n. 12), 764, 
824, 838, 863; haussée, 
composition, 8%, n° 40; Séné- 
chaussée ou Sénéchal, 14, 18(n. 
#), 72 (n, 2), 73 (n. 3), 8%, 89 (n, 
1, 91 (n. 3), 93 (a. D 101, 105, 
107, 119, n. 1, 120, 5, 208 (n 
5), 428 (n. 3), 562 CG 1), 729, 


3 


ANDEX AUPMAMÉTIQUE. 


ns) En 





es à 


“he 
Fr + p.|, 896, ne n 
ARTE municip,, 866 ; v. Lyon” 


FA ‘Gaston 


106. 
Lyonnais, 4 (n. 8), 751, 261 (n. 2}, 




















ET Der 
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de ch. du roi, 461 (n. 2); capit. 
chevalier, 460 (n. 4); lieuten. 
pi arlic! ul. à M. du bailli de Berry, 









: compétence d évôt, 

338 : abrévialion d'assises, 333 
(n. ). 

Meilhan, sén. Lannes, 893, n° 37. 





Melun, bai liage, sa ‘composition, 
896-7, n° 45; ch. , prév., ch.-lieu 
de baïll., 897, n° 45; baill. de 
M.,et Nemours, 901, ne 58 : chà- 
tellenies sans châtel., 205, n°9; 
sergenterie fieffée dans la cha 

, 22% (n. 7). 225 (n. 2): pré- 
Ô 37: bailliage ou bailli, 13, 
62 (n. 7), 2%, 29, 72 (n. 1), 76 

(n. 6 el 9), 80, 82, 83, 86 (n. 1), 

95 (n. 5 el 9), 97 (n. 7), 100,104, 

105, 120 (n. 4), 597, 782 (n. ). 

797; vénalité, 773 (n. 3); gou- 

verneur, 241 (n.1); avocal royal, 

158 : conseillers de baill., 253 

(n. 2-3); enquêteurs, 366, n. 6, 

369 (n. 8): lieuten. nér., 125 

(n. 3); lieuten. particul., 146 (n. 

2); prévol, 178 (n. 8), 180 (n.11), 

181 (n. 2 et 4), 756, 338, 154 (n. 

5), recev. royal, 17 0(n. 2); péage, 

293 (n. 2); coutumes, 10 (n. 1); 

du tribunal, 318 (n. 5): 

s, 324 (n. 8). bas justic., 

7, moyen justic., 828 (n. 3): 
fr. archets. 521 (n. 3, 4), 522 (n. 6). 

Meluu (Antoine de). #0 (n. 5). 

Mende, baill. Gévaudan, 891, ne 
31; évèq., v. Panouse (Antoine 
de ‘la) et Petit, Jean. 

Menet, baill. Montagnes d'Auver- 
gne, #80 7). 

Mennetou-s.-Cher, baill. Blois, 88%, 




































, châtel., 695 (n. 


(Thomas de), procur. du 
vicomtés du baill. de 


u Mans, 282 (n. 1). 
. baill. Blois, 88, n° 





£. Richard. MU 2) 
s (h 





» 27% (n. 6), 301 (n. 3). 
le, baili. Etampes,890, ne 29. 








Mérichon, 81 (n. 6). 

Mérindol, ch., jugeriemage des 
baronnies, aie des Montagnes, 
en Dauphiné, 898, nos 47-51 ; pl. 
forte, 72% (n. 1), ‘chätelain, "691 
(n. 5). 

Méry-s.-Seine, ste baill. Troyes, 
911, ne 7 forte, 452 (n. 9). 

Mesage, m Pie, 740 (n. 4). 

Mesnil (Hervé du), 79, n. 6. 

Messagers de l'Université, 269. . 

Messay, sén. Loudun, 89%, n° 39. 

Messerie, garde des vignes en 
Bourgogne, sn (n.). 

Mesures, 298 

Métiers, 757-8; Pa baillis, 280-281 
et gardes et maitres jurés 
des m., et vivres, 299. 

Meulan, clé, baill. Mantes, 895, n° 
13; capit. | gages, 463 (n. 7), 468 
(n. 6 el 8). 469 (n. 4); lieuten. 
parlicul., 436 (n. 3), 139 (n. s 
5), 144 (0. 5), 147 (n. 2). 156 
14), 167 (n. 1): assises et plaids 
332 (n. 3); v. Mantes. 

Meüillon, v. Grollée, Ant. 

Mévouillon, ch., jugerie-mage des 
baronnies, bail. des Montagnes, 
en Dauphiné, 898, no" 47-51 ; 703 
Gn. 1): chätelain, 69% (n. 716), 
695 (n. 3), 698 (n. 1, 7, 8), 699 
(n. 16) 

Meyrueis, 

882, noi 















sén. Beaucaire, vigu.. 
3 193 (n. 5); 195(n. ge 
sivaudan, mistral, 









7: 

Mézières-en-Brenne. baill.  Tou- 
raine, 910, n° 77. 

Mezin, bailie, sén. Agénois, 877, 

ne 1. 





rlos, Arn. de, 80 (n. 8). 

1 bourgeoise, 458 (n. 9). 

Milice urbaine, 864. 

Millançay, baill. Blois, ch., 884, 
n° 15 

Millau, sén. Rouergue, bailli, 906. 
ne 69: capit. gages, 464 (n. 13); 
pl. forte, 455 (n. 6); avocat du 
roi, 162 (n. 3); ‘châtelain, 201 (n. 
), 459; juge de M., 210 (n. 1): 
gages du juge ordinaire, 213 (n. 
5 et 10); juridicl. gracicuse, 431 














(n. 5). 
Mines, exploitation des, 283 ; et 
gouvern. Dauphiné, 679. 
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bailliage ou bailli, 13, 16, 18, 72, 
75, 78 (n. 4), 80, 82, 96 (n. 10), 
100, 106, 108, 109, 121 (n. 3), 
537, 916: avocat royal, 158; ca- 
pitaine, 70 (n. 2), cumul, 460 
(n. 6 et 7); juge des exemplions 
du duché d'Orléans, bailli de 
Montargis, 833: lieuten. gén., 
123 (n. 4): 125 (n. 3), 130 ; lieu- 
ten. particul., 138 (n. 1). 139 (n. 
6), 140 (n. 2), 144 (n. 5); prévèt, 
197 (n. 1), 338 (n.). 256, 855 (n. 
3); procureur royal, 154 (n. A 
sergents fieffés, 223 (n. 8); bailli 
et lettres de ré ï 133 (n. 
2); et Abbé de Saint-Denis, 849. 

Monlastrue, Sén. Toulou jud. 
Villelongue, 910, n° 7 

Montaubau, Sén. Quel vigu., 
905, n° 67; 858; ressort, 46 (n. 
6); 112, 208 (n. 9); Juge ordin., 
docteur, 212 (n. 2): siège du 
lieuten. particul. de la Sén. de 
Quercy, 136 (n. 2), 138, 214 (n. 
8); viguier, 19% (n. ? uier, 
fermier, 195 (n. 9); plaids du 
juge ordin., unal, 353 (n. 6): 
Juge ducal ordinaire, pour Char- 
les de Guyenne, 820 (n. 4). 

Montauban, baill. des Montagnes, 
en Dauphiné, jugerie-mage des 
Baronnies, 898, u°* 47-51; 703 
m1). 

Montaynard (Ilector de). lieuten. 
du Gouvern. de Dauphiné, 681 
(n. 5); Lantelme, id, ib. 

Montbar, ch. pr. baill. Auxois, 
881, n. 9. 

Montbazon, baill. Touraine, 910, 
no 77. 

Montbéliard, bailli de, 820. 

Monthonnot, Ces Grenoble, châle- 
lain, 693 (n. 6), 698 (n. 1, 8), 
699 (n. 5), 732, 735 (n. 5). 

Monthron, de, dame de 
Chefboutonne, 839, È 

Monteabri Sén. Quercy, bail. 
905, n° 6 

Montcalm (les de), jugesmages de 
Beaucaire, 114 (n. 2): Guill. de, 















































). 527 (n. 6). 
Monteenis, baill 
lun ; ch..une des deux capit 
dud. bailliage, 880, n. 
ficat. du baill., 51 Ç(n. 20): 
208. 








Montclar, Sén. Valentinois-Diois, 
ch., 912, n° 80 ; 699 (n. 1). 
Montcornet, baill. Vermandois, 
913, n° 82. 
sson, baill. Montargis, 898, 






ne 52. 

Montcuq, Sén. Quercy, bail., 905, 
ne 67; baile, 200 (n. 5) ; baile et 
assesseur, 348 (n. 2). 

Montdidier, ch., pr.. Gouv. Pé- 
ronne, etc., 902, n° 62; 916 (n. 
1); 27-28: place forte, 453 (n. 
3); chätellenies, 35 (n. 5); pré- 
vôls, 433 (n. 4), 913, n° 82: avo- 
cal royal en la prév., 159 (n. 8), 
183 (n. 6) ; Lieuten. partic. à 
M. du Gouv.. 136 (n. 3); procu- 
reur royal à M., id., 147 (n. 9): 
procur. roy. en la prévôté de M.. 
183 (n. 6): procur. roy. du baill. 
de Vermandois, en la prév. de 
M., 149 (n. 3); receveur royal à 





M. 167 (n. Ds v. Péronne. 
Montech, Sén. Toulouse, jud. La- 
vaur, 910, n° 76. 
Montéclair, ch., baill. Chaumont- 





en-B., 888, n° 23: place forte, 
452, n. 3: capit., 461 (n. 12, 13); 
6 


4 





ar, Sén. Valentinois- 

. clavairie, 912, n° 80 ; 703, 
713, 726 : place forte, 724 ; chà- 
lelain, 693, n. 7 ; juge-mage, 
703. 

Montendre, Sén. Saintonge, 907, 
ne 71. 

Montereau-faut-Yonne, ch., pr., 
baill. Meaux, 896, n° 4% ; pl. 
forte, 453 (n. 7); capit., gages, 
46%, n. 3: capil. de fr. archers, 
cumul, 467 (n. 11); lieuten. 
articul. à M., du bailli de 
Meaux, 137, n. 6: siège de pro- 
cur. roy., 148 (n. 6); M. à Me. 
lun, péages, 293 (n. 2). 

Montespedon, châtelain, 694 (n. 
2 











Montesquieu-Volvestre, jud. Rieux, 
Sén. Toulouse, 910, n° 76. 

Montfaucon, Sén. Anjou, ch., 878, 
ne 1. 

Montfaucon, Sén. Quercy. bail. 
905, n° 67; baïle et assesseur, 
3%8 (n. 2). 

Montfaucon, baill. Velay, Sén. 
Beaucaire, 912, n° 81. 








998 INDEX ALPHABÉTIQUE 


Montmorillon, Sén. Poitou, bar., 
903, n° 6% ; pl. forte. 44 (n. 21): 
siège du lieuten. partic. de la 
Sén. de Poitou, 137 (n. 5); si 
des assises, 322 (n. 2) ; des S plaids, 
398 (n. 2). 

Montmorin, ch.,baill. Montferrand, 
899, ne 53. 

Monton, ch., baill. Montferrand,ib. 

Montorcier {Htes-Alpes], châtelain, 
699 (n. 1); mistralie, 739 (n. 5), 
738 (n. 10,12), 739 (n. 5), 740 (n. 
&); assises, 712 (n. 2). 

Montortier (les), lieuten. à Baugé 
du juge d'Anjou, 215 (n. 9). 

Montoussé, Sén. Toulouse, pl. 
forte, 446 (n. 12). 

Montpazier, Sén. Périgord, bail., 
902, ne 61 ; 199 (n. 10). 

Montpellier, ville, 815, 855 (n. 6) ; 
gouvernt, 112, 146, 1 ; sa compo- 
silion, 899, no 55, 900, n° 56, 
916; et police, 301 (n. 3); bailes, 
202 (n.7, 18, 14); avocat roy 
158 ; juge-mage, 113 (n. 2): re- 
ceveur royal, 166; cour prési 
diale, 334 (n. 5); lieu du tribu- 
nal, 317 (n. 13), 318 (n. 7), 319 
(a. 6): heure des plaids, sq 
1): Chambre des Comptes, de- 
puis 1523 : 588, 596 ; Université, 
301, sqq., 302 (n. 10), 303 (n. 3, 
5, 6), 259. 

Montpensier, Gilbert de Bourbon, 
comte de, 57 (n. 1). 65 (n. 7), 
240 (n. 3); Louis 1 de Bourbon, 
819. 

Montpeyroux, baill. Montferrand. 
899, no 53. 

Montpouillan, sén. Bazadois, 882, 
no il. 

Montréal, sén. Agenois, bailie, 
877, ne 1. 

Montréal, baill. Auxois, ch., prév., 
881, ne 9, 589 (n. 1), 590 (n. 1, 
7, 10). 

Montréal, sén. Carcassonne, ch., 
34 (n. 4), 886, n° 18, viguerie, 
syn. de châtellenie, 43; pl. forte, 
448 (n. 2). 

Montréal-en-Rivière, sén. Tou- 
louse, 491 (n. 5. 

Montredon (les trois de), v 
de Narbonne, 198 (n. 7) 
Gabriel, 197 (n. 7); Jean Elienne, 
Gabriel, 198 (n. 7). 























Montredon (Jean Cusulberi de), 
viguier Toulouse, 197 (n. 6). 
Montréjeau, jud. Rivière, sén. Tou- 

louse, 910, n° 76. 

Montres des arnisons, 458 (n. 6); 
ban, Dauphiné, 728; v. Mons- 
tres. 

Montrésor, baill. Touraine, ch., 
911, no 77. 

Montreuil, 


baill. d'Amiens, 
878, n° 5. 


387 (n. 2); 
7 (n. 7); conseiller du 
d'Amiens, au siège de 
M., n. 12; cumul, 180 (n. 
2); prévôt lic., 177 (n. M lieu- 
ten. du prévôl, 182 ANR té qe 
eur. royal È aill 









119 (n. 4): à re 
Montreuil- Rclley, sén. Anjou, bar., 
878 (n. 4 





Montrichard, autonomie de ce 
baill. royal, contestée par baill. 
de Touraine, 899-900, n° 56, 911, 
ne 77; pl. forte, 45 (n. 18): 
“hielaeapiaines 20% (n. 6), 
pas de chätelain-juge, 205 (n. 9): 
459; baill., 916 (n. 1}, un lieu- 
ten. de bailli. 119 : procureur 
royal à M., 148 (n. 3). 

Monirigaud, vi-baill. de Viennois- 
Valentinois ; baill. Plat Pays 
91%, no 8%; gardien de M., 691 
(n. 3) 

Mont-S el, baill. Cotentin, 
888, n° 25: pl. forte, 544 (n. 3). 

Montsoreau, sén. Anjou, bar., 878, 
nef 

Moras, vibaill. Viennois-Valen- 
tinois, baill. Plat Pays, ch., 914, 
ne 8%: châtelain, 698 (n. 5). 

Morel (les), lieuten. particul. 
génér. du baill. de Senlis, 13 
(n. 2). 

Morestel, ch. vi-baill. Viennois- 
la-Tour, bail. Plat P 91%. 
n° 83; mistral, 739: assises, 712 
(n. 2). 

Morètel et Goncelin [arr. Gre- 
noble], chätelain, 692 (n. 7), 
698 (n. 1), 699. 

Moret, baill. Melun, ch. prév.. 
697. n° 45: siège de lieuten: 
pa alier, 136 (n. 2); de pro. 

cureur royal. 157 (n. #). 

Mornant, eh., sén. Lyon, 894, ne 
140. 








ta 





G 
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(n. 2), 213 (n. 5); 212 (n. 2); 
receveur royal, 168 (n. 7): vic., 
3 (n. 3); viguier, 193 (n. 3), 198 
(n. 7); résign., 198 (n. 3), sta- 
bil., 197 (n. 2), surviv., 198 (n. 
4); compélence, 350 (n. 8), pro- 
eur. royal dans la viguerie, 149 
n 3: dioc., 4 (n. 9). 
Naturalisation (lettres de), 131 





n. 

Naucras, baill., Sén. Saintonge, 
907 (n° 71) ; 922 C. 

Navarre, 597. 

Navarre (roi de), Henri 11 d’Albret, 
57 (n. 8); (Jean d'Albret, ils 
d'Alain], 14% (n. 9). 

Néauphle-le-Châtel, ch., baill. 
pongortlAmsurs 899, n° 54: 
litig. entre baill. Mantes et 
Montfort, 896, n° 43; entre baill. 
Gisors el Mantes, 891, n° 32 
siège de lieuten. partic., 136 ; 
de recev. royal, 167 (n. 1); de 
substitut, 156 (n. 14). 

Nébouzan, Sén. Toulouse, vic., 
910, ne 76 ; 597. 

Nemours, ch., ch.-lieu de bailliage, 
9014. ne 58 ; autonomie du 
bailliage de N. contestée par les 
baill. de Melun et de Sens, 897, 
ne 45; et peut-être par Montar- 
























gis, 900 ; réunion à la Couronne 
et composition, ib.; duché, 908, 
ne 73; 3: 16; 17: 537: 
916 ; con 6, 916 (n. 1) 


ten., 120, 136 el. (n. 2): bailli 
féodal, juge royal des exemp- 
lions, 833. 

Nemours (Marguer..de), 900, n° 
58. 


Nérac, Sénéch. Agénois, 877 (n° 
1); Chambre des Comptes, 597. 

Néry-le-Comte, baill. Vermandois, 
913 (ne 82). 

Neubourg(Le), baill. Evreux, serg., 
890, n° 30; 42, 

Neufchätel, baill. Caux, vic., ch., 
886, n° 19; vic ;. 
3); pl. forte. :42-3, n. 
d’avoc. royal, 159, n. 
de lieuten. parti 
de Caux, 136 (n. 
144 (n. 5); de recev. royal, 168 
(n.); substitut royal, 157 (n. 6): 
vic., 41, 188 (u. 5); 591 (n. 6 














bailli 
, 138 (n. 9), 


du 
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Neufchâtel-sur-Aisne, baïill. Ver- 
mandois, 913, n° 82. 

Neufchâtel, Jean de, capit. de Cor- 
beil, 460 (n. 1): Louis d'Orléans, 
gouvernr de Provence, 620. 

Neufrville, ch., baill. Orléans, 901 

). 





* (La), siège de lieuten. 
partic. du bailli d'Orléans, 138 
(n. D). 

Neuvy-le-Roy, baill. d'Amboise, 
877 (no 2). 

Neuvy-Pailloux, bill. de Berry, 
883 (no 14). 

Nevers, comte de, 611 (n. 4), 795 
(n. 11), 832 : el d'Étampes, 890, 
n° 29 : Jean d'Albret, 56 (n. 1); 
baill. féodal de N., 819 (n. 2), 
917, 918 D: S.-Etienne-de-N. : 
v. S. Élienne-de-N. 

las (Jean), lieuten. lai à Ni- 
mes, 116 (n. 15). 

Nieul, ch., Sén. Saintonge, 907, 
no °1. 

Nimes, capil. avec Beaucaire de la 
Sén. de Beaucaire-Nimes, vigu., 
ch., 882, n° 12: pl. forte, 449 
(n. 5): 855, n. 3: 807 (n 6), po- 
lice municip., 861; tarif des 
denrées à N., 299 (n. #): dioc., 
4 (n. 4), Sénéchaussée ou Sé- 
néchal, 1, 280 (n. 5), 283 (n. 3), 

. 1): cumul, 197 (n. 2): 

ste, 7 (n. 5): avocat des 

650 (n. 1). consei 



















260 (n. 8): sident du consei 
de la Sén., 258 (n. 5-6): Juge 
royal, 209 (n. 3) (n. 1): 
Juge el viguier, 450 (n. 3), 27% 
(u. 6): lieutenant lai, 116 (v. 
Beaucaire) : Lieuten. du juge 
ordin. au Conseil, 250 (n. 12) : 
viguier, 193 (n. 4). 318 (n. 10): 
306, n. 7: 195 5 et 6: 136 
300 (n. 6): 429 (n. 6): 
, 427 (n. 6) : assemblée 
de Sénéch., 804 (n. D), 806 (n. 
3): marchands ilaliens des Con- 
ventions royaux à Ni 301 
€n. 3): lieu du tribunal, 317 (n. 
2. 13, ele): 319 (n. 2, 5, 8): 


























sqq.) ; et torture, 396 (n. 13). 


plaids de la Sén., 329 (n. 1, 4) ; 








100$ 


gén.et lieut. particul.,142(n. 3); 
prévôt, 177 (n. 1), 179 (n. 5), 
756; sa compétence, 338 (n. 2 et 
4); prévèt contre lieuten. parti- 
cul. du bailli, 340 (n. 1); deux 
procur. du roi dans le baïll. d'O., 

147 (n. 3); recev. royal, 170 (n! 
2), 193 (n. 4): commis du rece- 
veur royal, ib., 173; substitut 
royal, ib., 156 (n. 1-11); 157 çn. 
3 InstituL. : pelleliers, 
(n. 4); péages sur la Loi 
(n. 1); lettres de rémis 

















(n.2); procès, 375 (n. 5); assises, 
321 (n. 2), 422 (n. 2): rapport des 
procès, 376 (n. 5); épices, 377 


(u. 4). 

Orléat, baill. Montferrand, 699, 
n° 53. 

Orne, canal de l’, 292 (n. 4). 

Orphelins, 333 (n. 1). 

Orval, Jean d’Albret, sire d’, 56 (n. 
1), 63 (n.6) : gouvernr Dauphiné, 









sergenterie d', bailliage 
vic. Beaumont-le-Ro- 
ger, 4 
Ouistreham, baïll. Caen, serg., 885, 
no 17. 
Oulehy-le-Chäteau, ch., baill. Vitry, 
914, n° 85. 
Oulx, ch., jugcricmage du Brian- 
ill. des Montagnes, en 
808, 








Danphinés nes 47-51, 20: 


châtelain, 698. 
Outre-et-sur-la-Soi 





Ouxouer, baill. Montargis, 898, n° 


52. 
Ozilhac. ch., Sén. Saintonge, 907, 
no 71. 









4890, n° 30: 
. royal du bail 
149 (n. 2); du 
7 (n.#). 





liage d'E 
substitut, 
Pain, 300 (1 
Pai 
909, 


ih., 







lège de, 403 (n. 
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Pairs en Boulonnais, 345, n° 5:à 
La Rochelle, v. ce mot. 

Paisselis, en nn neenes bois à 
échalas, 589 (n. 4) 

Paix publique, 276 @. 6), 275, etc. 

Palamèdes-Forbin, en Provence, 
647 (n. 8). 

Paléologue (les), Georges et Guill. 
chevaliers, vicomtes de Falaise, 
18% (n. “+ 

ouergue, bailie, 906. n° 
uge du pariage de, 210 (n.1). 
Panetier du roi (Grand), bailli et 
3: premier p., et bailli. 94 

P- capil. de places, 461 (n. 

nd p. et capil., cumul, 

. châtelain, id. 69; 

à “id, 180 (a. P. 

186 (n. 2); p. de 


de 











P: P: 
vicomte, 
Toulouse, 195 (n. 1). 
Panouse, Antoine de la, év. 
Mende, lieuten. du Gouvern. de 
Languedoc, 66 (n. 2). 
Pape, 83: et Conseil de la Sén., 


266 (n. 1): et Universités, 301, 
30% (n. 1). 

Pardailhan, place forte, sén. Car- 
cass. 418, n. 4. 

Pardiae, comté, 514 (n. 2 
royal, 210 (n. 2): juge 
docteur, 212(n. 2); s 
roi, cumul, 214 (n : procur. 
royal. en la Sénéch. de Toulouse, 
pour la jugerie du comté de P., 
150 (n.). 







- | Parent (René), chevalier, vicomte 


de Caudebee, 184 @. 10). 
Pareurs de C hartres, 282 (n. 3). 
. 19% (note de la p. 193, n. 10 
D. 820, n. 1, pe 812, 819. 
859, 463 : élec- 
tions des échevins, 858 : police 
municip., 861 : milice, 864, 358 
(nm. 9): exempt. de loger les gens 
de guerre, 529 (n. 2): exempt. de 
ban, 185 (n. oi en *, 30 1 
3 















compo 
el vie. avec les 
du Châtelet et 
ne 6 
en-Br 
comté, 
:). tps 3), #16 (n. 1). 537 re 


901, n° 60 : pi 

deux châtellen. 
du poivre. got, 
ie P. et 








1); pairs de france, 801, 836. 


étendue des bailliages autour de 
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Peyrins, ch., vi-baill. Viennois-Va- 
lentinois ; baill. Plat Pays, 914, 
ne 81. 

Pernise, Sén. Rouergue, bail. 
906. n° 69: baile, 200 (n. 1): 
ne ine, gages, 46%, n. 13; 
châtelain! 20% (n. 4), 459. 

Peyteau (Bertranü). avocat du roi, 
licencié en la Sén. de Bazadois, 
160 (n. #). 

Pézenas, clé, ch., vigu., Béziers, 
Sén. Carcassonne, 886, n° 18; 

lace forte, 448 (n. 5); chate- 

ain, pouv. judic., 356 (n. 4); 
siège de procur. royal, 149 (n. 
5) : receveur royal pour le conité 
de P., 168 (n. 6); viguier, juge 
royal, 756; foires, 759. 

Philippe il Auguste, testament, 


pilppe ll, 88. 
Philippe 1V, le Bel, 88, 321 (n. 9): 
ban, 501 (n. 8); notaires. 226 








). 

Pipe VI, sue ns 4) : enquè- 
leurs, 366 (n. 6 

Piat, Jehan, er . royal du baill. 
de Berry. 169 (n. 2). 

Picard, Louis, 80 (n. 2). 

Picardie, 75 i 
19(n. 4, p. 8) pt, à 
55,56 (n. 8 957 (n. 10). 58 (. 
3), 62 (n. 2), 64 (n. 2); lieuten. 

240 (n. 8); gouvern. et 

29 (n 2): gouvern. el 

96 (n. 7): et mercen., 50% 
lieuten, du Go verneur 

65, 67 (n. 11): baillis s 

provineiaux, 813 (n. 

merce, % APDISONS, montres, 























158 (n. 6): Ciss d'ordonn., 508 
Qu. 1): outre el sur S 

cardie, Trésorerie, G 

611. 


pos Louis, 76 (n. 1). 

nont, Cirs d'ordre, 508 (n. 1). 

re-Buflière. Sén. Limousin, 
893, n° 38; prév.. 919. 

Pierrelort, baill. Montagnes d'Au 
vergne, $80, n° 7. 

Pierrelalte, ch. sén. Valentinois- 
Diois, 912 0 

Pierrepertu chàt. sén. Carcas- 
sonne, 3% (n. 4), place forte, 418 





Pi 










Que) or 
Picrrepont, Gilbert de, 106 





Pierre-Scize, sén. Lyon, à Lyon, 
449 (n. 15), 156 (n. 3) : capitaine 
de, 460 (n. 4, 7). 

Pise gouxt! Montpellier, 899, ne 


Pierruvive, Nicolas de, recey. royal 

dans la sén. de Lyon, 173 (n.1). 

Pilleries des gens de guerre, 275 

(un. 2), 256 (n. 3); v. Brigandage. 

Pilotis Barrage, dans les rivières, 
3. 











pinet, ch. vi-baill. Viennois-la- 
Tour, bail. Plat Pays, 914, n° 
83; lerre de, près Crémieu, 707 
n.5 

Pins, Barthélemy Jean, René des ou 
de, viguiers de Toulouse, 198; 
Jean. lieutenant lai à Toulot 
116 (n. 16); lieut. du viguier, 
199 (n. 3). 

es 758; de Guyenne, 282 
n 

Pirates, dépouilles surprises sur 
les, en Prov., 656. 

Pissos, sén. Bazadois, 882, n° 11. 

Pithiviers. baill. Orléans, 901, n° 
59. 

Pizançon, ch., vi-baill. Viennois- 
Valentinois, baill. Plat Pays, 914, 
ne 84. 

Places fortes du royaume, 442 et 
s droits du roi sur tout 




















Plaids, 
compétence, 
el 

406 (n. 

lits, 344 


local, organisation. 








Jin: des bail- 
et juges ordi- 
6): de sergen- 
en Dauphiné, 
prod : lecture des let- 
tres royau , 271, fin: Lei féo- 
daux, 829. 
Plain Pa 

















dauphinois, 903, no Ge 15, 
Graisivaudan, Viennois-la- our, 
enHoÎs - “Yalentinois (i-bailla- 
+ 707 (n. 





; .. 4. 5), 709 
5 (n. 3, 4). 916 

én. Toulouse, jud. Ri- 
€, 910, n° 76. 





16: 
MIO de P., | 
HAS PE 





Dorost-Fennien. 66 








Lenon ronmroue-s on he see hu. 2h54 
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seil de la Sén., 262 (n. 4); com- 
merce et affluents de la Loire, 
292 (n. 1); appréciat. du prix des 
denrées, 299 (n. 1); foires, 297 
ça 8); réceplion des prestations 
‘hommage, 437 (n. 6-7); plaids, 
328 (n. 2) ; assises, 321 (n. 1), 
322 . 2), 325 (n. 3); cour 
résidiale, 335 (n. 1); degrés 
‘appel, 424 (n. 2); sentence du 
sénéchal, 377 (n. 1); lettres de 
rémission, 433 (n. 2, 3); lettres 
de répit, 435 (n. 11), 436 ; procès, 
375 (n. 5); Parlement, 414-415; 
Guet, 474 (n. 7), 478 (n. 2); ban, 
483 (n. 4, 11), 490 (n. 3, 4), 491 
(n. 5), 492 (n. 2, 3, 5), 498 (n. 1, 
5, 8), 494 (n. 2), 495 (n. 3), 496 
(n. 3), 498 (n. 1, 3, 4), 499 (n. 
3, &, 6, 7); francs archers, 514 
(n. 3); Gie* d'ordonn., 507 (n. 7). 
Poivre, 736. 
Poix, baill. Amiens, 878, n° 3. 
Police génér. du bailliage, 268 el 
EE n, div. fl, notamment 
275 et ss,; police municipale, 
861. 
Poligny, 590 (n. 1); Université, 
302 (n. 1-2). 
Polisot, baill. Bar-s.-Seine, 882, n° 








10. 
Polisy, baill. Bar-s.-Seine, 882, n° 
10 


Pomard, v. Pommard. 

Pomier, Et., châtelain en Dauphiné, 
694 (n. 4); Pierre, écuyer, pré- 
vôt de Sens, 176 (n. 5). 

Pommard, ch., baill. Dijon, 889, 
no 27; 34 (n. 8); 589 (n. 3, 4), 
590 (n. 2). 

Pommiers, ch., vi-baill. Viennois- 
la-Tour, baill. Plat-Pays, 914, n° 
83; 699 (n. 2). 

Pons, sén. Saintonge, 907, n° 71. 

Pont, Bernard du, juge de Tou- 
louse, 216 (n. 1). 

Pontailler-s.-Saône, ch., baill. Di- 

jon, 889, n° 27; place forte, 451 

n. 7). 








. Ch., sén. Valenlinois- 
912, ne 80. 
1. ch., 692 (n.). 
Pontaubert, juge de, compétence, 
354 (n. 5). 
Pont-Audemer, vie., ch., baill. 
Rouen, 905, n° 68, 36 (n. 3) ; 








place forte, 443 (n. 4); avocat 
royal, 161 (n.); vic., 42, 43 (n. 
2), 185 (n. 12, 13), 279 (n. 5), 
594 (n. 2); gages. 188 (n. 5) ; vic. 
et capil., 189 (n. 4, 10) ; comptes 
de vicomté, 591 (n. 6 sqq.). V. 
Pont-Authou. 

Pont-Authou. baill. Rouen, vic. 
ch.,905, n°68; v.Pont-Audemer; 
territoire de la vic., 39; avocat 
du roi en la vic., 169 (n. 7); pro- 
eur. royal (149 (n. 1); receveur 
royal, 167 (n. 2); vicomte, 42, 
185 (n. 9), 192 (n. 5), 540 (n. 5). 

Pontcharraud, ch. litig. baill. S.- 
Pierre-le-Moutier, 906, ne 70. 

Pont-Douve, pl. forte, baill. Coten- 
tin, 44% (n. 5). 

Pont de Beauvoisin, ch., vi-baill. 
Viennois-la-Tour, baill. Plat- 
Pays, 914, n° 83; châtel., 692(n. 
13), 693 (n. 4), 697 (n. 13-14). 

Pont-de-Gennes, sén. Maine, 895, 
n° 4 

Pont-de-l'Arche, vic., serg., baill. 
Rouen, 905, n° 68; place forte, 
443 (n. 3); avocal royal, 159 (n. 
7) ; capitaine, 468 (n. 5); maitre 
des OEuvres, 287 (n. 7); lieuten. 

articul., en la vic. du bailli de 
ouen,139(n. 3); procur. royal, 
149 (n. 1); vic., 42. 185 (n. 6), 
190 (n. 9), 581 (n. 2), 594 (n. 2). 

Pont-de-Vifleneuve,d'Avignon,sén. 

Beaucaire, place forte, 449 (n. 


FA 





0). 

Pont du-Château, baill. de Mont- 
ferrand, 899, n° 53. 

Pontenage, en Prov.. 664; droits 
de, 840. 

Pontgouin, baill. Chartres, 887, n° 
21. 

Ponthieu, sén., réunion à la Cou- 
ronne, composilion, 904, n° 65; 
4 (n. 6); 538 ; cinq bailliages 
divisionnaires, 32, 33; bailliages 
prévôtaux, 920, B; coutume, 10 
(n.1). 309 (n. 1, 5), 309 (n. 8), 
310 (n. 3); sénéchal ou séné- 
chaussée, 11 : 12, 13, 22, 83, 84, 
90, 99. 101, 105, 106, 110, 308 (n. 
10), 918 c; gouvern., 916 (n. 1). 
Ofliciers divisionnaires : 206 ; pas 
d'avocat royal, 158; baillifs, 343 
elss. ; clerc des fiefs, 796; con- 
seillers de sén., 253 (n. 2, 3 et 















baillis, 340-1, 18 0.0 0. qu 


1), 493, 435, ss 
Lenans du baill he 7 Leo 
ses 369 à 
éodaux, 819 (n. 
conventuel € 


855. 4 du 
PTE TUE 510, 524 coutumes 3, el 
pie pour Tn doebr ue tion des ani- | 300 ji ae 
Mile nuisibles, 279 (n, 5); v. lle, 3 
partait Pere, viguier de Bé-| BOL: polices 278 ne Dit 
ziurs, destitué, 498 Fo. 2, pi 2 
Pris de Te de là comté de (n.2, 3); 826 (n 
par le due d'Orléans, |  vicom 2 
sus Fee en possession 81 n, 2, ks 
Prisons, à ë 


(n. 8), 657, 297, 729, ère, 358, S édure ré- 
835: AA A Ne af r n me 
me Sans P- press à de 


pen visitées par oflie. roy., 


PTE pren ch., baill. de Mäcon, 

Privas, baill. Vivarais, 915, n° 86. 

Privil. ecclés., 844; municipaux, 

10, 85% el 85.3; universiL., 801: 

aux, v. Provence, 618, 

né, ete. 259; en 

vivres, fixalion annuelle| Paris, 598; 

du, 299. ‘ des aides, 154 (n. 4), En tail- 

Procédure, 358-379, 388-393, 285 ; ne Re 
unifiée. 760. 

Procès, distribut. des, bailli 
373; pour éreclion de cer! 
hailliages, 75, 76; pris les 
bailliagers, 79; 776- 

Procuration, lettres de, 430 Cu. 1). HE 

Procureur royal al bailliager, 613,1 715; 77. 72, no 17; 
770, 775-776, 778, 791, 797, 867, | cur. général, h20.72, 7 
860! 900, n° 56: carrière, 146- lation 
155; nombre, 146; autour du 
vicomte, en Norniandie, 192, .: proc 
Fa famille de procur., a Ds 861 (n. 2 
sujétion -vis du procur, AE D 
néral en Parlement, 150; recru-| cureurs à Paris au _ 
lement, 150-151, 7, féodaux, 887 ; procureurs, ie Ar Tr 8 

lion par le roi, 151.15: rm Prodigue, euraleur à un, 427 (n. 9 


152; gages, 153-154 577, 594, 
. " monte justice, 589. 


747; exemplions de tailles, 729 
(n. 7): curmuls, 154, 778-229, |« Promotions » pour baiïllis et sé- 
néchaux, 98. 


823, 196 (n, 12); slabilité, 154, 


pr 
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Prononcé du jugement au tribunal 
bailliager, 378. 

Prostilulion, 301 (n. 3); v. leno- 
nes, merctrices. 

Provence, réunion à la Couronne, 
et composition de la gr. sénéch., 
904, n° 66; limites contestées 
parle Dauphiné, 1 (n.4,p. 18): 
étendue comparative de la sén. 
21; 538 (n. 6), 597, 617 et ss 

ch! I, Liv. IV; 723, 749, 798 @: 

; 817; comte de’ Proy. roi de 
rance,” 669 (n. 9); Bailies, 45; 

46, 49 ; pas de chätellenies, 

jugeries, 45; mandement, 47; 

vigueries, 43, 49 (n. 4); «vaux», 

49 (n. 4). Elats de P., 618, 629 

(n. 4), 630 (n. 5). 631 (n. 5), 632, 

633, 635 (n. 1), 636 (n. 1), 639, 

640, 643, 645 (et art. 9), 647 (n. 

10), 652 (n. 9), 653 (n. 8), 658, 

660, 661 (n. 7), 662 (n. 6), 6689, 

950, 809 (n. 12), 812 (n. 7), 814 

à 816; Gouvernement ou Gou- 

verneur, 28, 30, 55, 234 (n. 1), 

622 et ss. ; 680-681, 752; gouvern. 

de Prov. et de Dauphiné. 673 ; 

pouvoirs, 618 el ss. ; grand séné- 
chal, 15, cumul, 197 (n. 3), se 

622 el ss. 5 7592, 756, 757. 

(n. 8), 916 ’(n. 1); chan 

253; conseil Eminent, 7 

ces, durée, 706, 708, 755 

















Lol 
; offi 
ciers provençaux ou non en 
Prov., 619-620, 754, 774; hailes, 


636-637, 922 B, v. ce not ; cla- 
vaires, 763-764, v. ce mot et in- 
fra : juges ordin., 207 (et n. 13), 
v. ce mot et infra; juges- 
mages, 923 C, v. ce mol: vi- 
guiers attribuL., 349, v. ce mot; 
visiteurs des ports, 296 (n. 2): 
Conseil du Gou erneur de P 
248 (n. 7); j 
ee lieu di tribunal, 317 (n. 2): 
juge ord., 638, juge des 1re ap- 
pe laL., 642, Ë des crimes, 654; 
des secondes appellat. ou 
ae 64%; procur. et avocats 
fiscaux, 647-650, 820 (n. 5), Par- 
lement, 651-3, 759, 627, 631, 
632 (n. 5), 638, 642, 648, 650- 
654, 659, 664-665, 667, 669, 73: 
instit. mililaires, 666-669, francs 
archers, 513 (n. 7), 261: instilu- 
tions financières, 653-665 ; cla- 
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vaires, 654-658, receveur tréso- 
rier général, 658-9, gouvern- 
grand-sénéchal, 659-660 ; géné- 
ral conseiller sur le fait des fi- 
nances, 660-1, (Chambre des 
raisons et archifs d'Aix, 661-662, 
ou Chambre des Comptes, 596, 
622, 631 (n. 6-7), 638, 666, 648, 
651 (et n. 2), 65%, 658-659, 661- 
662, 663-664; Chambre Neutre, 
mot; officiers royaux 
se, 850; gr. sgrs inti- 
mident offic. ro aux., 825. 





;| Provins, ch., pr., baill. Meaux, 896, 


n°44; avocat royal au siège de 
He 159 (n. 3); lieuten. particul., 
, 137 (n. 6), 139 (n. 8); procur. 
A roi, ib., 138 (n. 2); receveur 
royal, ib. , 166 (n. 8): substitut 
ib., 156 (n. 15). 
n, lettres de, 774,775, pour 
office baill., 881, n° 10 ; jecues 
à l'audience par le bailli, 430 (n. 
7): v. nomination, et les divers 
offices à leur nom : bailli, lieu- 
tenant, avocal, etc. 
il Artus, trésorier de Dau- 
1 (n. 5,8). 
Publicat. des lettres royaux, 
272, 430 (n. 5--6). 
Puget, Étienne, juge-mage de Pro- 
vence, 644 








271- 


Puicelsy, judic. Albigeois, sén. 
Toulouse, 910, n° 76; pl. forte, 


116 (n. 15). 
Puilaurens, sén. Carcass., ch., 886, 
n. 18; pl. forte, 448 (n. 7). 
Pujol n. Bazadois, 882, no 11. 
Pul ge en Prov., 664: droits de, 











Pussay, baill. 
29. 

Puy (le)en Velay. vigu., ch.-lieu 
du bailliage de Velay, sén. Beau- 
caire. 912, ne 81; 300 (n. 4), 857, 
859: juge ‘royal de la Cour com- 
mune du Puy, 209 (n. 3); vi- 
guier, &b., 921, IV, 5. Officiers 
royaux el évêque, 849; et ville, 
866 (n. 7). 

Puy (Jean du), écuyer, lic.. avocat 
u roy en la sén. de Périgord, 
163 (n. 10). 

Puy (Jean du), bailli de Melun, 
105. 

Puy, Jean, évèque du, lieuten, du 


Etampes, 890, n° 





Puymisson (les) juges ordin. à 
ziers, 212 (n, 6); Raymond Fa- 
bre MT ‘L 


ualité el Lé des vivres 
g Veillées: ol : À 


Quarré, Etienne, lieuten. parlicul. 
du it de Montargis! 164 (n. 

rey, 24, 30; sénéchaussée, ré 
D la CNE et à. 
lion, 904, n° 67; siè, sé- 
EU 755, n° 11: qui sièges 


de ñ À , sur 
huit, 138; bailies, 45, 46; châ- 
lellenies sans châtelains, 205 (n. 
7 et 8); mandements, 47 ; vigue- 
ries, 43; pas d'élection, 612; 
TE + de re Kia ne 
; Etats provinciaux ; 
816 (n. 5, 8); sénéchaussée où 
sénéchal, 13, 22, 72 (n. 2, 3), 74 
(n. 2), 77 (n: 2), 80 (n. 3 81,84, 
#7, 88, 93 (n. 2), 9%, 96 (n. 1), 
99! 101, 106, 112, 120 (n. 5), 316 
(n. 1), 533 (n. 1), nm. 10), 
547 (a. 2 sqq.), 548 (n. 3, 5), 549 
(n. 8, 10), 550 (n. 1, 11, 
n, 2), 552 (n. 1), 556 
n. 9), 576 (n. 8), 579 
58 ; cadeaux, 824 (n. 12); 825 
(n. 9): lieutenances, 771 (n. 1); 
Pillard, 531 (n.2); offices 
inutiles, 755; avocat royal, 158, 
au Conseil, 250 (n. 5); bailes et 
viguiers, 200 ; 211 : bailes el 
juges, 211 : baile et consuls, 248 






Ë 


in 
€ 


pe 
Frifussestan 


ÊFE 


Fe 
FE 


n. 1), 5 6 5) 16 
dueal, 820 ces D Ju due 


ordin., 820 (n.#): 
819 (n. 


3: 878 |Quonbus, cén. Carcassonne, pl 
n. A ueribus, sn. 

NES forte, 448 (n. 

n. 3), 602 (n.2), 855 (n. 12), 97, | Querti 


eyras, ch, jugerie- de 
“Bénaçonnels, beill. des Mont: 
ques en Dauphiné, 898, nos 47-51; 
L3 
zac, baill Gévaudan, 391, n° 41. 
£ tte 


(n. 4); bailes, 347 (n. 3 sqq.);|Quiney, baill. Berry, 863, n mn 


baile et assesseur, 348 (n. 2): 
châtelains, 204 (n. 3); clerc des 


fiefs, 796 ; contrôleur, 600 (n. 2); | Quint, ch., sén. 


enquéleurs, 869 (n. 8); juge com- 


, Robert 
A 
alenti 
912, n° 80 ; châteluin, 692 (n.). 
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Quints et requins, 535, 560, 593. 
Quartiers et fr. archers, 522 
n. 9). 

Quirieu, vi-baill. Viennois-la-Tour, 
baill. Plat Pays, 914, n° 83: pl. 
forte, 724; châtelain, 692, ne 11, 
700 (n. 6 et 7). 

Quittances, 429 (n. 16). 

« Quitte », receveur, 606. 





Rabastens, jud. Albigeois, sén. 
Toulouse, 910, n° 76; juge 0 
din., 354 (n. 8); ses plaids, tri- 
bunal, 353 (n. 6); consuls el 
juge ordin., compétence par pré- 
ventions, 354 (n. 6). 

Rachats, 593, 602, 561. 

Racine, Jehan, procureur du roi, 
en 1524, à La Ferté-Milon, 118 
(n. 2). 

Radiatur, dans les comptes, 606. 

Rainneval, bar., gouvr de Pé- 
ronne, 902, ne ‘62. 

Raisons et archifs d'Aix (Chambre 
des), V. Provence, Chambre des 
Comptes. 

Ramage, en Prov., 664. 

Rambures, André de, 106. 

Rançon, sén. Limousin, 8 

Randan, baill. S.-Pierre- 
tier, 906, n° 70. 

Raoul, Jacques), 460 (n. : 

Rapport, 79; d'un proces, 791: 
374 ct ss., et ra pporteurs, th 
rapports des Lomne iers bailliager 
432 fin. « ; Sur examen des 
Comptes, 60. 

7 (n. 7). 

n. Loudun, 894, ne 39. 
ier ou Ratiers (terre de), en 

Dauphiné, 696, 707 (n. 5), 708 



























(n. 3). 

Raudel, Alex. chäâtelain, 698 (n.). 

Ravel, baill. Montferrand, 899, ne 
53. 

Raymond, Jean, viguier du Vigan, 

estitué, 198 (n. 2). 

Raymond, Pierre de, ss de Fol- 
mon, 81 (n. 1). 

Ré, ile de, bar., sén. Saintonge, 
907, ne 71. 

Réalmont, viguerie Albi 
de Carcassonne, 919 A ; sén: 
de R., ib.: prévôté, 38; pr 
royal, 211 (n. 4). 

Réaumont, ch., vi-baill. Viennois- 


h. 









Valenlinois, baill. Plat Pays, 
91%, no 84; châtelain, 701 (n. 5). 

Recette commune, 593 ; recette 
des clavaires, en Provence, 656; 
recettes domaniales baillia sères, 
53, sqq.; maison de lad. re- 
celle, 317 (n. 14). 

Receveur royal bailliager, 216, 

8), 336, 587-588, 613, 

775-776, 797, 900, ne 56: 

carrière, 165-173 ; nombre, 166 

ets. ; recrutement, 159 ; familles 

de receveurs, 782; nomination, 

169-170, 775; serment, 170; 

caution, ib responsabilité sur 

ses biens, 171; responsabilité 

posthume, 608 ; gages, 171, 577, 

778; « vins » du receveur, 557 : 

cumul, 171 et s.; 180 (n. #}, 

188 el s.; stabilité, 172, c: 

firmation, résignalion, sur 

vance, 172 ; dynasties, 782 ; 
commis, 17 3 ets.;en Norman: 
die, 771; en Provence, recev. 

sorier général, un seul, 658- 
659: atlributions du receveur 

bailliager, 812-843; « comman- 

dements» du bon receveur, 608- 

609; au Conseil bailliager, 250 

(n. 7); devis des réparations, 286 

(n. 1): travaux publics, 2 

1); mise en possession d' 

800 ; hommages, 

dénombrement, 797 (n. 9), 978 

(n. 1): assises, 324 (n. 1); do- 

maine, 541; bail des fermes, 551 

s comptes à la Ch. des 
Cpt 7, qq. : surveillance par 
le receveur hors du bailliage, 
801: v. Dauphiné, Provence, 
Normandie. Bourgogne, Guyen- 
ne. Paris (linances ou institut. 
linane.). 

Receveur municipal et lieuten. 
royal, cumul, 823; v. les villes, 
à leur nom. 

Récidivistes, 388 (n. 1). 

Recognitio du domaine, 510 
terrier de châtellenie, 734 
v. Cadastre, terrier, domaine, 
redre: 
tion. 

Recrutement des officiers, 771 et 
ss. voir hailli, lieutenants, avo- 






















































cat, procur., receveur royaux, 
elc., ele. 







RSSonS de Montpellier, se n° 


606. | 
Rede Get les s;|' 
tee Fu, 


etes Fi FRE 540, 
« Dauphiné, » dés 
ul 


ral 
5); 
R ); en 


Po ee nl À Gate rene 
ston, foires, Université, 301, ete. 
R du royaume et États” 
MC 813 (n. 2). 
revenus dotmaniau 
du bailliage pour 


ne D el bill, 305 


R 
Re 





4. 
Rabat 


verneur de! 


se Set Go 
3 


dois, 137 Le 7); francs archers, 
521 (n. 3), finances, 865: conflits 
entre officiers royaux et ecclé- 
siasl., 848. 

Réintégraion des buillis et Séné- 
chaux dans leur office par le roi, 
78 ; ef. con! CLR 

Relais postaux, 269: v. Poste, 

RTE 45, 593 ; toits de, 561. 


607. 
his (lettres de, an 433 el 
ss. ; droit régalien, 238 (n. 6). 
Remon, procur, royal contesté, 
baïll. dé Touraine, 152 (n. 8). 
Renaull, Jean, procur, royal, baill. 
Sens, 151 (n. d seu Hs 
René d'Anj ue 
, 14% (n. ee (n.7), de 
396 (n. 6), 612, 518, #7 739 (n. 
9), 878, n° 4: v 
ss (1% de Éorraite) el Anjou, 


eee . (n. #); viagères (ra- 
chat des), 429 Lex 12), en Pro- 
vence, 656 ; Domaine non 
muable. 

Réole (la), prév., Sn. Guyem 
892, no 84 ; pl. forte, 445 tn. 9) 
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Hs . ee ra ' 








ee z FT 
Es 
ss le de l'Hôtel, 





lan in 


Mi FER 906, ne 
AS (Non-), 770, 729 ; baillis, 





Rève, “asie de, 851; afferm., 550 


ph vel, A vi-baill. NIUE 
Tour, bail. Pays, 914, n° 
8: , 692 (ni). 
dure PR HE 
bailli ou Sén., LA 
ité, inamovibilité. 


Rey, ES Are re en Prov., 
Reynard, Guill,, châtelain, 697 (n. 


Rhône el trut des Sénéch. et 
baill., 21, 23, 729. 
r., baïll. SEE 


dois, 91 
dois, 2 Ati Nr 
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(n. 7), 467 (n. 6); siège de lieu- 
ten. particul. du bailli de Ver- 
mand., 137 (n. 7), 139 (n. 6); 
prévôt de, compétence, 338 ; 
prévention, 387 (n. 4); siège de 
procur. royal dud. bailliage, 149 
(n. 3), 183 (n. 6) ; siège de rece- 
veur, id., 168 (n. 9); siège de 
substitut, 157 (n. 7). 

Ribérac, ch., Sén. Périgord, 902, 
ne 61; juge, 209 (n. 4), 354 (n. 
9 


Richard, les, Maitre des Œuvres, 
en Dauphiné, 688. 

Richart, Jean, écuyer, lieuten. 
én. du vic. de Caen, 191 (n. 


Rieupeyroux, Sén. Rouergue, 906, 
ne 69; juge du pariage de, 210 
1 


n. 1). 

Rieux, Sén. Toulouse, jud., 910, 
ne 76; jugerie, 45 (n. 4); juge 
royal de la jugerie de, 210 (n. 
2), 216 (n. 2); compélence du 
juge ordin., 35%; procureur 
royal de la Sén. de Toulouse 

our la jugerie de, 150 (n.) ; les 

'acques, juges ordin. à, 212 (n. 
5). 

Rignac, Sén. Roucrgue, 906, n° 
69; juge royal, 210 (n. 1), 211 
(n. 2); 807 (n. 6). 

Riom-s Montagne, baill. Monta- 
gnes d'Auvergne, 880, n° 7. 

Riom, prévôt féodal à, pour le duc 
de Bourbonnais, 819 (n. 4). 

Riscle, e du juge d'appeaux 
d'Armagnac, 923 VIE 

Rive-de-Gier, Sén. Lyon, 894, ne 
40. 

Rives, ch., vibaill. Viennois-Va- 
lentinois, baill, Plat-Pays, 91%, 
n° 84; châtel., 692 (n.), 696, 698 
(n. 1), 701 (n. 4, 5). 

Rivet, Bernard de, baile de Cas- 
teljaloux, 201 (n.). 

Rivière, judic. Sén. Toulouse, 910, 
ne 76; KR. et Verdun, jugeries 
de, 536(n 5), 537 (n. 2); juge 
royal de la jugerie de, 210 (mn. 
2); cumul, 214 (n. 1), 216 (n. 
1); procur. roy. de la Sén. de 
Toulouse pour fa jugerie de R., 
150 (n.); ses gages, 153 (n. 7): 
les de la Roche, juges de R., 212 
(n. 7); V. Verdun, 




















Rivière, la, baill. Nemours, chât., 
Grès, 901, ne 58. 

Rivière, Jehan de la, 80 (n. 4). 

Rivières et commerce, péages, elc., 
290 et ss. 

Riz, 825. 

Roannais, 839. 

Robert, Jean, juge des crimes de 
la Sén. de Beaucaire, 217 (n. 9), 
219 (n. 11). 

Roche, les de La, juges ordin. de 
la jugerie de Rivière, 212 (n. 5); 
Pierre de La, id., 214(n. 1), 216 


(n. 1). 

Roche, sgr de La, V. Pot, Guy. 

Roche-Aymon, Jean de La, 68, n. 
4 ; sgr de Chabannes, lieuten. du 
gouvern. de Languedoc, 66 (n. 
8) ; bailli de Mâcon, V. Mäcon. 

Roche-Canillac (La), ch., Sén. Li- 
mousin, 893, n° 38. 

Rochechouart, Aymeri de, Sén. 
Saintonge, viguier de Toulouse, 
cumul, 197 (n. 3); François de, 
106; chevalier, prévôt de Pon- 
toise, 176 (n. 11); Jean de, 108, 
105 ; Méry de, chevalier, vicomte 
d'Auge, 185 (n. 4). 

Roche-de-Glun, ch., vi-baill. Vien- 
nois-Valentinois, baill. Plat-Pays, 
914, n° 84 ; chätel., 698 (n. 3). 

Roche-en-Régnier, bar., baill. Ve- 
lay, 912, n° 81. 

Rochefort, baill. la Montagne, 897, 
ne 46 ; place forte, 451, n° 19. 
Rochefort, ch., Sén. Valentinois- 

Diois, 912, n° 80. 

Roche-Guyon, Mad. de la, capit. 
de Corbeil, 460 (n. 3). 

Rochefort-s.-Charente, ch., Sén. 
Saintonge, 907, n° 71; place 
forte, #45 (n. 4). 

Rochefort-s.-Loire,ch.,Sén. Anjou, 
878, n° 4. 

Roche-s.-Yon, lilig. entre les Sén. 
Anjou el Poilou, 878, n° 4, 903, 
no 64. 

Rochelle (La), v. Saintonge : place 
forte, 415 (n. 2), 537, 855 (n. 14), 
856 (n. 3), 860 (n. 4): pays de, 
29; ch., prév., gouv., Sén. Sain- 
tonge, 907, ne 71; gouvt, 27, 81 
(n. 6), 120 (n. 5). 208 (n. 7), 421 
(n. 9), 459 (n. 6), 548 (n. 2, 4), 
549 (n. 1, 8, 11), 550 (n. 10), 551 
(n. 2), 553 (n. 5), 915 ; officiers 
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ou royal dans la vicomté, 
49 (n. 1); receveur royal, 167 
(n. 2), 173 (n. 2): sergents fieffés, 
224 (n. 11); substituts royaux, 
456 (n. 1-11), 157 (n. 9); vic. de 
R., 42; chevalier, 184 (n. 10); 
cumul, 186 (n. 5); vic. d’Auge, 
lieuten. au Cons bailliager, 
250 (n. 11); Vic. de l'Eau, 189 
(n.7); cumul, 186 (n. 5); lieu- 
ten. dud. vic., 191 a 5), poids 
et mesures, 298 (n. "onseil- 
lers de bailliage, D. 7), 253 
(n. 2, 8), 254 (n. 5 el 13), 255(n. 
9-9): local du Conseil, 257 (n.9); 
Institutions : sceau du baill., 264 
$: 3), 265 (n. 8): police, 277 (n. 
; trav. publics, 285 (n. 7); vi- 
de de l sadelle. 291 (n. 7): la 
Seine, 292 (n. 3); exportation, 
300; local du tribunal, sn. (ue 
9); plaids, 329 (n. 3); jours 
vantl'Échiquier, 418(n.5); mer- 
cenaires, 505 (n. 2): fr. archers, 
521 (n. D: pillages des gens de 
guerre, 530 (n. 2): projet de 
Chambre des Comptes, 596 (n. 
; Assemblées de bailliage, 804, 
n. 5, 81 ttributions, 815. 
Rouergue, 30, 36 (n. 6), 69 (n. 5), 
597, 756 ; Sénéchaussée, sa com- 
position, 905-906, ne 69: bail. 
45: cuatcieni s sans châtelai 






































à HÉneeREnS 

échal. 4 (n. 2), 
22, 72 (n. 2), 78 (n. 5). 89 Fe 3 
et 13), 90 (n. 2), Y4 (n. 2), 101, 
105, 106, 112, 120 (n. 5), 316 (n. 
1), 537, 546 (n. 7), 562 (n. 3-4), 
520 (n. 9), 574 (n. 9), 575 (n. 2), 
576 (n. 3), 577 (n. 4), 581 (n. 2), 
582 (n. 1), 583 (n. 4, 7), 586 (n. 
12), 587 (n. 1), 597. 607 (n. 3). 
757, 855 (n. 12): Sénéchal et 
chälel. de places en Agénois, 
cumul, 466 (1 s répu- 
tés inuliles, ers royaux: 
avocat roy., 158, 163 (n. 9 el 10), 
gradué, 160 (n. 4), gages, 162 
(n. 3), survivance, 16% (n. 5): 
bailes, 211, 347 (n. 3, etc.), 358 
(n. 1),922B; chätelains, 20% 
(n. 4), leurs gages, 464 (n. 13): 
cominissaire ad Universilalem 
causarum, 117 ; contrôleur, 600 
















(n. 2); juges, 211, 216 (n. 2), 
217 (n. 2); leur nombre, 209- 
210 (n. 1), 211 (n. 1); j. gra- 
dués, 211 (n. DE cumul, 211; 
stabilité, 216 (n. 2); Juges des 
Montagnes de Rouergue, 210 (n. 
1), Juges d'appeaux, 217 (n. 5), 
101 (n. 3), Juge des crimes, 218, 
Juge des quatre châtellenies, 
210 (n. 1), Juges ordinaires, v. 
suprd, juges et, 207 (n. 5), 210 
(n. 1), Juge-mage, 113 (n. 3), 
114 (n. 1, 3,5, 7), 755, n. 8-10. 
Lieuten. clerc el la, 115 ; lieut. 
et j.-mage, 145, n. 7; lieuten. 
partic., 135: L. partic. gradué, 
139 (n. 6); procureur royal, 151 
(n. 5, 6), 153; proc. roy. con- 
testé, 152 (n. 3), supplicié, 154 
(n. 12); receveurs royaux dans 
la Sénéch., nombre, 166 (n. 4), 
171 (n. 6), 172 (n. 4), 173 (n. 2), 
173 (n. 15 el 16); iguiers. 194 
(n. 1), v. et juges. ; attribut. 
du v., 319, n. “Conseil des of- 
ficiers bailliagers , 219 (n. 4), 
250 (n. 14), 260 (n. 9 et 11), 261 
@ 1, 3); procès. verbaux du 
onseil, 262 (n. 2-4), 263 (n. 2), 
la Cour dans le Conseil, 251 qu 
ÿ; C. et lettres royaux, 271, 
Institutions : v. supra, Con: 
sci : lettres royaux, 271 (n. 5), 
travaux publics, 285 (n. 4) ; ju 
ridiction gracieuse, 431 (n. 5), 
lettres de rémission, 433 (n. 2), 
lettres de debitis, 335 (n.) 
sises, 322 (n. 2): Cour p - 
diale, 33% fin; 336 (n. 1); dis- 
tribution des procès, 373 (n. 5); 
377 (n. 4); procédure 
elle, 390 (n. 4): ressort 
a Parlem. de Paris ou de Tou- 
louse, 413 (n. 1): mercenaires, 
505 (n. 6), francs archers, 514 
(n. 2), pillages, 524 (n. 1). aides 
el tailles, 613 (n. 3); ass. de Sé- 
néch., 803 (n. 1), 805 (n. 1-3, 6), 
807 (n. 6); Etats provinc., 817 
(n. conflits judic. entre oflic. 
“el municip., 862. 
Sén. Carcassonne, vigu. 
s, 886, n° 18. 
Roussillon, province, 30 (n. 4), 
500 (n. 7), 501, 751; Gouvernt 
de, 15, 876 (n. 1), 915. 
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Réorion, baïll. Autun, ch., 880, | BR: 
nous, en es châte- 


lain, 
Roussillon, ES de, 729 pe 
Houles, 289 el ss. : 840 ; 

phiné, 702 ; id. et FE 


Rouvray, bail. Auxois, en ne ; 
baill. , 889, 


Rouvres, ñ 
ne Et ace forte, 51 ns 8}, 

Romno illes de, 1 

Roux, Guill. le, re bailli 
de Caux, 122, 184 (n.). 

Roux, P. lieuten. du j 
Toulouse, 115 (n. 

Rovon, ch., vi-baill, Yennots-Va- |Sabres 
lentinois, baill, Area 8, qe 
ne 84; châtel. (n. 8 

Roy, Nicole le, ÉherrLe parlicul. à 
Rue 6 du Sén. Anjou, 164 (n. 


noyan, ch., Sén. Saintonge, 907, 


Roy RE assises, 712 (2). 


mage de 


Ro aus privilèges, des Univ., 401, 


ch., prév., Gouvt de Pé- 
e-Montdidier- Roye, 903, 

, v. Péronne ; 28 in note |S 

HA 9416 (n. 1): litig. 

pe de Péronne el baïll. Ver- 
ns 918, n9 82; place forte, 

453 (on, 4); lieuten. Purlicu. à 
Roye du Gouvern. de Péronne, 
136 (n. 3): prévôt forain, 341 ; 
siège de pre royal, 147 ca 

HE Fa e recev. royal, 1 


Royer, GTS sénéch. de Lyon, 
FA (n. 3), 223 (n. 2), 851 el se. 
Rozoy, bar. baill, NAT 

A3, ne 82. 
Rue, pelle sén. Ponthieu, 90%, 


n° 
Rue d' lindre, à Châteauroux : bas 
justicier, 827, moyen j., 828 (n. 


Rutris, Ko Carcass,, pl. forte, 


“58 (n 
Rues à Cneu, propreté des, 274 


(n. 6) ; à Paris, v. Paris, prév., 


voirie, police municip., ete. 
Ruines, baill Mont "Auvergne, 
880, ne 7. 
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4. 
NE 


a 
914 n° 79. 


y 
Re Gui, PU UE ra Es 


pal 
de Maine, 895, ne 


42. 

Sablon, ch., vi-baill. Viennois- 
Valentinois, bail. “ph” Re 
914, no 84; châtelain. ). 


Si bo ris 


D 
sabolion" 4 
Sue al ED n°#. 


de, 90 V.P re 


Se HA 8, D 


battue d'un 
de li 
“ae da A SR à bail 
sente M eue 
Fa Velay, Gise ne 


Se 


s'i , baill, Bloi n° 15. 
Alban, bal nn ETTR n° 
Sie rs “5 -Pierre-le-Mou- 
lier, 906, à 906, n° 7 
S$.-Amadour, ge de. 105. 
S, ‘Amand, ch, ; bail. Tournay, 911, 
n° 7 


S.-Amand-en- Sen bailliage 
Auxèrre _ er 
baïll, Evreux, 890, 


S. Mudré- de- Tr prévôt, 685. 
S.-André-de- Villeneuve d'Avi- 
n, Sén. Here Les 
82, n° 12; forle, 449, n 
10; # ier, 94 (n.). 
S.-André-le-Désert, ch, prév, 
ail Mâcon, 895, ne 41. 
S.-André, Jean d'Albon, sgr de, 65 


5 Atos - de-Viennois (abbé), 


S.-Antonin, sén. de Rouergue, 
forte, 455 (n. 9): baile, E06 
1): pales re 13); châte 
204 (n. 4): 4 
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S.-Arcons, baill. Montferrand, 899, 
ne 53. 

S.-Astier, bailie, sén. Périgord, 
902, n° 61 ; hailes, 199 (n. 10). 

S.- jAubin, baill. Coucy, 889, n° 


S. “Aubin -en-Comté [de Bourgo- 
ne], 589, n. 4 

S.-Béat, jud. Rivière, sén. Tou- 
louse, 910, ne 76; place forte, 
446 (n. 16). 

S.-Benoit-du-Sault, sén. Poitou, 
903, n° 64. 

S.-Bertrand de Cominges [sén. de 
Toulouse, v. carte 1], 910, n° 76. 

S.-Biez-en-Belin, sén. du ‘Maine, 
895, n° 42. 

S.-Bonnet-en-Champsaur {vi-b. 
Graisivaudan], chât., 679; 
tralie, 738 (n. 10), 749 n. 4), 
mistral, 739. 

S.-Bris, baill. d'Auxerre, 880, n° 8. 

S.-Calais, sén. Maine, 895, ne 42. 

S. oen sén. Loudun, 894, n° 


S. Cernin, baill. Montagnes d'Au- 
vergne, 880, no 7. 

S.-Chamond, 'sén. Lyon, 894, n° 
40. 

S.-Clair, sén. Loudun, 894, n° 39. 

S.-Cloud (pont de), prév. et vic. 
de Paris, 901, n° 60 ; place forte, 
454 (n. 13); capitaine, 462 (n. 
10), 463 (n. 10), 469 (n. 3). 

S.-Constant, pal Montagnes d'Au- 
vergne, 880, 

S.-Cyr-la- Rivière, bail. d'Etampes, 











“sibaye, justice, 8% 

degrés d'appel, 42% (n. 2): P 
Pa 819; abhé, présid. des 

148%, 751 (n. 7). 

S.-Denis-la- Chevasse, sén. Poitou, 
903, n° 64. 

S.-Didier, en Dauphiné, mistralie, 
La (n. 10), 739 (et n. 9), 740 
n 

S. -Dier, baill. Montferrand, 899, 
n° 53, 

.-Dizier-en-Perthois, ch., baill. 
Vitry, 915, n° 85, 17; gouvernt, 

27; capil., gages, 463(n. 4); lieu- 

, 119; receveur 

r, 168 (n. 3). 

eoirs, Ch., vi-baill. 

nnois-Valentinois, baill. Plat- 
































Pays, 914, no 84; châtelain, 692 
(n. 10 et 13), 693 (n. 4), 698 (n. 
2 701 (n. 5); assises, 712 (n. Ha 
S.-Étienne de Nevers, bourg, bail 
S.-Pierre-le- Moutier, 906, n° 70; 
siège de lieuten. partic. du bailli 
+ S.-Pierre-le-M., 137, 
.-Elour (Puy-de- -Dème), Paili. de 
Sontrerante 899, ne 53. 
S.-Emilion, sén. Guyenne, 892, n° 
34. 
S. Jxupéry, sén. Limousin, 893, ne 











S. Feu. en-Puisaye, bail. Mon- 
targis, 898, n° 52. 

S.Florentin, baill. Troyes, 911, ne 
79. 

S.-Flour, prév., baill. Montagnes 
d'Auvergne, 880, n° 7; siège de 
lieuten. particul., dud. ‘baill., 136 
(n. 2); serment de féauté de 
l'évêque, 84% (n. 1). 

S.-Fortunet, sén. Valentinois- 
Diois, 912, n° 80. 

S. -Gabriel, Sénéchal féodal, cumul 
av. office royal, 823 (n. à. 

S.-Gaudens, 910, n° 76. 

S.-Gengoux, ch., pr. baill. Chalon, 
887, ne 20. 

S.- -Gengoux-le+ -Royal,ch.,pr., baill. 
Mâcon, 895, n° 41; pl. rie, 450 


(.7 

S. Ca sén. Rouergue, 906, n° 
69. 

S.-Genis- Laval, sén. Lyon, 894, ne 


S.-Georges-d'Esperanche, ch., vi- 
baill. Viennois-la-Tour, baill. 
Plat-Pays, 91%, n° 83; châtelain, 
692 (n.). 698 (n. 1), 700 (n. 6). 

S.Germain-du-Plain, baill. Chalon, 
887, n° 20. 

S.-Germain-du-Puy, baill. Berry, 
883, ne 14. 

S.-Germain-l'Espinasse, enclave 
du baill. d'Autun, 880, n° 6. 

S.-Germain les-Belles, sén. Limou- 
sin, 893, n° 38. 

S.-Hilaire-de-Poitiers, sénéchal des 
chanoines de, 819 (n. D 

S.-James-de-Beuvron, baill, Coten- 
tin, vic., serg., prêv. ., Ch. 888, 
no 25. 

S.-Jean-d'Angely, prév., sén. Sain- 
tonge, 907, n° 71; pl. forte, 445 
Cn.3); lieulen. partic., 136(n. 2); 








+ 
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baile devient viguier, 636 (n. 


7). 

Ste-Menehould, prév., baill. Vitry- 
en-P., 915, no 85. 

S.-Nazaire-en-Royans, ch., vi-baill. 
Viennois-Valentinois, baill. Plat- 
Pays, 91%, n° 83; châtel., 693 
(n: 6), 697 (n. 13-14), 698 (n. 
3 


S.-Umer, [Sén. Artois], ch., 36 (n. 
7) ; deux cours de justice, hom- 
mes liges, 344 (n. 9); plaids du 
baillif, 344 (n. 1); ministère pu- 
blic, 390 (n. 4): conflits avec 
offic. royaux, 862-863. 

S.-Pardoux-la-Croisille, Sen. Li- 
mousin, 893, n° 38. 

S.-Pastour, Sén. Agénois, 877, n° 


1. 
S.-Paul, Sén. Carcassonne, 886, n° 


18. 

S.-Paul-de-Vence, gr. Sén. Pro- 
vence, 904, n° 66 ; baile capit., 
634 (n. 2); capit., 667 (n. 11); 
clavaires, 654 (n. 9), 655 (n. 5); 
juge, 641 (n. 3, 4) ; pouv. judic. 
du baile, 637 (n. 5). 

S.-Paul-Trois-Châteaux, bailli épis- 
copal, 819 (n. 2). 

Sépierred Allévan mistr., [vib. 

ges, serment de 
féauté de l'abbé, 844 (n. 1). 

S.-Pierre-le-Moutier, 94 (n. 2), 569 
(n. 6); place forte, 455 (n. 2); 
ch., prév., ch.-lieu de bailliage, 
906, n° 70, composition de ce 
bailliage, 906, ne 70 ; 823 (n. 2), 
21, 72 (n. 1), 74: châtellenies 
sans châtelain, 206 (n. 1) : deux 

révôtés dans le baill., 37; bail 
Fage ou bailli, 72 (n. 3), 89 (n. 
3), 95 (n. 10), 100, 10%, 537 (n. 
6), 802 (n. 5), 844 (n. 6); bailli- 
juge des exemptions d'Auver- 
gne, de Berry, 833: pas d'avo- 
cal royal, 158; capit., 462 (n. 3- 
os 466 (n. 1), 469 (n. 5 el 6); 
châtelain, 204 (n 7), 459; licu- 
ten. génér.. 125, 133 (n. 10), lic., 
123 (n. 4), 124 (n.), conseiller 
du roi, 130; lieuten. particul., 
440 (n. 5), 141 (n. 2); nombre, 
137; grad., 139 (n. 6); prévôt, 
481 (n. 3); cumul, 180 (n. 15); 
procur. royal, 152 (n. 1), 155 











(n. 1), 155 (n. 9), ou substit., 
156 (n. 1-11); nombre, 148 (n. 
2); grad., 151 (n. 8): sergents, 

222 (n. 2), Institutions: pou- 

voirs du bailli, 801; foires, 297 

(n. 8 res, 292 (n. 1); con- 

tre les féod., 832; juge des 
exemplions par appel, 835. 

S.-Pierre-la-Roche, ch., Sén. Va- 
lentinois-Diois, 912, n° 80. 

S.-Pierre-s.-Dives, baill. Caen, 885, 
ne 17. 

S.-Pol, comté litig. de la Sén. de 
Boulonnais, 884, n° 16 ; comté 
de [François de Bourbon], 210 
(n. 6), el 56 (n. 8). 

S.-Pourçain, baill. Montferrand, 
899, n° 53. 

S.-Priest, Richard de, commis au 
gouvernt de Dauphiné, 674 (n. 








6). 

S.-Quentin, ch., prév., baill. Ver- 
mandois, 913, n° 82; pl. forte, 
452 (n. 19); 94, 750 ; avocat du 
roi à, 159 (n. #5 capit. de, 461 
(n. 10) ; cumul, 465 (n. 7), 466 
(n. 7); lieuten. particul. à, du 
bailli de Verm., 137 (n. 7) : 

révèl, 176 (n. 7); procur. royal 
à, 149 (n. 3), 150 (n. 5); rece- 
veur royal à, 168 (n. 9); substi- 
tut royal à, du procur. royal, 157 
(n. 7) ; élection, 810. 

S-Rémy, Sén. Provence, bail. 
904, n° 66 ; baile, gages, 634 (n. 


2). 

-Rémy, baill. Vitry, 915, n° 85. 

-Rémÿ-de Chargnat, baill. Mont- 

ferrand, 899, n° 53. 

S.-Riquier, prév., baill. Amiens, 
878 (n. 3); place forte, 442 (n. 
5): capil., cumul, 465 (n. 11); 
conseiller du bailliage d'Amiens 
en lad. prév., 254 (n. 11); pro- 
cur. royal à, 149 (n. 4). 

S.-Romain, baill. Dijon, pl. forte, 
151 (n. 10). 

S.-Saulge, baill. S.-Pierre-le-Mou- 
tier, 906, ne 70. 

S.-Sauveur-le-Vicomte, plus de dix 
prévôls dans la sgie de, 184. 

S.-Sauveur-Lendelin, vic., baill. 

Cotentin, 888,n° 25,579, (n. 12); 

bailliage, 32, 33 (n. 1): 915; 

avocat du roi aud. baill., 160 

(n.), procur. du roi, &b., 1#7 (n. 


INDEX ALPHABÉTIQUE 


1); recette royale du domaine de, 
166 (n. 10); vic., 42, 192 (n. 4); 
Jean Langlois, vic., 189, n. 10. 

S.-Savinien, Sén. Saintonge, 907, 
no 71. 


baill. Dijon, 889, no 27. 

S.Sernin, bail., Sén. Rouergue, 
906, av 69; juge, 210 (n. 1), 211 
(n. 1). 

S.-Sever, prév., Sén. Lannes, 893, 
ne 37 : bailes, 200 (n. 7), 347 (n. 
3), 445 (n. 15); capitaines, 462 
(n. 3-%), capit. et prévôl, 180 (n. 
6), 465 (n. 3); lieuten. particul. 
à, 136 (n. 2), gradué, 139 (n. 
41); procur. royal, 118 (n. 9); 
prévêt, 842, 180 (n. 6), 456 (n. 
3) ; sous-bailes, 203 (n. 7); pro- 
cur. du roi, 183 (n. 6). 
S.-Sever, serg., baill. Caen, 885, 
n° 17; avocal du roi en la ver- 
derie de, 159 (n. 5). 

S.-Simon, v. Rouvroy, Gilles de. 

S.-Sulpice, Sén. Toulouse, judic. 
Lavaur, 446 (n. 20), 910, n° 76. 

S.-Symphorien-de-Lay, Sén. Lyon. 
89%, n° 40. 

S.- Symphorien-d'Ozon, vi -baill. 
Viennois-la-Tour, baill. Plat- 
Pays, 914, ne 83 : châtelain, 699 
(n. 3), 700 qe. 3). 

S.- Valéry, baill. Arniens, 878 (n.). 

S.-Vallier, gouvernr Provence, 619 
et ss.; 623. 

S.-Victor, baill. de Caux, 886, n° 
19 : sergrie, 23 (n. 7). 

S -Xandres, Sén. Saintonge, 907, 
ne 71. 

S.-Yrieix, Sén. Limousin, prév., 

893, n° 38, 919 a: viguier, 194 

(n. 4), viguier du pariage, 921 


ue 











58e 

Sainte-Barbe, baill. Caen, prieur 
de, serment de féauté, 844 (n. 
1). 

Sainte-Euphémie, ch., jugerie-ma- 
ge des Baronnies, baill. des 
ontagnes en Dauphi 898, 
nos 47-51; châtelain, 733 (n. 1). 

Ste-Foy de-Longas, bailie, Sén. Pé- 
rigord, 902, ne 61. 

Ste-Ilermine, Sén. Poitou, 903, ne 
n 








. 
Ste-Livrade, bailie, Sén. Agénois, 
877, n° 1. 


Dupoxr-FERRIER. 


e-sur-Vingeanne, prév. 
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St-Mlaure, baill. Touraine, 911, n° 


77. 
Ste-Menchould, Cté, 800 (n. 1-3); 
prév., baill. de Vitry-en-P., 914- 
915, ne 85: châtelain, 20% (n. 
8), 459 ; lieuten. particul. à, 
du bailli de Vitry, 137 (n. 3) : pro- 
eur. du roi en la châtellenie de, 
138 (n. 5); recev. du roi en la 
prév. de, 168 (n. 3) ; assises, 322 
(n. 6), plaids, 330 fin. 
Ste-Mesihe, baïll. Dourdan, 890, n° 

28 





Ste-Orse, Sén. Limousin, 893, n° 38. 
Ste-Suzanne, en Dauphiné, châtel., 
698 (n. #). 

Su-Trinité, abbesse de la, baill. 
Caen, 847 (n. 8). 
Saintes, 855 ; ch.. Sén. Saintonge, ‘ 
907, ne 71; juges de la prévôté 
de, 924; lieuten. particul., 136 
(n. 2) ; gradué, 139 (n. 6) ; sub- 
stitut de l'avocat royal à, 165 





n. 11). 

Sanionge, y. Rochelle (La); 207, 
5 (n.2),7 (n. 7), 13, 2%, 29 ; 
aliénalion momentanée, puis 
réunion à la Couronne el com- 
position de la Sénéch., 907, ne 
1; châtellenies sans châtelain, 
206 (n. 1): 35; cinq bailliages 
dans la S. 32; droit, 759 ; 
Sénéchaussée ou Sénéchal, 22, 
32, 101, 105, 69 (n. 5). 88, 93 
(n. 4). 106, 112, 139 (n. 6), 208, 
421 (n. 1 el 9), 537, 547 (n. 15), 
548 (n. 2), 549 (n. # et 7), 550 
(n. 1, 7, 10), 551 {n. 8), 552 (n. 
1,9), 553 (n. 5), 554 (n. 2), 556 
(n. 5, 7). 875 (n. 2), 576 (n. 3), 
577 (n. 4), 582 (h. 1), 583 (n. 4, 
3), 58% (n. 6), 586 (n. 11), 795 
(n. 1), 915, 918 €, cumul, vi- 
guier de Toulouse, 197 (n. 3) ; 
officiers royaux en dehors du 

as urs, 118: avocat, 

250 (n. 5) ; capitaines de places, 

463 (n. 8), 169 (n. 6): chätelains, 

204 (n. 11): conseiller du roi, 

lieuten. génér., 131 et 1. partic. 

du Sén., 153 (n. 3); contrôleur, 

600 (n. 2), licuten. génér., 133 

(n. 2), gradué, 123 (n. 4), 124 

(n.), consciller du roi, 131; lieu- 

ten. partieul., 110 (n. 2), nom- 

bre, 136 (n. 2); conseiller du 


65 
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roi, 143 (n. 3); maitre des ( 
vres, 286 (n. 4), 288 (n. 2): 
sident du Conseil de la Sén., 
258 (n. 5-6): procur. royal en 
S., 151; 250 (n. 4): receveur 
royal, 171 (n. 6), 172 (n. 14), 
166 (n. 4), 173 (n. 2) : substituts 
de l'avocat royal, 165 (n. 11). 
Institutions: foires, 297 (n. 8), 
hommages, 794 (n. 3): tribunal 
du Sén., 360 (n. 7); Cour pré- 
sidiale, 335 (n. 1): Parlement, 
414-415 : revendicat. des Parle- 
ments de Bordeaux et Paris, 414 
(n. 3): ban, 496 (n. 3): fr. ar- 
chers, 514 (n. 3); pillages par 
les gens de guerre, 524 (n. 1); 
comptes de Sénéch., 546 (n. 7): 
Etats provinciaux de, 813 : offic. 
royaux contre févdaux, 832. 

Sainirailles, Poton de, 76 (n. 8). 

Sala, Jehan. capit. Lyon, 478 (n. 1). 

Salufrancha, Bertrandus de, 
920 à. 

Salers, baill. Montagnes d’Auver- 
gne, 880, no 7. 

Salgues, baill. Gévaudan, 891, n° 


31. 
Salhac, Jehan, baile de Cahors, 200 


( 5). 

Salignes, les, chât. de Pont-de- 
Beauvoisin, 693 (n. 4); Martin 
de, 697 (n. 13-14). 

Salives, baill. la Montagne, 897, 
ne 6. 

Salles, Bonnet de, châtclain, 69% 
(n. 6). 

Salles, Jean, licuten. de juge en 
Anjou, 215 (n. 4): dans le Maine, 
215 (n. 8). 

Salmaise, ch., prév.. bail. la Mon- 
lagne, 897, n° 46, 589, n° 4 

Salmanac, juge du pariage de, 210 











n. 1). 
Sala, les, en Dauphiné, châtel. 
Avallon, Bel umbe, 693 (n. 4). 
Salvetat-Peyralès, Sén. Rouergue, 
bail.,906, u° 69 : juge du pariage 
de, 210 (n. 1). 









Samadet, 

Samalan, j 
vière, 910, n° 76 : place forte, 
@n.1). 

Samazan, Sén. Bazadois, 882, n° 11. 






Samer, S 884, n°16. 





Sancé, baill. Mäcon, 895, ne 41. 


\ 


Sancerre, comté, baill. Berry, 883, 
ne 14. 

Sancheville, baill. Chartres, 887, 
ne 21. 

Sancoins, baill. S.-Pierre-le-Mou- 
tier, 906, n° 70: lieuten. parti- 
cul. à, du bailli de S.-P.-le-M., 
137 (n. 2). 

Sandonville, Jean de, 104. 

Sangues en Gévaudan, 855 (n. 5). 

Sanis, Waleran de, 106. 

Saône et limitation des bailliages, 
21. 

Saou, ch., Sén. Valentinois-Diois, 
912, ne 80 : châtel.. 696, 697 (n. 
7), 698 (n. 1). 

Sarlat, baïlie, Sén. Périgord, 902, 
ne 61 ; bailes, 199 (n. 10): lieu- 
ten. particul. à, du Sén. de Pé- 
rigord, 136 (n. 3). 

Sarron, Antoine de, lieuten. du Gr. 
Sén.-souverneur de Provence, 
625. 

Sassenage, ch., vi-baill. Graisivau- 
dan, baill. Plat-Pays, 891, n° 33: 
chätelains, 692 (n. 11),698 (n. 2), 
699 (n. 2). 

Satin, 825. 

Saujon, bailliage, dans la Sén. de 

intonge,. 907, n° 71, 922, c. 

Saulieu, baill. Auxois, 881, n° 9. 

Sault, pays de, 447 (n. 7,9); baill., 

én. Carcassonne, 886, n° 
















vigucrie, 43. 

Sault de Navailles, bar., Sén. Lan- 
nes, 893, ne 37. 

Saulx-le-Duc, ch., baill. Dijon, 889, 

pl. forte, #51 (n. 11), 589 

(n. 3, %). 590 (n.). 

Saumur, prév., ch., Sén. Anjou, 
878 (n.): pl. forte, 4%% (n. 9); 
avocal royal au siège de, 158 (n. 
8): lieuten. particul. à, du Sén. 











Anjou, 136 (n. 3), 139 (n. 6), 144 
(n. 5) : licuten. à, du juge d'An- 
jou, 215 (n. 1-2, 8); juge à, 352 
ge 





(0. 5): procur. du roi au 
147 (n. 8); ses gages, 153: 
s, 322 (n. 7). 
au (les), châtel. de Moirans, 
Claude, vi-châtel., 701 (n. 
















Sauve, Sén. Beaucaire, 882, n° 12 : 
baill. et viguerie, 43. 





4, 7, 11), 


INDEX 

Sauvegarde 802 (n. 10 

844; en del ba tas, à l 

911 Due Fa M (ni 

Cas 5 ñ On. 

): rédocaton de, 426 nn: 4). 
Sauvelal, la, bailie, Sén. u 

77 (n. 1), 36 (n. 6). 
Sauveterre, Sén. Aénais, 8771 

ATV î louse, place 

forte, 443 n. 2). [HE . 
Sauveterre d'Aveyron, baïl., Sén 700 (0. 1 ÿ 

Rouergue, 906, n° 69 ; baile, roi, 75 (0. 4), , 16 

- 195 juge de, 240 (me: 1), 216 n. 15, . 7), exempt. de ban, 
Ca. D'gnges 218 LB, dut 12): Seguin. ertr da 
SFA (n. 1 6 2): bite: Fons qe D" 

. f DHL mort en cha fé Seigie, annuelle du prix 

si Lacie Sgüeley, Hg entre Je bail. 
LAS Ro) ; Sén. Lannes, Pr et de Sens, 880, ne 8; 

, n° 37. , n° 73, L 

Sauveterre-de-G Sénéch. | Seill A. de, . con 
“Guyenne, 892, de 46." tenté de Ta s8R Anjou, 32 (Re 
Sauzet, ch., Sén. Valentinois-Diois, | 3). L 

912, n° 80; chât., 692 (n.), 697 | Seine et limitat. or 4 AE 
as du mena lo is. 292 (n. 8); péages, 
Savasse, Ch., u le + 5 1.9); ; 

Diois, 912, n° 80, 29 (n. & Rs D 
Savines, pan e de l'Embru- | 1 Moi », à Bourges, 

mais, baïll. des 


ni 
Dauphiné, 898, nos 47-51, 3; 
commune équivalt à deux man- 
ments, 48. 
Savoie, 723 ; limites contestées 
Dauphiné, 19 (n. 4, p. 18): 
Claude de, gouvr ven 
620 RE ise de, son j 
sur nalité des off., 773 (n. 
1); Philippe de, comte de Bugey 
et , gouvern® Dauphiné, 
672 (n. 3); ten, du gouvernr 
Languedoc, 66 (n. 2): René de, 


gouverneur de Provence, 620 | Sën 


(n. 1). : 

Savournon, chätelain, 698(n. 2). 

Sceaux, 535; de la sénéchaussée, 
264 (n. 2 et ss,), 431 (n. 1); du 
bailliage, 795 ; droits de, affer- 
més, 547-548 ; sceaux et écritures, 
741, 743: en Normandie, 592; 
sceau du gouverneur de Dau- 
phiné, 6756: sceaux aux con- 
rals, 829; aux obligations, 265 
(n. 8); séeaux aux contrats dans 
chaque chätellenie, 548 : revenus 
des sceaux, dans les chancelle- 


1 





ji s, ; prév., du 
baill. d'Auxois, 881, n° 9; place 
forte, 451 (n. 20); 589 LanT 
lieu du tribunal 48 (n. 8); ÿ 
{n. 7): torture, 496 (n. 6). 
Semur-en-Brionnais, ch., baïll. Au- 
I 880 (n, 6); pl. forte, 451 (n. 
Sencey, Louis de, lieut. gén. baïll. 


Chaumont, 122. 
échal RIT be ES 
au n. 4). 
Sénéchal, v-bailli, attributions ul 
liées pe 256; en Dauphiné, 
gues 745; lieuten. du gouvern. 
uphiné, 682; châtelain, cumul, 
694, 699; viguier, cumul,:197 (n. 
2, 3); baile, cumul, 202 (n, 11); 
cumul avec office. Li in 
2): nomme le lieuten. clerc ou 
lai, 116; it le serment du 
juge ordin., 214; installe le ju 
d'appenux, 219 (n. 6); contre vi- 
guiers où prévèls, el inverse- 
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ment, 255; v. ces officiers el les 
autres : avocats, procur., rece- 
veurs, juges-mages, elc. 

énéchal féodal et lieuten. royal, 
823: laïq. el ecclés., 819 (n. 3). 

Sénéchal (grand-) en Provence, 
752 :en Bourgogne, en Guyenne, 
en Normandie, 753; et gouver- 
neur, 62 ; en Provence, carrière 
et pouvoirs, 620 et ss.; 642, 646, 
635,648, 650 et ss,, 654, 658-659, 
664, 667, 668-669, 762 (n. 4). 

Sénéchaussée, subdivisée finale- 
ment en paroisses, 49, 12°; pe- 
liles s., 32: pelites s., à l'intér. 
d'une grande, 33; sénéchaussée 
héréditale en Champagne, 762, 
782 (n. 2);en Bourgogne et en 
Normandie, 262; grande s., en 
Provence, en 1535, cinq sièges, 
618. 

Senlis, bailliage de, sacomposition, 
907, ne 72; ch., 2 prév., ch.-lieu 
de baill., 46. : revendique Beau- 
mont, 883, n° 13; bailliage; 22, 
28 (fin note, p. 27); 72(n. 1), 73 
(n. 6),95 (n. 9), 332 (n. 6), 536 
(n. 5), 591 ; ses châtellenies, 35; 
chätellenies sans chätelains, 206 
(n. 1); sept prévôlés, 37 ; place 
forte, 453 (n. 11); bailliage ou 
bailli, 13, 102, 106, 538, 802 (n. 
5), 823 (n. 2), 847 (n. 8, 10): of- 
liciers royaux, en outre du bailli; 
avocat royal, 158: 162 (n. 5); 
bailli et capit., 95 (n. 10). 462(n. 
3-4), 466, n. 1: capil.. 462 (n. 3- 
4); châtelains dans le bailliage, 
205 (n. 2); clerc des fiefs. 796; 
lieuten. , 126 (n. 4), 145 
(n. 7): lic., 123 (n. 3), lieuten. 
parlieul., 140 (n.3), 136 (n. 3), 
140 (n. 6).141 (n. 2): scène d'une 
élection, 141; institution, 161 (n 
3); stabilité, 14% (n. 4) ; host 
entre lieut. génér. et par 
142 (n. 5); maître des œuvres, 
286 (n. 4), 287 (n. 1); prévo 
(n. 1), 181 (n. 13); com 
338 (n. 5); prévot forain, 
compélence, 356 (n. 3): procu 
royal, 152 (n. 1), 15% (n. 3), 15 
(n. et 9), ou substitut roy. 156 
(n. 1-11); nombre des procur. 
royaux du bailliage, 148 (n. 7); 

proc. contesté, 152 (n. 3), sus- 
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pendu, 154 (n. 11): receveurs 

roy., 170 (n. 2), nombre, 168 (n 

2); commis du recev., 173 : insti 

es 

e rémission, 433 (n. 2): 1. de 

sauvegarde, 436 (n.) ; assises, 

247 (n. 3,4, elc.), 219(n. 5). 321 

(n. 7), 323 (n. 2, 8), 332 (n. 6), 

procédure, 358 (n. 3), 359, 361 el 

ss. : plaids, 332 (n. 6); degrés 
d'appel, 424 (n. 2); jours, au 
Parl. de Paris, 418 (n. 3); Cie 
d'ordonnance, 507 (n. 7). 508 
(a. 1); francs archers, 514 (n.1); 
assemblées de bailliage. 805 (n. 
3), 806 (n. 3), 815. Bailli royal et 
abbé de S.-Denis, 849; châtelains 
féodaux, 820 (n.2); bas justicier, 
828 (n.), moyen j., 828 (n. 1, 2, 
3), haut j., 828 (n. 6 et). Traité 
de Senlis, en 1493, 880, n°6; 
894, no 41; 915. 

Sennecay, baill. de Berry, 883, 
no 11. 

Sennecey, baill. de Chalon, 887, ne 
20; 21 (n. 4). 

Sennevoy, baill. Sens, 908, no 73. 

Sens, coutume, 10, n. 1, 309, n. 8, 
799, n. 6; ch.-lieu du baill., 
prév., ch., 908, n° 73; composi 
tions dud. baïll., ib.: bail] 
Nemours, 901, n° 58 ; limites vi 




















, 
chätelains, 206, n. 1: bailliage 
ou bailli, 13, 16, 17 (lin n. 41. 
p- 16), 24, 25,72el n. 1,3: #2, 
83, 96, n. 6, 98, 100, 10%, 106, 
537, 568, n. 3, 570, n. 1, 729. 


801, 831, n. 6, 857, 861, n. 1; 
officiers royaux, en outre du 
bailli: avocat, 158, 161, n. 7, 163, 
n. 9; avocat du roi en Cour d'E- 
glise, 164, n. 14,165, n. 3: capi- 
taines de places, 462, n. 3-4, 469, 
n. f serment du cap. refusé 
au Parlement, 462, n. 6; capit. 
et bailli, cumul, 95, n. 10, 66 
n. !, capit. el chälelain, 459, n. : 
7: conseillers de bailliage, 253. 
n. 2-3: licuten. génér., 133 el n. 
10, licencié, 122, n. 3: deux 
lieuten. particul., 136, n. 2, sla- 
bilité, 14%, n. 5; maitre des œu- 
vres, 286 el _n. 4; procur. roy., 
151, n. 8, 152, n. 1, 155, n. 2: 
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Sillé-le-Guillaume. bar., Sén, du 


Maine, 
Silly de, bailli de Caen, 

101: s, son père, id., et 

vicomte de Caen, 189, 1 
Simon, Roger, avocat du re 
en la vie. de Carentan, 160, n.5. 
ireau, Guill., juge de Touraine, 
abilité, 216, r 
run, en 19535 























ège de la Gr. 
Sén. de Provence, t F 
vant, baile el sous-vig 
(n.) : capitaine, 667 (n°1 
clavaire, 635 (n. 6) ; juge, 
%), 60 (n. 5). 
Sohier, Pierre, lieul. gén. de Tou- 
raine, 133 (n. 12). 
Soindres, baill. Man 
Soissons, 916 (n. 1); place forte, 
: élection, 810 : hail- 
ne, composition, 909, 
aulonomie revendiquée, 
mais liligieuse avec le baill. de 
Vermandois, ib. el 913, n° 82, 
17, 916 : pas d'avocat roy 
un lieutenant de bailli, 
lieulen. partieul. à S 
de Vermandois, 137 ( 
vol de S., 177 (1 
royal à S., du bi 
dois, 149 ns à . “eveur r 
ue (n. 9): lut royal à S., 
56 (n. EU et 157 (n. 7) : ser 
AN 21 (n. 12), 222 (n. i. 
Soissbtie: n de, baillide Troyes, LS 
puis de Vermandois, 99, 
Soixanteniers et fr. iers, 522 
(n. 9). 
Solignae, Sén. Limousin. 893, n°38. 
, baill. Sens, 908, n° 
», AUX pages de 



















s, 896, n° 13. 


; 


















de 























daux, à | 


Sologne, prév., baill. de Bleis, 884, 





n° 15. 

Sologne, haute et basse, prév., 
baill. Chartres. 887, n° 21, 832 
CE 2). 

Sologny, baill. Mâcon, 893, n° 41. 

at. des baïll. et 





Somme et lim 
È : villes de la, 90%, n°65, 








Tourbe, baill. 
5, n° 85. 

vigu.,ch., 
, 882, n° 1 
119 en. 8: v 


Vitry- 


. Beau- 








pla: 
r de, 


19% pt 
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cumul, 196 (n. 
195 (n. 4). 

Somptuaires lois, 300 (n. 5-6). 

Sorbier, Louis, Sénéchal de Péri- 
gord, destiluë, 109 (n. %). 

Sorde, Sén. Lannes, 893, n° 

en. Lannes, 893, n 

, bar., ch., Sén. Saintonge, 

7, n°71. 

« Soubz aagés », 
Normandie, 592. 

Soulfrances à’ Lemps, en Norman- 
die, 595. 

Soule, pays de, vic., Sén. Lannes, 
893, n° 37, 23, 402 eln. 6 : bailes, 
cautions, 203 et n. 6: chätelains, 
205et n. 4; procur. royal, 148 
(n. 9): Etats de S., 81%. V. Mau- 
léon. 

Souplainville ou Soupplainville, 
bailli de Montargis, 80 (n. 4) et 
108 : révoqué comme rebelle au 


13), 19% (n. 8), 





















garde des, en 











roi. 109 (n. 
Sourdespine, Sén. Carca: place 
forte, 448 (n. 13 








). 
Sous- bailes, 202 (n. 1%), 203 (n. 7). 
Sous-gardiateurs des privil. uni- 







, 41. 

33 (n. 5), 

1 bailliager, 
250 (n. 14). 

Souzy-la- Br 





he, baill. Etampes, 





" “Louis de, capit., 164 





ices, 781, 
de bailli e el Sén., 99: 
de places, 469 (n.1 
1. de bailli, 144: en Dau- 
. V. baillis, lieuten., 
procur. avocats, recev, 
capilaine. elc. 
on 


754-755 : 
“de capit. 
du lieuten. 











royau 
Statuts des corpora 





281eLss.: 











des métiers, 757-759: des Uni- 

versités, , 759. . 
Stradiols, mercen. grecs, 50% (n. 9). 
Stuart, Béraud, sgr d'Aubigny, 


bailli de Berry, 29 (n. 7). 
Subdélégués ou lieutenants, 119. 
Subdray, le, baill. de Berry, 883, 

no 15. 

Subrogé de lieuten. de gouverneur, 
65.66 : du S h. de Lyon, 119 
CG. D): V. substitut, avocat, 165 
(n. 4). 
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Tartas, sén. Lannes, 893, n° 37. 

Tauxations, v. Laxations. 

Taverniers et police, 274, n. 6. 

Taxations, joies et, 583, 594, 
697 et n. 8 

Témérair Charles le, 880, n° 6 : 
v. Bourgogne, Charles. 

évèques et abbés, 


















v. Enquéleurs, procé- 
justice, juridiction, ete. 
eune, procur. royal dans 

: de S.-Pierre-le-Mou- 





le baillia: 





lier, 155, n. 1. 
Termenès, sén. Carcassonne, vigu. 
886, ne 18; viguerie. 49, n. 








447, n. 8: viguier de Termenois! 
193, n. 3: fruilier du roi, 194, n 
8. 
Termes, 
forte, 





sén. Carcassonne, place 
418, n. 14. 










LOUE 535 el n.4; des blés af- 
: 9. 
Terrail, ere du, sgr de Bayard, 







“Pôle n. 
Ÿ se-d'1 én. Car- 
udic: AS 85, n° 18; 
juge, stabilité, 216, n. 2 
« Ter à part », subdivisées en 
paroi 110, 120. 
Terrie se 






















de “hate 





Tenvu, 
45, n. 4. 
Testamet 


y de, bailli de la 

Montagne, s sénéchal de 
Rouergue. 

Theys. ch, vi-baill. Graisivaudan, 
Mail. Plat-Pays, 891, n° 33, 

Thermes, baill. Montferrand, 899, 
ne 53. 

QC procur. royal conte: 

L Senlis, 152 (n. 3). 

s, Sén. Limousin, pré 









ôLé, 

919 A 

Thoiré, Sén. ne, 895, n° 2. 

Tholoresse, Estevenot de, dit de 
Vignoles, 80 (n. 8). 

Thomas d'Aquin et vénalité de 
offices, 773. 
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Thomassin, Claude, et foires de 
Lyon, 298 (n. 3). 

Thomyn, Guill., lieuten. du juge 
du Maine, 215, ne 8 el 10. 

Thoré, borne de la judicat. de Ville- 
longue, 45 (n. 4). 

Thouars, vic., Sén. Poitou, 903, n° 
61: lieuten. particulier à, du sé- 

chal de Poitou, 137 (n. 3; 
", Pierre de, lieut. gén. Vitry, 

12 

Tieh, Sén. Lannes, 893, n° 37. 

Tierce, subdivision d'un mande- 
ment étendu, en Dauphiné, 48. 

Ticrcelin, Louis. lieuten. particul. 
du Sén. du Maine, 144 (n. 5). 

Tiercent, François de, châtelain, 
69% (n. 6). 

« Tiercoyment » dans les baux de 
ferme, 555. 

Tiers et danger, 593. 

Tignonville, baill. Etampes, 
no 29. 

Tillières, baïll. Evreux, bar., 890, 
no 30. 

Tolozan (les), vi baillis dauphinois, 


















890, 


Tonnay-Boutonne, bar., Sén. Sain- 
tonge, 907, n° 1. 
Tonnay! ‘Charente, ch., Sén. Sain- 
tonge, 907, n° 71. 
Tonneliers du Maine, 282 (n. 8); 
du Mans, 282 (n. 10). 
Tonnerre, baill. Sens, comté, 908, 
; receveur royal à, 166 





. prév. et vic. de 
$. , n° 60. 

Jean de, 106. 

Torfou, Sén. Anjou, 878 (n. #). 
Torigny, serg. bar., baill. Caen, 














Tort , 3 jet Fe 785. 
Torville, chät. de € 5rès, baïll. Ne- 
rs, 901, n° 51. 
Toulon, Si S 905, 
n° 66: baile, gages, 6: cla- 
vaire, 655 (n. 6). 


Au- 


8), 


Toulon-sur-Arroux, ch., baïll. 
tun, 880, n° 6. 

Toulouse, ville, 19 (n. 4, p 
K56 (n. 5): élections muni 
858: capitouls au Conseil du 
mage, 251 (n. 8); finances mu 
nicip., 865 : police munic., 861 : 
Université, 303 (n. 5, 6), 759; 
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prévôt du chape, 919 à ; Séné- 
chaussée (ch.-lieu de), viguerie, 
910, ne 76; composilion de la 
Sén., id. ; bailies, 46; châtelle- 
nies, 34 (n. 4); j #5eln. 
5; Sénéchau: ou Sénéchal. 
18, 21, 22, 23, 33, 74 (n. 7), 76 
(n..5 et 6), 85 (n. 1), 97, 101, 
105, 106, 109, 111 et n. 1, 316(n. 
2), 536 (n. 5), 537 (n. 1 el 2). 538 
(n. 6), 541 (n. 2), 542 (n. 2), 518 
el n. 1, 549 et n. 11, 550et n.11, 
558 el n. 6, 577 el n.%. 57%el n. 
1, 588et n. 6, 587, 588 el n. 4, 
597, 602 et n. 3, 763, 779, 812- 
843. 877, ne 1, 909, no 76: Séné- 
chal, capitaine de cinq châteaux 
danssa Sénéchaussée, 95 (n. 10); 
officiers royaux, hormis le Séné- 
chal, de lad. Sén., 211 ; avocit, 
158, 161 (n. 3 et 4); baïles, 202. 
211, 922 à ; capitaines de places, 
469 (n. 6); commissaires ad 
universilatem causarum, 117, 
ntrôleur, 600 (n. 2) :juges 
207 (n. 12), 210, 216 (n. 
1), 211: nombre, 210 (n. 2); 
gages, 213 qu 6); cumul, 214 
n. 1); stabilité, 216 (n. 1) : juge 
es appeaux, 217 (n. 4, 10, 11, 
42), 218 el n. 12, 219 et n. 2, 4, 
7-8; gradués, 218, n. 8 el 10; 
stabilité, 219 et n. 12: compé- 
lence, 401et n. 3 : juge d'appeaux 
des causes civiles, 218 ; cumul, 
21% (n. 1), 219 (n. 10): juge- 
mage, 113eln. 3-4, 8, 114 el n. 
2 et 5; juge du viguier, cumul, 
214 @ 1): lieutenant clerc et lai 
du Sénéch., 115, 117: 1. clerc. 
cumul, 214 (n. 1): 1. lai, 116 et 
n. 3 à 11; cumul av. viguier, 
197 et n. 1: lieuten. particul. du 
Sén., 135; lieuten. du juge, 214 
etn. 9: E du juge-mage: 115 ; 
licuten. du viguier, 198 el 199 : 
maitre des œuvres, 286 et n. 4-1, 
287 eln. 4: maitres el visiteurs 
06 (n. 1): notaires 
hal el près du juge 
. 7) procur. 
royaux dan 119: gages, 
153 et n. 6-7; procur, roy. de la 
cour des appellations erimi 
149 (n. 6); procur. roy. en la 
guerie de T., 149 (n. 6); trois 
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substituts royaux en la viguerie, 

157 el n.5; receveurs royaux, 

166, 167 et n. 7; viguier, 193 et 

n. 2, 197 (n. 6), 199 et n. 1-5, 

198 (n. 5), 285 (n. 4), 921, IV, a: 

chevalier, 195 (n. 5); cumul: 

chambellan du roi, 194 (n. 8); 

panelier, 195 (n. 1) ; écuyer, 195 

(n. 5); Sénéch. Saintonge, 197 

(n. 3) : cumul, 196 (n. 13; attri- 

bulions du v., 349 et n. 2, 8-9, 

351 et n. ous-viguier, 198 et 

n. 9; conseillers de la Sén., 253 

et n. 2-3, 254 (n. 6), 257 (n. 2), 

258 (n. 1): enregistrement des 

ordonn., 273 (n. 1); tribunal, 318 

(n. 3), 319 (n. 3); « aller au Sé- 

néchal », 358 (n. 2); juridict. 

gracieuse, 431 (n. 5); L 

320 (n. 2 et 7); plaids, 

2): Cour des appellat. 8, 

procureur, 149 et n. 6; Cour 

présidiale, 334 (n. 5), 336 (n. 1); 

tence des juges ordin., 

-354 (n. 1), 353 et n. 2, 354 el 

n.9 ; distribution des procès, 373 

fin ; rapport, 376 el n. 4 ; Parle- 

ment, 86 (n. 5), 138 (n. 2), 374 

(n. 4), 413 (n. 1), 419 (n. 1), 723, 

756-757, 759, 858-859, 867 ; res- 

sort, 414; P. de Paris et Tou- 

louse, 413(n.1); Président, 648 ; 

P. et Sénéch.. 433 (n. 1) ; et avo- 

cals bailliagers, 161: el juges, 

352 (n. 6): institut. militaires : 

fortilicalions, 457 (n. 5): ban, 

486 (n. 2), 490 (n. 3), 491 {n. 3), 

492 (n. 3), 49% (n. 3 et 4); pilla- 

£ 31 (n. 2); assemblées de 

Sé , 803 (n. 1 el 5), 811 ; 
douan d., 840. 

Tounière, Pierre de la, châtelain, 
691, n.6. 

Toupignon, Jean, avocat royal en 
la sén. de Rouergue, 163, n. 9; 
Pierre, viguier de Najac, 200, 
n. 

Touques, ch., serg., baill. Rouen, 
905, n° 68: place forte, 413, n. 
6: capit. de, el vicomle d'Auge, 
189, n. 4. 

Tour (Bertrand de la), et Laura- 
guais, 910, n° 26; (Jean de la), 
comte d'Auvergne, 812-843. 

Tour [du Pin, la], en Dauphiné, 
baronnie de, bailes, 922 B. 
































105% 


Tour du Pin, la, ch., vi-baill. Vien- 
nois-la-Tour, baill. Plat-Pauys, 
91. n° 83: pl. forte, 724: chà- 
telains, 693, n. 6, 700 el n. 9-10. 

Touraine, #, n. 5, 34 69 el n. 5 
bailliage de, ce silion, 910, 
ne 77: el Mon hard, 909, n° 
56 iage, 72 el n. 1, 7#etn. 





















3 1, 310et n. bail- 
i el pays, 22 et n. hâle- 
205, n. 3, châtellenies 


elains, 206 et n. 1: 






pement, 27; 
n. 2; coutume, 799 et n. 5-6, 
droil, 759: échal puis bailli 
de T, 12. Bailli ou bailliage, 13, 
72el n. 3,73 el n. 6, 80, 85 el 
n. 2, 93 el n. 5, 99, 121 et n. 4, 
139 et n. 6, 281 et n. 5, 30: 
n. 9,316 el n. 1, 421, n. 9, 
etn. 6, 756, 806 el n. 8, et 
Officiers bailliagers, hor- 
s le bailli: assesseur, 118 el 
8, avocal roya 6 
Det n. 5, nombre, 
enquêteurs fé 
Gouverneur, 
re ordin., 207 el n. 20 
7, gradué, 212 
2, stabilité 
Juge des En 




























59 et n. 
467 eLn. 
el n. 1: 
208 el 








2e Min 
: sa gradué, 











; ns su 
entre | 













U juges, 
eur. royal, 


15ln.1els, 
où substitut 









i 
+ 157 el n. 
proc ureur, supré. C sal 
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intitulé 
publicat. 
royaux, ÿ1, n. 
e SU re, nn n. 


pouvoirs du bailli, 801: 
des actes, 263 el n. 4: 

des lettr 
com 





75 








; 

proeeduns 362, n. 9, crimin. 
391, n. 1: degrés d'appel, 12%. 
Francs re 51%, n. 3, pit- 
lage des gens de guerre, 52 34, 
1. Justicier: bas, 827, n. f. 
moyen, 828 et n. 1-2, haut, 828 
et n. 6, 8. Châtelain: féodaux, 
-820, n. 2: Juge féod. ordin. 820, 
n. 4. Sénéch. féod., 819, n. 3. 

Tou s, v. Tournay. 

Teurnan-en-Brie, ch., baill., litig. 
entre Prév.-Vie. Paris et baill. 
Melun, 901, ne 60: prév., id., 
897, n° 45: place forle, 45%'et n. 
1%: capitaine, écuyer d'écur. du 
roi, 161, n 

Tournay, 795, n. 2 et 4 
el n, 3, 865 el n. 1 

Touruay et Tournai 
posilion, 911, n° 78 
tion et aliénation, 4h. 
au, Sud du baill. 
ou bailli, 13, 76. n. 3,83, 84, el n 

16 89el n.9, 97 etn. 6,100,572el 

i 206: 

iten. 

.6:au 





















1,8 ut9, 855 






. baill. com- 















sciller du roi, 143, n. 3. 
ébut du xive s. 





1, 256, 1. 7. 
“pouvoirs du bailli, 801: 
0, n.7 appréciation du 
es denrées, 299, n. 1: tri- 
de T., 863: 
plaids, 328 el n. 5: jury d'« hom- 
liges el hommes jugeans », 
u. 3: jours du bailliage au 
de Paris, 418, n. 1. Guet, 
5: pillage des gens de 
, 531, n. 4. Compte du 
546, n. 7. Conflits 
entre officiers royaux et ecclés., 
818 ; autres conflits, 862. 

















Par 













Le 
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archers, 521, n. 3; bailli et| de Quercy, 893, n° 38, 905, n° 

ville, 860. Bailliage de, compo-| 67. 

sition, 911, n° 79; ch., prév., | Tusson, sén. Poitou, 903, n° 64. 

äb.; el Nemours, 901, n° 58 :|Tutelle, 426-427 ; 828; lettres de, 

prélentions sur le baill. de Bar-| 432 et n. 3. 

s.-Seine, 881, no 10. Limites de 

Macey, 20, n. 3, châtellenies | Ubrilz, châtelain, 699, n. 1 

san ätelai 6,n.1:p évo- Ulines, Jehan des, 80. n. 4. 

tés, 37, subdivisées en mai Unité, progrès vers l', 749 et ss., 

48. Coutumes, 309, n. 8, Feux, chap. ur. 

517, n. 3 el 5. Bailliage ou bailli: tés, 547, 759, 760, 857: el 

4, n. 2, 13, 16, 21, 2%, 25, 29, , 301 ess. et oflic. royaux, 

72 et n. 1, 3, 74, 78, n. 4. 80, prévôl conservateur des 

82, 87, 88, 89, n.4,93,n.2ct6,| privil. d'une U., 340, fin. U. 

94, 97 el n. 2, 98, 99! 100, 10%, d'Angers, 97, n. ï, de Bordeaux, 

106, 107, n. ni 410, 537, 568, n. 97, de Bourges, 97, n. 1; d'Or- 

3, 570, n. 1 et 9, 575, n. 3. 577, léans, ib. 

n. 4,579, n.5, 581, n. ?, 582, | Upaix, ch. jugeriemage du Ga- 

n.4, 607, n.1, 795, n. 11, 797, penc baill. des Montagnes en 

n. 6, 798, n. 8. 804. Officiers di- Jauphiné, 898, nos 47-51, 4; 

visionnaires : avocat royal, 162,|  chätelain, 692, n. 

n. 6 el 17, 164. n. 6: en cour|Upie, ch., sén. ’Valentinois-Diois, 

d'Eglise, 164 el n. 12, 165 el n. 912, no 80. 

2; capitaine, 4 n. 2 et 10, | Urfé, Pierre d’, 106. 

466, n. 1, 863,n ieuten. gé-| Urrubie, baill. Labourd, 892, n° 

nér., 12%, n.: 128, n. 7. 133 el 35. 

n. 9, 11. Lieuten. particul., 135, | Urrugne, bail. Labourd, 892, n° 

Maitre des Œuvres, 286, n. 4. 35. 

Prévôt, 176, n. 6, 177, n. 1, 179. | Ursins, Michel Juvénal des, 80, n. 

n. 5, 180, n. 2 et 9, 181, n.7, 2:. 

12el me 339, n. 4. Procur. roy. | Usseau, gouvt Châtellerault, 887, 

151,n Recev. roy., 169, n.| ne 22. 

1, 171, Es 6. Conseillers de bail- tel ch., sén. Limousin, 893, ne 

liage. n. 2, 3 et 6: con- 

sciller el avocat en cour laie, tb, ch., baill. Montferrand, 

251, n. 13. Institutions: dénom-| 899, ne 53; pl. forte, 455, n. % ; 

brement, 798, n. publie. at. .fhâtelain, 30%. n. £ 

des lettres royaux Poilou, 903, ne 64. 

r le domaine, 19, 
540 el 1 . Domaine. 

Viens ch., baïll. Aulun, 880, no 





























" 










































fl 
éomptes du bailliage; 516, n 
Assemblées de bailliage, 80 
1,3,6,8; 806,n.1,5à 8: 
n.1, 6-7; 808, n. 9 : 809, n. 2-3: 
810, n. 3, 6, 8; 812. n. 2, 5-6. 
Evèque, serment de féauté, 8 





2e. Uxltes, baill. Chalon, 887, no 20. 
. | Uzerche, <én. Limousin, 893, no 
: v. Brive. 

. Beaucaire. vigu., 882, 
borne de celte vixu., 4%, 
oc. d', 4. n.9. Juge or- 











Tulle, sén. Limousin, 893, n° 38. n. 7, juge royal, 209, 

Tullins , Vi-baill. Viennoi diers royaux, 19%, n. ; 
Va js. baill. Plat-Pa vigu., ÉCUYEr. 1. n. 5; vigu. 
no 84: telain, 692, n. et ‘baïle, 20tetn. 





Tur, Mathieu le, ou le Ture, 
de Senlis, 
181, n. 8. n. 1. 

Turenne, vic., sén. de Limousin et | Vacance des offices bailliagers par 





U 
7,n.1, 181, n. 13. | Vabres, juge du pariage de, 210, 
1 
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mort, résignalion, ou forfaiture, | sén., 93: 


103, 107. 2; ni 
ere en Prov, | Valery, à 









à Gisors, | _ 48; € 
ne pr cn Jean | Valines 
Eten | 


Vue les), juges ordin. à 
Rieux, ATH ÿ : Bernard des, | 
216, n. 2, | 


al ROLE recev. ral ns 
Veldie die (Pipes Baie de Cesals, 


Valbonnais, terre 
CARNET RTE 
HE. mistralie dauphi 


Volenés, clé, baill. de ét, 884, 


valence, sé 
Rec ie ne sén. ne Valentinois- \ 
“Doi, Lo, n° mice forte, 


e de, 6! re 

pu pesen, 3: Université de, 
n. 1-2, 303, n. 6. 

vend “Agen, sén. Querey, 905, 


Valence d'Atbigeois, sên. Toulouse, 
Y10, n° 76 ; ses finances, 865 
Valence n-Brie, baill. Meaux, 896, 


Valenciennes, prévôté à, 921. 
Valentinois, y. Valence, Vi 


783. 
MOULE 1. 8 
HAT A -Alais, 
M iles, 922 B ; comté de | V 
Valais Dis, ail puis sên., 


Te ch, jauriesugs du 
; sénéchaussée et jus fé. a rh, ee nes 47- | 


1 
mais: RAR ne Valz, cu bail. Montferrand, 899, 
80; : contestat avec le| ne 
bail. g Var 19; sénéchaus- Vannes Ch, des Comptes de, 396. 
tot, échal, 69 69, 699, 702 et | Vaour, mu RE D judie: Albi 
. 707, n. 8, 709, n. 7, 714, n. geois. 9 
à “526, n. 2, 729, 741, 732-799, Vravii, Fire Fait. de Caen, 
Tes ae 7, 740; au Conseil del:| 885, n 
quel , 684. Varde, batlin Sa châtellenie 
Valet de chambre du roi, premier, fe .], sénéch. Périgord, 36, 
Pete elsèn., 93; capit., 461, n. 


2; prévôt, cumul, 80! n, 12; Varde ou Barde, ser de Ja, v, 
viguier, 196, n. 7: valet dé ch. |. Escuer (Jean d'y. 
du dauphin, 744, n. 5. Varets, sén. Limousin, 898, ne 38. 
Valet tranchant du roi, Baitif et] Vassy, ch. prév., bail. Chgumont 
















1038 
en-B., lilig. avec baill. Vitry, 
888, ne 25. 

Vaucouleurs, ch., prév., 





Chaumont-en-B., 888, n° 
litig. entre bail. Vitry et C fau: 
mont, 915, nv 85: procur, du 
roi a, 148, n. 
Vaugneray. sén. “Lyon, 894, n° 40. 
« Vaulcharsis », prév. de, 179, n. 
5. 


Vauldame (la). 703. n. 1. 

Vaulx-en-Velin, ch., vi-baill. Vien- 
nois-la-Tour, baill. Plat-Pays, 91%, 
no 83. 

Vaunaveys, ch., sén. Valentinois- 
Diois, 912, n° 80. 

Vauquelin cran) 
gén. du vie. de 
f 





écuyer, lieuten. 
Falaise, 191, n. 


« Vaux », subdivision territor..en 
Provence, 49, n. #. 
Vavray-le- Grand, bail. 

P., no 85. 
Vayres, baill. Etampes, 890, n° 29. 
Véhiers, 740, n. 2: delphiniaux, à 
Grenoble, 921 IV, B. 
Veinejan (Thomas de), V. Béziers. 
Velay (pays de), 23, 33, 722 ; bail- 
liage de, sa composition. 912, 
n° 81; 916, 922 C: 918 C; 22, 
32: contestations avec la sén- 
alentinois-Diois, 19: limites 
19 (n. 8, p. 18): bornes 
is de l'Auvergne, 19, n. 5; 
20, n.5(p. 19): man- 
: bailliage ou bailli, 
Me 275, n. 2, 300, 
857, 882, n° 12, 
RUE avec capit. 
de Finceunes, 168. n. 5. duges 
ordin., 207, + Pas de j jure 


Vitry-en- 





de 


lilig. ; 





dements, 47 
12, 13, 87, 
















$ Conilits avec les No 
bles, 








832, n. 2: avec l'Eglise. 

850. 

Vénalilé des offices, 80, 772-771, 

. 780-781; résir iations vénales, 
106-107. 

Vendanges, réglem. des, et baillis, 
280, n. 5. 

Vendeuvre, bar, baill. Troyes, 
, SH, ne 79. 











düme, cté [puis Duché, 15 
sén, Anjou, 878, n. 4: Char 
de Bourbon, comte de, 240, 
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n. 5; duc de, 56, n. 8; 65, n 
7. 


Veneur (grand) et sénéch., 96, n 
11. 

Veniers, sén. Loudun, 89%, n° 39 

Ventadour, cté, sén. Limousin 
893, n° 38. 

Vente, droits de, 736: affermés. 
550, n. 3-6; en Bourgogne, 590, 
n. 2: de bois, 593: de 
vins, gelines, 571 : v. par décret, 
429, n. 9. 

Ventrier (Denis le), lieutenant gé- 

nér. du bailli de Mantes, 120, 

n. ;. 

Ver (paroisse de), en Norm., 41. 

Verberie, baill. Senlis, 907, n° 72. 

Verderie, 593. 

Verdiers, 280, n 6. 484, n. 10. 

Verdun-sur-le-Doubs, baill. Cha- 
lon, 887. n° 20; place forte, 
450, n. 16. 

Verdun-sur-Garonne, jud. Verdun, 
sén. Toulouse, 910, n° 76; place 
forte, 447, n. 5; 857: juge royal 
de la jugerie de, 210, n. 2; ser- 
ment, 213, n. 3; contes é, 216, 
n. 5: compétence, 354, n. 1; 
LR EN royal pour la jugerie de 

150, n.. 153, n.7. 

Vergy, ch., baill. Dijon, 889, n° 

25. pl. forte, 451, n. 13. 

Vérification d'une rémission, 434. 

Vérizet, baïll. Mâcon, 895, n° 41 : 
pl. forte, 450, n. 8: capil., 161, 
n. 7; chälellenie, assises, 329, 

9 














RTE UE 
Vermandois, 





baill. de, composi- 
tion, 912, ne 82: et Chauny, 
888, n° 24, 22, 23, 28 (np. . 27 
fin), 29: sepl prévôlés, Pa. 
thälellenies sans châtelain, 206. 
n. 1: feux, 517, n. 3, 518, n.5, 





519, n. 44,7. Bailliage ou "bailli, 
13, 17 (in, n. 11, p. 16), 73, n. 








6, 76, n. 4, 83, 84, 89, n. 3, 90, 
97, 0.2, 98, 99, 100, 106, 139, n. 
6, 538, 750, 398, n. 1,7, 9: 797, 


n.3, HO%: ‘eapit. de Compiè 

bailli de V.. cumul, 
Ili de V., vénalité, 
rs royaux, hormi 
avocals du roi, nombr 
159, p. 8: lic., 160, n. 4: con- 
seiller du roi, 162, n. 17: clerc 
des fiefs, 796. Enquèteurs pour 


SES 





Off 
bailli : 











Î a 
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Poitou, 903, n° 64 ; Turenne, 905, 
ne 67; Conserans, 909, n° 76; 
Nébouzan, 910, no 76. 

Vicomtés en Normandie: leur car- 
rière, 183-192 ; n'excluent pas 
les prévôts, 18%, recrutement, 
16.; généralement nobles, 184, 
rarement gradués, 185, 772; mi- 
neurs, 185; souvent pris parmi 
les gens de l'Hôtel du roi, 185- 
186, plutôt que parini les gens 
du pays, 186; nommés, non af- 
fermés, 186; vénalité, 186-187; 
lettres de provision, 187; con- 
lirmation, 2b., investiture, 187- 
188 ; serment, 183: gages ordin., 
188, 594; cumul, 188-189, 172 
el n. 4; stabilité, 189-190 ; rési- 
gnation, 190 ; pas d'hérédité, 
190-191 ; lieuten. des vic., 191- 
192, conseil, 192, 247, n. 3, 248, 
n. 6; au conseil bailliager, 250, 

n. 10. Compétence, 341 jin-343: 

police, 276, n. 5; lieu du tribu- 

nal, 319, n. 7 et 10 : assises, 

324 etn. 1, 312 et n. 4; assises 

el plaids, 312: publicat. des 












lettres royaux à l'as 272 et 
n.1, tutelle, 427, n. compé- 





tence civile, 342, el criminelle, 
34: ointé de l’eau de Rouen, 
v. Rouen. Vicomtes féodaux, 819, 





n.4. 

Victon, Guill., subrogé du sén. de 
Lyon, 119, n. 1. 

Vidalhac, Pierre, baile de Caylus, 
200, n. 5. 

Vidimus, délivré à l'audience 
builliagère, 430, n. 8. 

Vicilles limites de sa paroisse, 20, 
n. 3. 

Vienne, garderie, vi-baill. Vien- 
nois-la-Tour, baill. Plat-Pays, 
914, n° 83 : place forte, 724 : 703, 
n. 1, 226, 236; prévôt delphinal, 
vers 1339, 920 Délimitation 
des bailliages, 22. Archevèque 
et oflie. delphinaux, 819; diocèse 
de, e immunical., 816. 

Viennois-la-Tour, vi-baill., juge- 
rie-mage, partie du bailliage du 
Plat-Pays, en Dauphiné 






















position, 913, n° 83 
2703 et 14, 50%, n. 
2-3: .n.1,4,7,9 


Viennois-Valentinois, vi-baill., ou 





jugerie-mage du, partie du bail 
du Plain ou Plat-Pays, en Dau 
phiné, composition, 914, n° 84 
916, 13, 703, n. 1, 704, n. 3 et 4 
306, 712, n. 4: 713,n. 1, 714,7 
4,721, n. 17,335, n. 7, 741, 783 

Vierzon, baill. Berry, 883, n° 14 
lieutenant particul. à V. du bail 
de Berry, 137, n. 4. 

Vieu (les), lieulen. généraux d' 
Gisors, 133 ; Robert de, id. 

Vieul (Jean le), lieuten. général dt 
vicomté de Bayeux, 191, n. 4. 

Vieux-Château, ch., bail, Auxois 
881, ne 9. 

Vif, mistr,, vi-baill. Graisivaudan 
baill. Plat-Pays, 891, ne 33: 
mistr., 738, n. 10; 739, 740, n. 
%; châtel., 691, n. 5, 698, n. 1, 
699, n. 2. 

Vigan (le), chât., sén. Beaucaire, 
882, n° 12; vigu., 44, n. 2; pro 
cur. du roi au, 147, n. 6; viguier. 
198, n. 9, 193, n. #4, 195, n. 5. 
198, n. 2, vigu. de Meyrueis e{ 
du, 195, n. 7. 

Vigne (Jean ct Robert de la), vic. 

Beaumont, 190, n. 6; Robert, 

écuyer, liculen. général du vi- 
comte de Vire, 191, n. 4. 

Vignes, garde des, en Bourgogne, 
590, n. 

Vignoles, v. Tholoresse. 

Vignory, bar., baill. Chaumont en 
B. V. Vitry, 888, no 23. 

Vigucrie, subdivision des baïilliages 
el sénéch., 43, n° 6; rapports 
avec la châtellenie, 36, 43; sub. 
division part. en bailies, 46 ; en 
communau de nombre 
variable, 43: en paro 49, 
120, Vigueries vides de viguiers, 
1%. Terres à part, 49, 11°. V. 
875, 882, nes 12, 18, 34, 904, n°< 
66, 905, n° 67, 909, n° 76, 912, 
n° 81. Affermées, 549, n. 2. En 
Provence, 665. Procureur royal 
dans la cour de V. de Toulouse 
ne paie pas la laïlle, 779, n° 7. 

Viguiers, aire géogr., 195, 318, n 
10, 636, 921,429, n. 16 et 17,756 
771, 780 (n.), 856 (n. 8), v. Pro. 
vence et infrà. Recrulement, 194 
els. : nobles el gradués, 193,772; 
ens de l'Hôtel du roi, 194; 
eltres de provision, 195; bail aux 
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enchères, 1196; quan 196, Villrene (ange) ver 
577; cumul, 4 dans le ans, 
stabililé, ib., per 4 HN Am, ASE ter 
ED ag +9 ec j : Sén. 
licutenept sie 199. Ve et son | Périgord. 

Don late La M ser: 








Prov., 199: greifes, 547, Atlribu- ; bail, 
En D an noe PS Ste HR 
ss, j y 2 SRES, 

tions des ordes,: 274. n. 2 ER ï 
a 24 En mar 
et n. 6: 301, n. ; ; 
Tes vendanges, 280, n 5; sur ln ln Sénéch, de Rouergue, ne 
ne Ce tout pu |vüttsute ES 
Dies, 285, n. 4. Prix des vête | _vôts, 920 x. pré 
ments, 300, n. 6; prix annuel des | Villefranche-sur-Cher, ch., bail. 
vivres, 299. té, 304, n.| Blois, 884, n° 15. 

eurs, 306, n. 7.|V: Ra 855. 

n° 76; pl. forte, 447, n. 6 ; judi- 


Pouvoirs judiciaires, 346, n. 4 ;| Villefongue, Sén. Toulo 
349-052: feu du tribunal, 319, 16: 
n.7; Le qui Es vi | Ex c 125 n. #et n. 
er, 350, sa «eour », 436: pre-| 3 (et non 2): ; procu- 
Dire instance au civil Fi | reurroyal, Ga): juge, 
criminel, 350, , 351, 401,| 213 et n.6, etn. rte 
SEE Ti de compélence; ee > eu 
; compétence comparée avec | Villem Quercy, bail. 905, 
celle du baile, 351, avec celle du| n°67, 
révôt,361. juridiction gracieuse, | Villemur, 597, 
#30 el ni. 8, publical. lettres | Villeneuve, gouv! de lier 
RES 272, n. 1: lutelles, 427,| (part antique ou rectorie), 899, 
428, curatelles, 428 et n.4; lettres | n° 55. 
de rémission, 433, n. 4. Finances, | Villeneuve, Sénéch. Rouergue, - 
584, 587, 229, n. 1. Coulits avec] chätelain, 204, n. 4, 459; baile, * 
baillis et sénéchaux royaux, 951, | 200 et n. 1. > 
452, 428, n. 4, 755. Viguiers féo- | Villeneuve d'Agen, bailie, Sénéch, 
daux, 819, n. 5. Viguiers com-|  Agénoïs, 877, n. 1, 201 (n.). 
taux, en Provence, 857, n. 11. |Villeneuve d'Aveyron, capit. ga- 
Vihiers dans la sén, d'Anjou, 878, fee 464, n. 13. 
n° 4. Villeneuve d'Avignon, vigu., ch., 
Villain (les le), prévôts dans le|  Sén. Beaucaire, 882, ne 12, 807, 
bailliage d'Amiens, 182, n. 1,| n.6. 
Pierre le, prévôt de Beauvaisis, | Villeneuvede-Berg, buill. Viva- 
181, n. 7. vais, 915, ne 86; viguier, pariage, 
Villaine (Mean de), bailli en Dau-| 19% (n.), 197, n. 2, 921, 1V, w. 
hiné, 707, n°5. Villeneuve, en Provence, clavaire, 
Villaines-en-Duesmoïs, ch., prév.| 655, n. 5. 
baill. la Montagne, 897, n° 46, | Villeneuve-la-Comtesse, 908, n° 64, 
Villeblanche (Jacques de), 80,n°10. |  Sén. Poilou, 


Duroxr-Fenmen. 65 
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et capit. de Vincennes, 466, n. 
5; bailes, 922 B: ges ordinai- 
res, 207, n. 10; 20 pas de 
juge-mage, 923 B: lettres Fe ré- 
n, 433, n. 2, conflits avec 





Viviers, baill. Vivarais. 915, n. 86. 

Viviers et écluses, 279 et n. 2, 291 
etn. 4. 

Vivier (du), les, recev. royaux en 


Quercy. 173. n. 14. 
Vivonne, Sén. Poitou, 903, 
Vivonne, André du, Séi 

74, n. 4. 

Vivres (surveillance des), 299-300, 

prix, qualité, quantité, &b. 
Vizille, ch., vi-baill. Grais 

baill. Plai- Pays. 891, n. 

telains, 695, n. 10; 698, 

699, n. 5; 744. 
Vocance, baill. Velay, 912, 

. Voiron,  vi-baill. G 
baill. 

891, n. 33; mistr., 

chat. 699, n. 2 el #, 700, n. !. 
Voisin (les), licuten. cleres à Tou- 

louse, 117. 

Volnay, ch., baill. Dijon, 889, n. 

27; ch., 3%,n. 8: 589, n. 3-1. 
Voreppe, ch., vi-bai 

dan, baill. Plat-Pays, 891, n. 33; 

mislralie, 740, n. #: chàt., 691, 

n. 5, 692, n. 2, 693, n. 6, 695, n. 

10, 697, n. 9, 698, n. 1 et 3, 699, 

n. 2et 10, 744, n. 3 





ne 64. 
Poitou, 











n. 81. 
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Voulton, baill. Meaux, 896, n. 
18. 
Vourey, mistral, 739. 


Veureys Ainard de, châtelain, 694, 
3. 
Vouvray, baill. Touraine, 911, 
77. 


Voyages, 594; V. el laxalions, 583, 

: frais de, du clavaire en 
Prov., 657; en Dauph., 737. 

« Vues de lieux » pour limites de 
bailliages, 20, n. 





Waben. pelit bailliage dans la Sé- 
néch. de Ponthieu, 904 n. 65 ; 
baillif, 343, n. 9. 

Warde-Mau (la), Gouvernt Pé- 
ronne, ete., 903, n. 62. 

Westininster, en Angle. bailli de, 
821, 2 










pelit bailliage dans la 
He de Boulonnuis, 884, n 
Iif, 3%% et n. 

t (Guills de), vicomte de 
se, 189, n. 9: 190, n. 4; che- 
valier, id., 192 et n. 






Yèvre-le-Chätel,ch., baill. Orléans, 
901, n° 59: lieuten. particul. à, 
du bailli d'Orléans, 138, n. 1; 
substitut du procureur royal à, 
157, n. 4. 

jonne limitation des bailliages, 

: péages 

s. baill. 





al, 917, 918 D. 
n. 81, baill. Velay. 


RUE FULBERT. 























